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C. 

Corps  et  communautés  d'arts 

ET  MÉTIERS.  Placc\  ici  le  commencement  de 
Z'articie  Arts  et  Métiers  jufquà  la  dernière 
phrafe  du  premier  alinéa  de  la  page  161  du  tome  '2  , 
commençant  par  les  mots  nous  allons  ,  exclufi- 
vement  ;  &  après  avoir  indiqué  une  note  après 
1776 ,  qui  précède  ces  mots  9  vous  lire^  en  note 
redit  des  fupprejjîons  des  jurandes  du  mois  de 
i  février  1776  qui  efi  rapporte  dans  le  texte,  & 
vous  continuerez  comme  il  fuit  : 

Cette  loi  fut  accueillie  du  public  comme  un 
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monument  émané  d'une  bîenfaifance  éclairée  £ 
elle  fut  fuivie  de  diverfes  opérations  qui  eurent 
lieu  en  vertu  d'arrêts  du  confeil,  &  qui  avoient 
pour  objet  principal  les  ventes  des  meubles  & 
effets  appartenais  aux  Communautés  fuppri- 
mées  ,  l'emploi  des  deniers  provenans  de  ces 
ventes  ,  &  la.  liquidfrtian  des  dettes  que  ces 
Communautés  avoient  contractées. 

Il  parut ,  quelque  tems  après ,  au  légïflateur , 
que  Tédit  dont  on  vient  de  parler  n'étoit  point 
exempt  d'inconvéniens  ;  en  conféquence,  il  y 
fit  ues  changemens  confid  érables  par  un  nouvel 
édit  qu'il  donna  au  mois  d'août  de  la  mémo 
année.  Comme  cette  dernière  loi  forme  en 
grande  partie  la  jurifprudence  actuelle  fur  la 
matière  des  Arts  &  Métiers  ,  nous  allons  la 
tranferire. 

ce  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
33  &  de  Navarre  :  à  tous  préfens  &  à  venir  ; 
33  Salut.  Notre  amour  pour  nos  fujets  nous 
33  avoit  engagé  à  fupprimer ,  par  notre  édit  du 
33  mois  de  février  dernier ,  les  jurandes  &  Com- 
as munautés  de  commerce  ,  Arts  &  Métiers» 
33  Toujours  animé  du  même  fentiment  &  du 
33  defir  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples, 
33  nous  avons  donné  une  attention  particulière 
33  aux  différens  mémoires  qui  nous  ont  été  pré- 
33  fentes  à  ce  fujet ,  &  notamment  aux  repré- 
33  fentations  de  notre  cour  de  parlement  ;  & 
33  ayant  reconnu  que  l'exécution  de  quelques- 
33  unes  des  difpofitions  que  cette  loi  contient, 
33  pouvoit  entraîner  des  inconvéniens  ,  nous 
33  avons  cru  devoir  nous  occuper  du  foin  d'y 
30  remédier  ,  ainfi  que  nous  l'avions  annoncé. 
m  Mais  persévérant  dans  la  réfolution  où  noua 
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r>  avons  toujours  été  de  détruire  les  abus  qui 
s?  exiftoient  avant  notre  édit  dans  les  Corps  &: 
33  Communautés  d'Arts  &  Métiers ,  &  qui  pou- 
33  voient  nuire  au  progrès  des  arts ,  nous  avons 
s?  jugé  néceffaire  ,  en  créant  de  nouveaux  fix 
33  Corps  ^de  marchands  &  quelques  Commu- 
33  nautés  d'Arts  &  Métiers  ,  de  conferver  libres 
33  certains  genres  de  Métiers  ou  de  commerce 
33  qui  ne  doivent  être  aïlujettis  à  aucun  régie- 

.  •  t  •  1  f  •        t  /*„  CC.  _  -_  -.     „ 


:gles  dans  le  régime  deîcits  ^oip^ 
33  Communautés ,  à  la  faveur  defquelles  la  aifci- 
33  pline  intérieure  &  l'autorité  domeftique  des 
33  maîtres  fur  les  ouvriers  feront  maintenus , 
33  fans  que  le  commerce  ,  les  talens  &  l'induftrie 
33  foient  privés  des  avantages  attachés  à  cette 
33  liberté  ,  qui  doit  exciter  l'émulation  ,.  fans 
33  introduire  la  fraude  &  la  licence.  Laconcur-' 
33  rence  établie  pour  des  objets  de  commerce , 
33  fabrication  &  façon  d'ouvrages ,  produira  une 
33  partie  de  ces  heureux  effets  ;  &  le  rétablifïè- 
33  ment  des  Corps  &  Communautés  fera  cefTer 
33  les  inconvéniens  réfultans  de  îa  confufion  des 
33  états.  Les  profeilions  qu'il  fera  libre  à  toutes 
33  perfonnes  d'exercer  îndiftinclement  >  conti- 
33  nueront  d'être  une  reffource  ouverte  à  la  par- 
33  tie  la  plus  indigente  de  nos  fujets.  Les  droits 
w  &  frais  pour  parvenir  à  îa  réception  dans 
33  lefdits  Corps  &  Communautés,,  réduits  à  un 
33  taux  très-modéré  ,  &  proportionné  au  genre 
»  &  à  l'utilité  du  commerce  &  de  l'induftrie , 
33  ne  feront  plus  un  obflacle  pour  y  être  admis. 
33  Les  filles  &  les  femmes  n'en  feront  point  ex- 
33  dues,  Les  profeilions  qui  ne  font  pas  incom>< 
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33  patibles  pourront  être  cumulées.  Il  fera  libre 
»  aux  anciens  maîtres  de  payer  des  droits  peu 
33  onéreux,  aux  moyens  defquels  leurs  anciennes 
5>  prérogatives  leur  feront  rendues.  Ceux  qui 
33  ne  voudront  pas  les  acquitter  n'en  jouiront 
33  pas  moins  du  droit  d'exercer,  comme  avant 
33  notre  édit  ,  leur  commerce  ou  profelîîon, 
33  Les  particuliers  qui  ont  été  infcrits  fur  les 
33  livres  de  la  police  3  en  vertu  de  notre  édit , 
33  jouiront  auffi  ,  moyennant  le  payement  qu'ils 
33  feront  chaque  année,  d'une  fomme  modique, 
33  du  bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité  d'entrer 
33  dans  lefdits  Corps  &  Communautés  ,  les 
33  moyens  que  notre  amour  pour  nos  fujets  & 
33  des  vues  de  juftice  nous  infpireront ,  feront 
33  cefTer  l'abus  des  privilèges.  Nous  nous  char- 
3>  gérons  de  payer  les  dettes  que  lefdits  Corps 
«  &  Communautés  avoient  contractées  ;  & 
3>  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  entièrement  acquit- 
33  tées  ,  leurs  créanciers  conferveront  leurs 
3>  droits,  privilèges  &  hypothèques.  Nous  pour- 
3>  voirons  aulll  au  payement  des  indemnités  qui 
:»  pourroient  être  dues  à  caufe  de  la  fuppref- 
33  fion  des  Corps  &  Communautés.  Les  procès 
d>  qui  exifloient  avant  ladite  fupprefïïon  de- 
33  rneureront  éteints  ,  &  nous  prendrons  des 
33  mefures  capables  d'arrêter  les  conteftations 
3.>  fréquentes  qui  étoient  fi  préjudiciables  à  leurs 
>a  intérêts  &  au  bien  du  commerce.  En  recli- 
m  fiant  ainfi  ce  que  l'expérience  a  fait  connoître 
!»  de  vicieux  dans  le  régime  des  Communautés , 
j*  en  fixant  par  de  nouveaux  ilatuts  &  réglemens 
ea  un  plan  d'adminiftration  fage  &  favorable  % 
33  lequel  dégagera  des  gênes  que  les  anciens 
3*  ftatuts  ivoient  apportées  à  l'exercice  du  corn- 
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33  merce  &  des  profefîions  ,  &  détruîfant  des 
s>  ufages  qui  avoient  donné  naifTance  à  une 
33  infinité  d'abus  ,  d'excès  &  de  manœuvres 
a?  dans  les  jurandes  ,  &  contre  lefquels  nous 
33  avons  dû  faire  un  ufage  légitime  .de  notre 
33  autorité ,  nous  conferverons  de  ces  anciens 
33  établiflemens  les  avantages  capables  d'opérer 
33  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  publique.  A  ces 
33  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
33  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
33  pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous  avons, 
33  par  notre  préfent  édit  perpétuel  &  irrévo- 
33  cable ,  dit ,  ftatué  &  ordonné ,  difons  ,  fla- 
33  tuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce 
33  qui  fuit  : 

33  Art.  Ier.  Les  marchands  &  artifans  de 
33  notre  bonne  ville  de  Paris  feront  claffés  & 
33  réunis ,  fuivant  le  genre  de  leur  commerce  , 
33  profefîion  ou  métier  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
33  avons  rétabli  &  rétabliffons ,  &  en  tant  que 
35  befoin  eft ,  créons  &  érigeons  de  nouveau 
33  fix  Corps  de  marchands,  y  compris  ce1ui  des 
33  orfèvres  ,  &  quarante-quatre  Communautés 
33  d'arts  &  métiers.  Voyons  que  lefdits  Corps 
33  &  Communautés  jouiffent ,  exclusivement  à 
33  tous  autres  ,  du  droit  &  faculté  d'exercer  les 
33  commerces ,  métiers  &  proférions  qui  leur 
33  font  attribués  &  dénommés  en  l'état  arrêté 
33  en  notre  confeil  ,  lequel  demeurera  annexé 
33  à  notre  préfent  édit  (i). 


(I)  Etat  des  fix  Corps  de  marchands  &  des 
quarante-quatre  Communautés  d'artifans ,  réta- 
blis ,  créés  &  réunis  par  Vjédit  du  mais  d'août 
1776,    contenant  L'indication    des  genres   de 
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^  II.  En  ce  qui  concerne  lés  autres  com- 
»  merces ,  métiers  &  profeflions ,  dont  la  liûe 

commerce  fy  des  prof [fions  qui  font  attribués. 

à  aucuns  défaits  Corps  ou  Communautés,  Joie 

cxcluftvement ,  foit  concurremment  entre  eux. 

En  général  tous    les  jabriquans  &  artifans  qui 

font  partie  des  Corps  &  Communautés,  auront 

Le  droit  de  vendre,  non- feulement  les  marchan- 

difs  &   les    ouvrages   qu'ils  auront  faits    ou 

fabriqués ,  mais  encore  tous  ceux  qu'ils  auront 

droit  de  faire  &  fabriquer ,  &  même  de  les  tirer 

de  province,   ainfi  que  les  matières  premières 

qu'ils  emploieront  par  concurrence   avec    les, 

marchands* 

SIX    CORPS, 

Indication  des  genres  de  commerce  &  des  profejjions  attribués 
à  chaque  Corps* 

ï.  Drapiers-Merciers, 

Le  drapier-mercier  pourra  tenir  &  vendre  en  gros  & 
en  détail  toutes  fortes  de  marchandises  en  concurrence 
avec  tous  les  fabricans  &.  at tifans  de  Paris ,  même  ceux 
compris  dans  les  fix  Corps  ;  mais  il  ne  pourra  fabriquer 
ni  mettre  en  ceuvre  aucunes  marchandées ,  même  fous 
prétexte  de  les  enjolive., 

2.  Épiciers, 

Objets   de   commerce   réuni    aux  épiciers ,    en  concurrence 
feulement  avec  quelques  Communautés. 

Le  commerce  des  dragues  fimples  fans  manipulation, 
celui  du  vinaigre  indéfiniment,  en  concurrence  avec  le 
vinaigrier. 

Celui  de  l'eau-de-vie  &  des  liqueurs,  même  en  détail  ^ 
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w  fera  pareillement  annexée  à  notre  préfent  édit, 
3>  il  fera  permis  à  toutes  perfonnes  de  les  exercer, 

fans  pouvoir  îe  ferv.r  ik  donner  à  boire  dans  leurs 
boutiques  d:  m  ag  a  fins, 

Le café  brûlé,  en  grain  &  en  poudre,  en  concurrence 
avec  le  limonadier. 

La  graineterie  indéfiniment,  en  concurrence  avec  le 
grainier, 

3.  Bonnetiers,  Pelletiers,  Chapeliers. 

Ils  pourront  ituls  exercer  la  profeihon  de  coupeur  de 
poil. 

4.  Orfèvres,  Batteurs  d'or,  Tireurs  d'or. 

La  mife  en  oeuvre  en  pierres  tines  feu'ement,  eil 
concurrence  avec  les  bpidaires. 

y.  Fabricans  d'étoffes  &  de  gazes,  Tiffutiers- 

Rubaniers. 

La  peinture  des  gazes  &  des  rubans,  en  concurrence 
avec  les  peintres. 

6\  Marchands  de  vins. 
QUARANTE-QUATRE   COMMUNAUTÉS. 

1.  Amidonniers. 

2.  Arquebufiers ,  FourbifTeurs  ,  Couteliers. 
Faculté  de  fabriquer  &  polir  tous  les  ouvrages  d'acier. 

3.  Bouchers. 

4.  Boulangers. 

Faculté  d'employer,  en  concurrence  avec  les  pâtifliers, 
le  beurre ,  le  lait  &  les  œufs  dans  leur  pâte. 

5.  Braffeurs. 

6.  Brodeurs,  Paffementiers ,  Boutonniers, 

7.  Cartiers. 

8.  Chaircuitiers. 

9.  Chandeliers, 
ÎQ»  Charpentiers» 
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&>  à  la  charge  feulement  d'en  faire  préalablement 

«- im 

li.  Charrons. 

12.  Chauderonniers  ,    Balanciers  ,    Potiers 

cTétain. 

Eii  concurrence  avec  le  fellier,  pour  faire  &  garmV 
les  vaches  ou  maMes  d'impériales  des  chaifes  &  carrofles. 

14,.  Cordonniers. 

iy.  Couturières,  Découpeufes. 

En  concurrence.,  i.uur  ia  garniture  des  robes,  avec 
les  ouvrières  en  modes  ;  &  pour  les  corps  de  femmes 
&  enfans  ,   nv  ris  raille   rs. 

16*.  Couvreurs  ,     Plombiers  9     Carreleurs  , 

Paveurs. 

< 

Le  commerce  de  potier  de  terre  réuni  au  favancier, 

17.  Écrivains. 

18.  Faifeufes  &  Marchandes  de  modes, 
Plumafîières. 

La  broderie,  en  concurrerce  avec  les  brodeurs. 
La  découpure,  en  coucurrence  m\jc  les  couturières. 

19.  Fayanciers,  Vitriers,  Potiers  de  terre. 

La  concurrence  avec  le  mercier  pour  la  vente  des 
porcelaines. 

En  concurrence  avec  le  mercier  pour  la  vente  des 
poteries  de  terre. 

La  profeiïion  de  carreleur  réunie  aux  couvreurs,  pa- 
veurs. 

20.  Férailteurs,  Cloutiers,  Épingliers. 

Le  commerce  de  petite  clinquaillerie  en  cchoppe  ou 
étalage  feulement ,  &.  non  en  boutique  ni  magaiin ,  8s, 
ce  en  concurrence  avec  le  mercier. 

21.  Fondeurs,  Doreurs,  Graveurs  fur  mé- 
taux. 

Les  fontes  garnies  en  fer,  en  concurrence  avec  le 
mercier. 
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3>  leur  déclaration  devant    le  fieur  lieutenant 

22.  Fruitiers-Orangers,  Grainiers. 

Le  commerce  des  graines,  en  concunence  avec  l'épi- 
cier. 

23.  Gantiers,  Bourfïers,  Ceinturiers. 

24.  Horlogers. 

2j\  Imprimeurs  en  taille-douce. 

26.  Lapidaires. 

La  mife  en  oeuvre  en  fin,  en  concurrence  avec  les 
orfèvres,   &   en  feux   exclrçjfiveYnenjy 

27.  Limonnadiers ,  Vinaigriers. 

La  profeffion  de  cu'nfifeur'i  en  concurrence  avec  l'épi- 
cier &.  le  pàrimer. 

La  vente  du  vinaigre,,  en  concurrence  avec  l'épicier. 

Le  commerce  d'eau-de-vie  &  de  liqueurs  en  gros  8c 
en  détail,  en  concurrence  pour  la  vente  en  gros  avec 
l'épicier. 

.Le  détail  de  la  bière  ,  en  concurrence  avec  les  braf- 
feurs,  Sl  le  cidre  exclusivement,  ainfi  que  le  droit  de 
fervir  &  donner  à  boire  dans  leurs  boutiques  l'eau-de-vie 
&  les  liqueui  . 

28.  Llngères. 

29.  Maçons. 

30.  Maîtres  en  fait  d'armes. 

31.  Maréchaux-Ferrans,  Eperonniers, 

Lj  rtiar  rnlii      .  réuni  au  r.vllandier-ltrrurier. 

32.  Menuifiers-Ébéniftes ,  Tourneurs  ?  Laye- 
tiers. 

33.  Paulmiers. 

34.  Peintres,  Sculpteurs, 

En  bâtimenà,  voitures  &.  meubles;  verniffeurs,  doreurs 
fur  bois,  Sculpteurs-marbriers;  le  commerce  des  tableaux, 
en  concunence  avec  le  mercier  &  le  tapiffier;  &  celui 
de  couleurs ,  en  concurrence  avec  l'épicier.  La  peinture 
&  la  fculpture,  comme  arts  libres. 
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*>  général  de  police  :  ladite   déclaration   fera 

35".  Relieurs  ,  Papetiers-Colleurs  &  en  meubles. 

Le  ce  m  mu  ce  de  te  ut  ce  qui  fert  à  i'ccnture  &.  au 
deffin,  en  çoucurrence  avec  le  mercier. 

La  peinture  &  le  vernis  des  papiers  ,  en  concurrence 
avec  le       inrre. 

36.  Selliers,  Bourreliers. 

La  concurrence  a\?ec  les  ierruriers  pour  faire  &  pofer 
les  Hors ,  &  ferrer  les  portes  de  voitures. 

37.  Serruriers,  Taillandiers  -  Ferblantiers  v 
Maréchaux-Grofîiers» 

Les  m         baux-      rans  féparés. 

38.  Tabletiers,  Luthiers x  Évantailïiftes. 

La  peinture  &  le    ernis,  s  a  ce        déifions,  ea 

concurrent  av      \e  peintre-fcuJpteur» 

3p.  Tanneurs -Hongroyeurs  ,  Corrroyeurs.* 
Peaulliers,  Mégiiïiers,  Parcruminiers. 

40.  Tailleurs,,  Frippiers  d'habits  &  de  vête- 
mens,  en  boutique  ou  échoppe» 

Facjlié  de  îane  d'  s  boutons  d'etotfes,  en  concurrence 
avec  le  paffe  m  entier  boutennier. 

Les  frippiers  brocanteurs  achetant  &  vendant  dans  les 
rues,  libres  en  obferv3nt  les  reglemens  de  police,  fa 
xnajefté  fe  réferva?it  d'en  fixer  le  nombre,  s'il  y  a  lieu. 

Les  frippiers  en  meubles,   réunis  aux  rapiilîers. 

41.  Tapifliers,  Frippiers  en  meubles  &  uften- 
files,  Miroitiers. 

Les  frippiers  d'àabîts ,  réunis  aux  tailleurs. 

42.  Teinturiers  en  foie ,  &c.  du  grand  teint, 
du  petit  teint;  Tondeurs,   Foulons  de  draps» 

4.3.  Tonneliers,  Boiffeliers. 
44.  Traiteurs,  Rôtiifeurs,  Pâtiffiers. 
La  profeiiion  de  connfeur,  en  concurrence  avec  l'épi- 
cier &  le  limonadier. 
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s>  înfcrïte  fur  un  regiftre  à  ce  deftîné  ;  elle  con- 
5j  tiendra  les  nom  ,  furnom ,  âge  &  demeure  de 
35  celui  qui  fe  préfentera  ,  &  le  genre  de  com- 
as merce  ou  travail  qu'il  fe  propofera  d'exercer. 
35  En  cas  de  changement  de  profefïion  ou  de 
3>  demeure ,  comme  auilî ,  en  cas  de  cefTation  , 
33  lefdits  particuliers  feront  pareillement  tenus 
33  d'en  faire  leur  déclaration ,  le  tout  fans  aucun 
33  droit  ni  frais  (i). 

I  .  ■     I  l« 

(i)  Voici  la  lifte  énoncée  dans  cet  article. 

Proférions  faifant  partie  des  Communautés  fupprimées  qui 
pourront  être  exercées  librement* 

Bouquetières. 

Bromers.  * 

Boyauditrs. 

Cardeurs  de  laine  &  coton. 

CoëfTeufes  de  femmes. 

Cordiers. 

Frippiers-Brocanteurs ,  achetant  &.  rendant  dans  le? 
rues,  halles  &  marchés,  &  non  en  place  fixe» 

Faifeurs  de  fouets. 

Jardiniers. 

Linières  Filaffières. 

Maîtres  de  danfe. 

Nattiers. 

Oifeleu/s. 

Pain  d'Epiciers. 

Patenôtriers-Bouchonnierf. 

Pêcheurs  à  verge. 

Pêcheurs  à  engin. 

Savetiers. 

Tifîerands. 

Vanniers. 

Vuidangeurs. 

Sans  préjudice  aux  proférions  qui  ont  été  fufqu'à 
préfent  libres,  &  qui  coutinueroat  4  être  exercées  li- 
br«ment. 
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33  III.  N'entendons  comprendre  dans  les  dîf- 
33  pofitions  des  articles  précédens ,  le  Corps  des 
3>  apothicaires ,  nous  réfervant  de  nous  expli* 
>3  quer  particulièrement  fur  ce  qui  concerne  la 
33  profetlion  de  pharmacie. 

m  IV.  Il  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  con- 
93  cerne  la  Communauté  ces  maîtres*  barbiers- 
33  perruquiers-étuviftes ,  lefquels  continueront 
33  de  jouir  de  leurs  offices  comme  par  le  pafTé, 
33  jufqu'à  ce  qu'il  en  foir  par  nous  autrement 
93  ordonné  ;  permettons  néanmoins  aux  coëf- 
33  feufes  de  femmes  d'exercer  leur  profelïion  , 
s»  à  la  charge  feulement  d'en  faire  la  déclara- 
33  tion  ordonnée  par  l'article  II. 

3>  V.  Les  marchands  des  Ç\x  Corps  jouiront 
33  de  la  prérogative  de  parvenir  au  corifulat  3c 
33  à  l'échevinage  ,  ainfi  qu'en  jouiflbient  ci- 
33  devant  les  fix  anciens  Corps  de  marchands, 
33  le  tout  fuivant  les  conditions  portées  aux  ar- 
33  ticles  fubféquens. 

3>  VI.  Ceux  qui  voudront  être  admis  dans 
33  les  Corps  &  Communautés  créés  par  l'article 
33  premier,  feront  tenus  de  payer  indiftincle- 
33  ment,  pour  tout  droit  d'admiflion  ou  récep- 
3>  tion,  les  fommes  fixées  par  le  tarif  que  nous 
33  avons  fait  arrêter  en  notre  confeil,  &  qui 
«  fera  annexé  à  notre  préfent  édit    (i). 

(i)  Voici  ce  tarif. 

Tarif  des  droits  de  réception  dans  les  Corps  &  Communautés 
créés  par  édit  du  mois  d'août  1776. 

Six    Corps. 
j,  Drapiers,  Merciers,  »         ï  1000  U 
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*>  VIT.   Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres 

5»  dans  les  anciens  Corps  &  Communautés,  &• 


a.  Epiciers.  .  .  .  .  .  800  1. 

3.  Bonnetiers,  Pelletiers,  Chapeliers.  .  600 

4.  Orfèvres,  Batteurs  d'or,    '1  ire urs  d'or.         .  800 

5.  Fabn>ans  d'étoffes  &  de  gazes,  Tiflutiers- 

Rubaniers.  ~,         .  .  ,.         #  60(> 

6.  Marchands  de  vins.         ....  foo 

Communautés. 

I.  Amidonniers.  .  .  .  é  •         .  300 

a.  Arquebufiers ,  Fourbiffeurs,  Couteliers.      .  400 

3.  Bouchers 800 

4.  Boulangers.         .  500 

5.  Braffeurs.  .  .  .  600 

6.  Brodeurs,  PafTementiers ,  Boutonniers.       .  400 

7.  Cartiers.         .  .  .  .  .  400 

8.  Chaircuitiers.  ....  600 

9.  Chandeliers.  .  .  .  ;  500 

ïo.  Charpentiers.  ....  .    .  .  800 

ïi.  Charrons.  .  800 

12.  Chauderonniers,  Balanciers,  Potiers  d'étain.  300 

13.  Coffretiers,  Gainiers.  .  .  ,  xoo 

14.  Cordonniers..  .   .  .  .  200 

15.  Couturières,  Découpeufes.  .  .  i0o> 
x6.  Couvreurs,  Plombiers,  Carreleurs,  Paveurs.  500 
17.  Ecrivains.  ....  200 
x8.  Faifeufes  &  Marchandes  de  Modes,    Plu- 

mafiïères.  .  .  .  .300 

19.  Fayanciers,  Vitriers,  Potiers  de  terre.      .  500 

20.  Férailleurs,  Cioutiers,   Epingliers.               .  100 
ai.  Fondeurs,  Doreurs  &  Graveurs  fur  métaux.  400 
a2.  Fruitiers-Orangers,  Grainiers.           .           .  400 
S3.  Gantiers,  Bourfiers,  Ceinturiers.      ,           .  400 
34.  Horlogers.        .....  500 

a5«  Imprimeurs  en  taille  douce.  .  .  300 

%6.  Lapidaires.  .  400 

a/.  Limonnadiers,  Vinaigriers.      .         .  .  900 

a§.  Légères.  .  ,  »  9  ^qq 
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»  leurs  veuves  ,  pourront  continuer  d'exercer: 
»  leur  commerce  ou  profeflion  ,  fans  payer 
w  aucuns  droits  ;  mais  ils  ne  pourront  être 
33  admis  comme  maîtres  dans  les  nouveaux 
33  Corps  &  Communautés  ,  ni  faire  un  nouveau 
w  commerce  ,  ou  participer  aux  avantages  & 
33  privilèges  défaits  Corps  &  Communautés, 
33  qu'en  payant ,  &  ce  ,  dans  trois  mois  pour 
33  tout  délai  ,  les  droits  de  confirmation  ?  de 
33  réunion  ou  d'admifïion  dans  les  fix  Corps 
33  que  nous  avons  fixés  ;  favoir  :  le  droit  de 
33  confirmation  ,  au  cinquième  des  droits  de  ré- 
33  ception  ;  celui  de  réunion  d'un  commerce  ou 
33  d'une  profeffion ,  dans  lequel  fe  trouvera  com- 
33  pris  le  droit  de  confirmation  ,  au  quart  de 
33  ladite  fixation  ,  ou  au  tiers  lorfqu'il  fe  trou- 
33  vera  plus   d'un  genre  de    commerce  ou  de 

2<g.  Maçons.        .   »  •  *  .  8oo  L 

30.  Maîtres  d'Armes.         ,  .  .  200 

ai.  Maréchaux-Ftrrans,  Eperonniers.  .  900 

22.  Menuifiers,  Tourneurs,  Layetiers.  •  500 

2î,  Paulmiers.  ....  600 

34.  Peintres-Sculpteurs.  .  ;  .  50a 

25.  Relieurs,  Papetiers-Colleurs  &  en  meubles.  200 

26.  Selliers,  Bourreliers.  .  .  .  80a 
37.  Serruriers,  Taillandiers-Ferblantiers,  Maré- 

chaux-Groffiers.  , .  .  .  800 

■28.  Tabletiers,  LutH°rs,  Evantailliftes.  .  400 

30.  Tanneurs, Corroyeurs,  Peaufliers,  Mégiffiers, 

Parcheminiers.  *  .  .  600 

AO.  Tailleurs,  Frippiers  d'habits.  .  .  400 

ai.  Tapifàers,  Frippiers  en  meubles,  Miroitiers.  600 
A2.  Teinturiers  en  foie,   idem  du  grand  teint, 

idem  du  petit  teint,  Tondeurs,  Foulons  de 

draps.  .....  50» 

43.  Tonneliers,  Boifleliers.  .  .  .  300 

44,  Traiteurs ,  Ronfleurs  3  Pâtiffiers.      .   *      -  <^oo 

«  profeffion 
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profeflîon  réunis  ;  &  enfin  celui  d'admiflion 
dans  l'un  des  fix  Corps  ,  lequel  fera  indé- 
pendant du  droit  de  confirmation  &  de 
réunion ,  au  tiers  de  ladite  fixation ,  le  tout 
conformément  au  tarif  qui  fera  annexé  à  notre 
préfent  édit  (i). 


(1)  Voici  le  tarif  dont  parle  cet  article. 

Tarif  des  droits  de  confirmation ,  réunion  &  admijjlon  dans 
les  Corps  &  Communautés ,  créés  par  Véâli  du  mois 
d'août  1776. 


NOMS 

des   Corps 
et  Communautés. 


Droit    de 
confirma- 
tion  faifant 
le    5«-   du 
droit    de 
maîtrife, 
lequel  fe 
trouve  con- 
fondu  dans 
celui  de  réu- 
nion lorf- 
qu'il  a  lieu. 


Droit  de 
réunion  fai- 
fant le  quart  Droit  d'zd- 
ou  le  riers  m'!^on  dans 
du  droit  de  ïesfixCorps, 

maîtr'fe  , 
dans  lequel 

Te  trouve 
compris  ce- 
lui de  con- 
firmation. 


faifant  le 
tiers  du 
droit  dft 
m  ait  ri  fe. 


|     160   1. 


SIX  CORPS. 

rDrapiers..     .-  . 

"  \Merciers.     .  . 

2.  Epiciers.     .  . 
r  Bonnetiers. 

3.  2  Pelletiers.  .     4 

(.Chapeliers. 

r  Orfèvres.    .     .      4 

4.  <  Batteurs  d'or.  .     .• 

(.Tireurs  d'or.  .  4 
£-Fabricans  d'étoffes 
\      &  de  gazes.     « 

5'  j  Tifîutiers  -  Ruba-i 
C      niers.       .     .     . 

6.      Marchans  de  vins.  I    120 

Supplém%   Tome  Vll% 


1.  f.  d. 

250 

200 

200 

266   13  4 

266  13  4 
150 


S 


1.  f.  d. 

100 


266  13  4 


200 


200 


i8  CORP  S, 

33  VIII.  Les  marchands  &  artifans  de  l'un  £>t 
35  de  l'autre  fexe ,  qui  ont  été  infcrits  fur  les 


COMMUNAUTÉS. 


Droit  de  con-     Droit  de  l'éu- 
fîrmation,  &c.    nion,  &c. 


I. 


Amidonniers 

Arquebuliers,  Fourbi/Teurs, 

Couteliers 

Bouchers 

Boulangers 

Braifeurs 

6.  Brodeurs,    P^ïTementiers , 

Boutormiers 

y.  Cartiers.   ...... 

8.  Chaircuiiiers 

ç.  Chandeliers.       .... 

j0.  Charpentiers 

il.  (.haïrons 

12.  Chauderonniers,Balanciers, 

Potiers  d'étain.      .     .     . 

13.  Coffreiiers,  Gainiers. 

i>.  Cordonniers 

I?;  Couturières,  Ûccoupeutes, 

16.  Couvreurs  ,      Plombiers  , 

Carreleurs,  Paveurs. 

17.  Ecrivains 

1%.  Faifeufes    &    Marchandes 

de  Modes,  Plumaftères. 

ip.  Fayanciers,  Vitriers,  Po- 
tiers de  terre.       .     •     . 

20.  Férailleurs  ,  Cloutiers  , 
Epingliers.  •     • 

si.  Fondeurs,  Doreurs,  & 
Graveurs  fur  métaux.     . 

52.  Fruitiers-Orangers,  Grai- 

niers • 

53.  Gantiers, Bourfiers,  Cein- 

turiers 

14.  Horlogers.     .     .     .     • 
S 5.  Imprimeurs     en     laille- 

(Jouce.  .♦♦*•* 


160 

ICO 

120 


80 
120 
100 
l6o 
IÔO 


40 


40 


100 


60 


1.  f.  â. 
133  6  8 


100 


ICO 

IOO 

166  13  4 

IOO 

166  13  4 

33  5  8 

132  6  8 

ICO 

133  6   $ 
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i>  livres  de  la  police ,  depuis  le  mois  de  mars 

33  dernier,  pourront  continuer  d'exercer  libre- 

>»  ment   leur    commerce    ou    profeflion  ,  à  la 

33  charge  feulement  de  payer  annuellement  à 


COMMUNAUTÉS. 


Droir  de 
'formation 


con- 
,  &c 


Droit  de  réu- 
nion ,  &c. 


s1- 


3*- 
33 


26.  Lapidaires»  ..... 
17.  Limonnadiers,  Vinaigriers. 

s.6,  Lingères 

zç.  Maçons.    * 

3  c.  Maîtres  d'Armes.     .    /# 

Maréchaux-Ferrans,  Épe- 
ronniers.      .     . 

Menu i fiers  ,  Tourneurs  , 
Layetiers.  .     .     .     .     . 

Paulmiers.     .     .     .     .     . 

34.  Peintres-Sculpteurs.    è     . 

35.  Relieurs,Papetiers-Colleurs 

&  en  meubles.      .     »     , 

36.  Selliers,  Bourreliers.  .     , 

37.  Serruriers  ,     Taillandiers- 

Ferblantiers,  Maréchaux- 
Gromers.    .     .     »     .     . 

Tabletiets  ,  Luthiers  , 
Evantailliftes 

Tanneurs  ,      Corroyeurs  , 
PcaulTiers  ,     Mégiffiers  , 
Parcheminiers.      .     , 
40.  Tailleurs ,  Frippiers  rf"ha 
bits 

Tapimers  ,  Frippiers  er. 
meubles,  Miroitiers. 

Teinturiers  en  foie,  idem 
du  grand  Teint,  idem  du 
petit  Teint  ,  Tondeurs 
&  Foulons  de  draps.     . 

43.  Tonnelier?,  Boifieliers.     . 

44.  Traiteurs,  Ronfleurs,  Pà- 

tiffiers.  ..... 


38. 
39- 


41- 

4*. 


80  1. 
»  • 

100 

160 

40 


ixo 

IOO 


1.  f.  d. 
150 


B 


150 
166  13 


S* 

200 


266  13  4 
233  6  4- 

2CO 
IOO 
200 


l66  1}  4 

200 

2 
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33  notre  profit  3  &  tant  qu'ils  continueront  ledit 
«  exercice,  un  dixième  du  prix  fixe  par  le  tarif, 
33  pour  l'admidion  dans  chacun  des  Corps  ou 
33  Communautés  dont  dépendra  le  commerce 
33  ou  la  profeflion  pour  lequel  ils  fe  font  fait 
33  enregistrer ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  faire  re- 
33  cevoir  maîtres  aux  conditions  portées  en  l'ar- 
33  ticle  VI ,  &  de  la  manière  qui  fera  ordonnée 
33  ci-après. 

33  IX.  Les  maîtres  &  maîtrefTes  des  Corps  & 
33  Communautés  qui  délireront  cumuler  deux  ou 
w  plufieurs  commerces  ou  profelîions  dépendans 
33  de  difFérens  Corps  ou  Communautés  ,  feront 
as  tenus  de  fe  préfenter  au  lieutenant  général 
33  de  police  ;  &  dans  le  cas  où  il  jugera  que 
so  lefdits  commerces  ou  pro ferlions  ne  font  point 
as  incompatibles  y  &  que  leur  réunion  ne  peut 
33  nuire  à  la  police  ni  à  la  sûreté  publique ,  il 
»3  leur  fera  délivré  ,.  fur  les  conclurions  de  notre 
*3  procureur  au  châtelet  ,  une  permiflion  fur 
33  laquelle  ils  feront  reçus  &  admis  dans  lefdits 
33  Corps  &  Communautés  ,  en  payant  toutefois 
33  les  droits  fixés  par  le  tarif  pour  l'admifiion 
33  &  réception  dans  chacun  defdits  Corps  & 
33  Communautés. 

33  X.  Les  filles  &  femmes  feront  admifes  & 
33  reçues  dans  lefdits  Corps  &  Communautés, 
33  en  payant  pareillement  les  droits  fixés  par 
33  ledit  tarif,  fans  cependant  qu'elles  puhTent, 
33  dans  les  Communautés  d'hommes,  être  ad- 
33  mifes  à  aucune  affembîée  ni  exercer  aucune 
33  des  charges.  Les  hommes  ne  pourront  pareil- 
33  lement  être  admis  aux  affemblées,  ni  exercer 
33  aucune  charge  dans  les  Communautés  de 
>3  femmes. 
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35  XL  Les  veuves  des  maîtres  qui  feront  reçus 
a>  par  la  fuite,  ne  pourront  continuer  plus  d'une 
*>  année,  à  compter  du  jour  du  décès  de  leurs 
33  maris,  leurs  commerces  ou  leurs  profeiîions  , 
33  à  moins  que  dans  ledit  délai  elles  ne  fe  faf- 
33  fent  recevoir  maîtreffes  dans  le  Corps  ou  îa 
3>  Communauté  de  leurs  maris  ;  &  dans  ce  cas, 
33  elles  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits 
33  fixés  par  le  tarif;  ce  qui  fera  pareillement  ob- 
33  fervé  pour  les  hommes  qui  deviendront  veufs 
33  d'une  maître/Te. 

33  XII.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  maîtrife 
33  avant  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  hommes  , 
33  s'il  n'efc  marié ,  &  de  dix-huit  ans  pour  les 
33  filles ,  à  peine  de  nullité  des  réceptions  &;  do 
33  perte  des  droits  payés  pour  icçlles,  fauf  à  nous 
33  à  accorder  ,  dans  des  cas  favorables ,  telle.?  dif 
33  penfes  que  nous  jugerons  convenables. 

33  XIII.  Les  étrangers  pourront  être  admis  dans 
33  lefdits  Corps  &  Communautés  aux  conditions 
33  portées  aux  articles  précédens  ;  & ,  dans  ce 
=3  cas ,  voulons  qu'ils  f oient  affranchis  de  tout 
33  droit  d'aubaine  pour  leur  mobilier  £c  leurs 
33  immeubles  fictifs  feulement. 

33  XIV.  Les  maîtres  &  maîtreffes  qui  auront 
33  payé  les  droits,  &  ceux  qui  feront  reçus  par  la 
3)  fuite,  jouiront  dans  nos  provinces  du  droit 
33  qui  étoit  attaché  aux  maîtrifes  fupprimées  ;  ils 
33  pourront  en  conféquence  exercer  librement 
33  dans  tout  notre  royaume  leur  commerce  ou 
33  profefîion ,  à  îa  charsre  par  eux  de  fe  faire 
33  enregistrer  fans  frais  au  bureau  du  Cor;  sou 
m  de  la  Communauté  de  îa  ville  en  laquelle  ils 
33  voudroient  faire  leur  réiidcnce, 

53  XV.  Il  fera  fait,  dans   chaque   Corps  ou 
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03  Communauté ,  trois  tableaux  différens.  Le 
33  premier  contiendra  les  noms ,  par  ordre  d'an- 
53  cienneté ,  de  tous  ceux  qui  auront  payé  les 
33  droits  de  confirmation,  de  réunion  &  d'ad- 
33  miflîon  dans  les  fix  Corps ,  &  les  droits  de 
33  confirmation  &  de  réunion  dans  les  autres 
3)  Communautés.  Le  fécond  tableau  contiendra 
33  les  noms  des  anciens  maîtres  qui  n'auront  pas 
3)  acquitté  les  droits  ci-defïus.  Et  enfin  le  troi- 
33  fième  tableau  contiendra  les  noms  de  ceux 
33  qui  ont  été  enregiftrés  depuis  le  mois  de  mars 
33  dernier,  fur  les  livres  de  la  police.  Ceux  ou 
33  celles  qui  feront  reçus  à  l'avenir  dans  lefdits 
33  Corps  &  Communautés,  feront  infcrits  à  ta 
33  fuite  du  premier  tableau  ;  &  feront  lefdits 
33  tableaux  arrêtés  chaque  année,  fans  frais ,  par 
?3  le  lieutenant  général  de  police. 

33  XVI.  Les  anciens  maîtres  qui,  n'ayant  point 
33  acquitté  dans  les  trois  mois  les  droits  établis 
3>  par  l'article  7  ,  feront  compris  dans  le  fécond 
33  tableau  ,  ne  feront  admis  à  aucune  affemblée; 
33  ils  ne  participeront  point  à  l'adminiflration, 
33  ni  à  aucune  des  prérogatives  des  Corps  & 
33  Communautés,  &  ils  feront  tenus  de  fe  rem 
33  fermer  dans  les  bornes  du  commerce  ou  de  la 
33  profeffion  qu'ils  avoient  droit  d'exercer  avant 
33  la  fuppreflion  des  maîtrifes ,  &  néanmoins  fous 
33  l'infpedion  des  gardes  ,  fyndics  &  adjoints 
33  des  Corps  &  Communautés  auxquelles  ils  fe- 
33  ront  aggrégés  pour  l'exercice  de  leur  corn- 
33  merce  ouprofefîion  feulement ,  ainfi  que  pour 
33  le  payement  des  impofitions. 

53  XVII,  A  l'égard  des  particuliers  qui  fe 
»  trouveront  infcrits  far  les  regiftres  de  la  po- 
33  lice ,  ils  feront  pareillement  tenus  de  fe  ren- 
33  fermer  daiîs  l'exercice  du  commerce  ou  de  la 
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&  profeflîon  pour  lefquels  ils  ont  été  înfcrits , 
3>  fans  pouvoir  participer  ni  aux  prérogatives , 
33  ni  à  Tadminiflration  des  Corps  &  Commu- 
33  nautés  auxquelles  ils  ne  feront  pareillement 
33  qu'aggrégés  ;  &  faute  par  eux  dé  payer  les 
33  droits  portés  en  l'article  8 ,  ils  feront  de  plein 
33  droit  déchus  de  Pexercice  de  tout  commerce 
33  &profefîîondépendans  defdits  Corps  &  Corn- 
33  munautés ,  rayés  du  tableau ,  &  réputés  ou- 
33  vriers  fans  qualité. 

33  XVIII.  Lefdits  Corps  &:  Communautés 
33  feront  repréfentés  par  des  députés,  au  nombre 
33  de  vingt-quatre  pour  les  Corps  &  Commu* 
33  nautés  qui  feront  compofés  de  moins  de  trois 
33  cens  maîtres,  &  de  trente-fix  pour  ceux  qui 
3»  feront  compofés  d'un  plus  grand  nombre, 
33  Lefdits  députés  feront  préfidés  par  des  gar  les 
33  ou  fyndics  &  leurs  adjoints  ,  &  pourront  feuls 
33  s'affembler  &:  délibérer  fur  les  affaires  qui 
33  intérefferont  les  droits  des  Corps  &  Commu- 
33  nautés.  Les  délibérations  qui  feront  prifes 
33  dans  lefdites  affemblées  obligeront  tout  le 
33  Corps  ou  la  Communauté ,  &  ne  pourront 
33  néanmoins  être  exécutées  qu'après  avoir  été 
33  homologuées  ou  autorifées  par  le  lieutenant 
33  génaral  de  police. 

33  XIX.  Lefdits  députés  feront  choifîs  dans 
33  des  affemblées  qui  feront  indiquées  à  cet  effet 
33  tous  les  ans  par  le  lieutenant  général  de  police  ; 
33  elles  fe  tiendront  dans  le  lieu  qui  fera  par  lui 
33  défigné.  Voulons  qu'elles  ne  foient  compofées 
33  que  de  la  claffe  des  membres  qui  feront  im- 
33  pofés  à  la  plus  forte  taxe  d'induftrie ,  au 
33  nombre  de  deux  cens  pour  les  Corps  &  Com- 
33  munautés  qui  feront  compofés  de  moins  de 
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33  fix  cens  maîtres  ,  &  de  quatre  cens  pour  ceux 
33  qui  feront  compofés  d'un  plus  grand  nombre  ; 
35  voulons  pareillement  que  les  députés  ne  puif- 
«  fent  être  choifis  que  dans  ladite  claffe,  & 
55  nommés  par  la  voie  du  fcrutin ,  fans  pouvoir 
35  être  continués. 

«  XX.  Et  afin  que  les  affemblées  dans  lef- 
?5  quelles  il  fera  procédé  au  choix  &  à  la  nomi- 
35  nation  des  députés  ne  foient  ni  trop  nom- 
•»  breufes,  ni  tumultueufes  ,  voulons  que,  dans 
?i  les  Corps  &  Communautés  dont  les  affemblées 
55  feront  compofées  de  plus  de  cent  maîtres , 
35  lefdites  affemblées  foient  faites  divifément  & 
35  par  centaine,  &  qu'il  foit  formé  à  cet  effet,  par 
35  le  lieutenant  général  de  police ,  une  divifion 
35  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  de  (es  faux- 
35  bourgs ,  en  quatre  quartiers ,  &  les  maîtres  do- 
35  miciliés  dans  chacun  de  ces  quartiers,  ou  dans 
33  dçux  quartiers  réunis,  choifiront  &  nomme- 
53  ront  féparément ,  &  en  des  jours  différens  , 
53  les  députés  de  chaque  divifion, 

35  XXI.  Il  y  aura  dans  chacun  des  fix  Corps, 
33  trois  gardes  &  trois  adjoints,  &  dans  chaque 
33  Communauté,  deux  fyndics  &  deux  adjoints, 
33  lefquels  auront  la  régie  &  adminiftration  des 
33  affaires ,  en  la  manutention  des  revenus  defdits 
33  Corps  &  Communautés ,  &  feront  chargés  de 
33  veiller  à  la  difcipline  des  membres  &  à  Texé- 
33 'çution  des  réglemens;  ils  exerceront  conjoin- 
33  tement  leurs  fonctions  pendant  deux  années 
33  conféeutives,  la  première  en  qualité  d'ad- 
35  joints ,  &  la  féconde  en  qualité  de  gardes  ou 
3>  iyndics.  Jjefdits  gardes  &  fynçiics  feront  norn^ 
?3  mes,  pour  la  première  fois  feulement,  par  le 
»  lieutenant  général  de  police  ,  &;  leur  exercice 
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j>  ne  durera  qu'une  année ,  après  laquelle  ils 
33  feront  remplacés  par  les  adjoints  qui  feront 
33  pareillement  nommés ,  pour  cette  fois  feule- 
33  men  ,  par  le  fieur  lieutenant  général  de  po- 
33  lice. 

33  XXIÎ.  Dans  les  trois  jours  qui  fuivront  la 
33  nomination  des  députés  ,  ils  feront  tenus  de 
33  sYJTembler  ;  favoir ,  ceux  des  fix  Corps ,  au  bu- 
33  reau  de  leur  Corps ,  &  ceux  des  Communautés, 
33  en  l'hôtel  de  notre  procureur  au  châtelet, 
33  pour  y  procéder,  par  la  voie  dû  fcrutin,  Se 
33  en  fa  préfence  ,  à  l'élecYion  des  adjoints  qui 
>3  remplaceront  ceux  qui,  ayant  géré  en  ladite 
33  qualité  en  Tannée  précédente ,  palTeront ,  en 
33  leur  féconde  année  ,  aux  places  de  gardes  ou 
33  fyndics  ;  lefquels  adjoints  ne  pourront  être 
30  choifis  que  parmi  les  membres  qui  auront  été 
33  députés  dans  les  années  précédentes. 

33  XXIII.  Les  gardes ,  fyndics  &  adjoints  ne 
33  pourront  procéder  à  Tadmirlion  d'un  maître 
33  ou  d'une  maïtrefTe  ,  qu'après  qu'il  aura  prêté 
33  le  ferment  accoutumé  devant  notre  procureur 
33  au  châtelet  ;  à  l'effet  de  quoi  deux  defdits 
33  gardes  ,  fyndics  ou  adjoints ,  feront  tenus  de 
33  fe  rendre,  avec  l'afpirant,  en  fon  hôtel,  &  il 
33  fera  fait  mention  de  ladite  prédation  de  fer- 
33  ment  dans  Fact-e  d'enregiflrement  de  la  ré- 
33  ception  fur  le  livre  de  la  Communauté. 

33  XXIV.  Les  gardes,  fyndics  Ôc  adjoints  pro- 
33  céderont  feuls  à  l'admlilion  des  maîtres  &  à 
33  l'enregiflrement  de  leur  réception  fur  le  livre 
33  de  la  Communauté ,  Se  les  honoraires  qui  leur 
33  feront  attribués  pour  les  réceptions  feront 
33  partagés  également  entre  eux  ;  leur  défendons 
33  d'exiger  ou  recevoir  des  récipiendaires,  fous 


0.6  CORPS. 

33  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être ,  aucune 
33  autre  fomroe  que  celles  qui  leur  feront  attri- 
3>  buées ,  ainfi  qu'à  la  Communauté  même 
33  d'exiger  ou  recevoir  défaits  récipiendaires,  à 
33  titre  d'honoraire  ou  de  droit  de  préfence  , 
3>  aucun  repas ,  jetons  ou  autres  préfens ,  fous 
93  peine  d'être  procédé  contre  eux  extraordi- 
33  mûrement  comme  concUâlîonnaires,  fauf  aux 
33  récipiendaires  à  acquitter  par  eux-mêmes  le 
3>  coût  de  leurs  lettres  de  maîtrife  &  le  droit  de 
33  l'hôpital ,  duquel  droit  ils  feront  tenus  re- 
35  préfenter  la  quittance  avant  d'être  admis  à  la 
3>  maîtrife. 

3>  XXV.  Les  droits  dus  aux  officiers  de  notre 
33  châtelet,  pour  l'élection  des  adjoints  &  la 
33  réception  des  maîtres  &  maîtreffes,  font  & 
3>  demeureront  fixés;  favoir,  notre  procureur 
33  au  châtelet ,  pour  l'élection  des  trois  adjoints 
33  dans  chacun  des  Corps,  y  compris  fontranf- 
33  port  à  leur  bureau ,  à  la  fomme  de  quarante- 
33  huit  livres  ;  pour  l'élection  des  deux  adjoints 
33  dans  les  Communautés,  à  celle  de  vingt- 
33  quatrelivres  ;  pour  chaque  réception  de  maître 
33  ou  maîtrefTe,  à  la  fomme  de  vingt -quatre 
33  livres,  lorfque  les  droits  de  réception  excé- 
33  deront  celle  de  quatre  cens  livres ,  &  à  douze 
33  livres  lorfque  lefdits  droits  feront  de  quatre 
33  cens  liv.  &  au-deffous  ;  aux  fubflituts  de  notre 
33  procureur  au  châtelet,  quatre  livres  pour 
33  chaque  élection  des  adjoints,  &  quatre  livres 
33  pour  chaque  réception  ;  &  au  greffier ,  pour 
33  chacune  defdhes  élection  &  réception,  cinq 
33  livres ,  &  ce  non  compris  les  droits  de  feel 
^3  &  fi  g  nature. 

93  XXVI.  Le  quart  des  droits  de  réception  ï 
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«  îamaîtrîfe  dans  lefdits  Corps  &  Communautés 
33  fera  perçu  par  les  gardes ,  fyndics  &  adjoints, 
33  &  fera  employé  à  la  déduciion  du  cinquième 
3>  dudit  quart,  que  nous  leur  attribuons  pour 
33  leurs  honoraires ,•  aux  dépenfes  communes  du 
33  Corps  ou  de  la  Communauté.  Dans  le  cas  où. 
33  le  produit  dudit  quart  ne  fe  trouveroit  pas 
33  fuffifant  pour  fubvenir  à  ladite  dépenfe,  l'ex- 
33  cèdent  fera  impofé  fur  tous  les  membres  du 
33  Corps  ou  de  la  Communauté,  par  un  rôle 
33  de  répartition  qui  fera  au  marc  la  livre  de 
33  rinduftrie,  &  déclaré  exécutoire  parle  lieu- 
33  tenant  général  de  police. 

33  XXVII.  Les  trois  autres  quarts  feront  perçus 
33  à  notre  profit ,  &  feront  employés ,  avec  le 
33  produit  de  la  vente  qui  a  été  ou  fera  faite  du 
33  mobilier  &  des  immeubles  des  anciens  Corps  & 
33  Communautés  ,  à  l'extinction  &  à  l'acquitte- 
33  ment  des  dettes  &  rentes  que  lefdits  Corps 
53  &:  Communautés  pouvoient  avoir  contractés, 
33  tant  envers  nous  qu'envers  des  particuliers , 
33  ainfi  qu'au  payement  des  indemnités  qui  pour- 
33  roient  être  dues  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
33  àcaufe  de  la  fuppreflion  défaits  Corps  &  Com- 
33  munautés ,  &  enfin  à  l'acquittement  des  peu- 
33  fions  à  titre  d'aumône  que  quelques-uns  des 
33  anciens  Corps  &  Communautés  étoient  au- 
33  torifés  à  taire  à  leurs  pauvres  maîtres  &  à  leurs 
33  veuves. 

33  XXVIII*.  Les  gardes,  fyndics  ou  adjoints  ne 
33  pourront  former  aucune  demande  en  juftice, 
33  autre  que  celle  en  validité  des  failles  faites  de 
33  l'autorité  du  lieutenant  général  de  police, 
33  appeler  d'une  fentence,  ni  intervenir  en  au- 
*>  çune  caufe,  foit  principale  a  foit  d'appel5  qu'a^ 
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33  près  y  avoir  été  fpécialement  autorîfés  par  une 
3>  délibération  des  députés  du  Corps  ou  de  la 
j*  Communauté,  &  ce,  fous  peine  de  répondre 
33  en  leur  propre  &  privé  nom  de  l'événement 
3>  des  conteftations ,  fi  mieux  ils  n'aiment  cepen- 
»  dant  pourfuivre  lefdites  affaires  pour  leur 
»  compte  perfonnel, &  ce  à  leurs  rifqu es,  périls 
33  &  fortune, 

33  XXIX.  Les  gardes,  fyndics  &  adjoints  ne 
33  pourront  faire  aucun  accommodement  fur  des 
33  faifies  qui  feront  caufées  par  des  contraven- 
33  tions  à  leurs  ftatuts  &  réglemens,  qu'après  y 
33  avoir  été  autorifés  par  le  fieur  lieutenant 
33  général  de  police,  &  aux  conditions  par  lui 
3>  réglées,  fous  peine  de  deftitution  de  leurs 
3>  charges  &  de  trois  cens  livres  d'amende,  dont 
33  moitié  à  notre  profit  &  l'autre  moitié  à  celui 
3>  de  la  Communauté  ;  &  lorfque  le  fonds  des 
33  droits  du  Corps  ou  de  la  Communauté  fera 
3s  contefté,  ils  ne  pourront  tranfiger  qu'après 
33  une  délibération  des  députés  du  Corps  ou  de 
33  la  Communauté,  revêtue  de  l'autorifation  du 
33  lieutenant  général  de  police,  fous  peine  de 
3>  nullité  de  la  tranfaction,  &  de  pareille  amende. 

33  XXX.  Ils  ne  pourront  faire  aucunes  dé- 
33  penfes  extraordinaires ,  autres  que  celles  q*i 
33  feront  fixées  par  la  fuite  par  des  réglemens 
3>  particuliers,  ni  obliger  le  Corps  ou  la  Corn^ 
33  munauté ,  pour  quelque  caufe  ou  en  quelque 
33  manière  que  ce  puiffe  être,  qu'après  y  avoir 
33  été  autorifés  par  une  délibération  duement 
33  homologuée,  ou  une  ordonnance  fpéciale  du 
33  lieutenant  général  de  police,  &  ce,  fous  peine 
33  de  radiation  defdites  dépenfes  dans  leurs 
33  comptes ,  &  d'être  tenus  perfonnellement  des 
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33  obligations  qu'ils  auroient  contractées  pour 
33  le  Corps  ou  la  Communauté  :  défendons  auul 
35  auxdits  Corps  &  Communautés  de  faire  aucuns 
35  emprunts  , s'ils  n'y  font  autorifés  par  des  édits , 
33  déclarations  ou  lettres-patentes  duement  en- 
35  regiftrées. 

35  XXXI.  Les  gardes ,  fyndics  &  adjoints  feront 
33  tenus ,  deux  mois  après  la  fin  de  chaque  année 
33  de  leur  exercice,  de  rendre  compte  de  leur 
33  geftion  &  adminiftration  aux  adjoints  qui  au- 
33  ront  été  élus  pour  leur  fuccéder,  &  aux  députés 
33  du  Corps  ou  de  la  Communauté  qui  auront 
33  élu  lefdits  nouveaux  adjoints  ;  lequel  compte 
33  fera  par  eux  examiné,  fî  le  cas  y  échet,  & 
33  arrêté,  &  le  reliquat  fera  remis  provifoirement 
35  aux  gardes,  fyndics  &  adjoints  lors  en  charge  , 
33  nous  réfervant  de  prefcrire  la  forme  en  laquelle 
33  il  fera  procédé  à  la  révifion  des  comptes  defdits 
33  Corps  &  Communautés  (i)  ;  défendons  au 


(l)  //  a  été  pourvu  à  cet  objet  par  un  arrêt  rendu  au  confeil 
le  lô  janvier^  1778  t  qui  contient  les  difpojîùons  fui- 
vantes  : 

ART.  Ier.  L'article  31  de  ledit  du  mois  d'août  1776, 
fera  exécute  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence , 
les  gardes,  fyndics  &  adjoints  feront  tenus  ,  dans  deux 
mois  après  l'expiration  de  chaque  année  de  leur  exercice, 
de  rendre  compte  de  leur  geftion ,  par  bref-état  &  dans 
la  forme  qui  fera  réglée  par  les  fieurs  commitiaires  qui 
feront  ci-après  défignés  ,  aux  adjoints  qui  auront  été  élus 
pour  leur  fuccéder,  &  aux  députés  du  Corps  ou  de  la 
Communauté  qui  auront  élu  les  nouveaux  adjoints;  &, 
fera  ledit  compte  par  eux  examiné,  contredit,  fi  le  cas 
y  échoit,  &  arrêté  ,  Se  le  reliquat  remis  provifoirement 
aux  gardes ,  fyndics  &.  adjoints  ,  lors  en  charge. 

II.  Auflî-tôt  après  l'arrêté  des  comptes,  &  dans  les  trois 
mojs  au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque  compta^ 
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oy  furplus  très-exprefTément  d'y  porter  aucune 
33  dépenfe  pour  préfens  à  titre  d'étrennes,  ou 
33  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être,  fous 
3>  peine  de  radiation  defdites  dépenfes,  dont 
33  lefdits  gardes ,  fyndics  &  adjoints  demeureront 
33  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom. 

33  XXXII.  Toutes  les  conteftations  à  naître 

33  concernant  les  Corps  des  marchands  &  Com- 

33  munautés  d'arts  &  métiers  ?  &  la  police  gé- 

33  nérale  &  particulière  defdits  Corps  &  Com- 

33  munautés  continueront  d'être  portées  en  pre- 

33  mière  infiance  aux  audiences  de  police  de  nptre 

33  châtelet  ,  en  la  manière  accoutumée  a    fauf 

33  l'appel  en  notre  parlement. 


bilité  ,  les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  en  exercice  feront 
tenus  de  remettre  'eidirs  ce  inlpteé  &  leurs  débats,  s'il  y 
a  lieu  ,  ainfi  que  les  pièces  juitificatives  d'iceux,  au  greffe 
de  la  commirtïon  établie  par  les  arrêts  des  3  mars  &  16 
mai  1716,  &  autres  fubfequens,  à  laquelle  fa  majeflé  a> 
attribué  &  attribue  la  connoiffânee  defdiis  comptes,  pour, 
fur  les  conclufions  du  procureur  général  de  ladite  com- 
miflion,  être  procédé  à  l'examen  &  révition  d'iceux. 

III.  Les  comptables  feront  tt-nus  de  payer  entre  les 
mains  des  gardes,  fyndics  &  adjoints  en  exercice,  le 
reliquat  auquel  ils  auront  pu  être  condamnes  par  le  ju-* 
gement  de  la  cnmmiffion,  pourfuite  &  diligence  du  fieur 
Jacques- Philippe  Hanne ,  que  fa  majefté  a  commis  & 
commet  à  cet  eflet. 

IV.  faute  par  lefdns  comptables  de  rendre  leur  compte 
d.rns  les  deux  mois  &  dans  la  forme  preferite  par  l'article 
1  ,  &  par  les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  ,  de  remettre 
lefdits  comptes  ,  avec  leurs  débats  &.  pièces  juHificatives, 
au  greffe  de  la  commiffion,  dans  le  délai  preferit  par  l'ar- 
ticle 2  ,  ils  y  feront  contraints  folidairement  chacur  en 
droit  foi,  par  toutes  voies  dues   &  raisonnables,  même 

far  corps ,  à  la  même  requête,  pourfuite  &  diligence, 
ait,  &c. 
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55  XXXIII.  Les    ordonnances  &  réglemens 

5>  concernant  le  colportage  feront  exécutés  ; 
3>  en  conféquence,  faifons  défenfes  aux  maîtres 
53  &  maîtreffes  des  Corps  &  Communautés,  à 
3j  ceux  qui  leur  feront  aggrégés,  &  à  tous  gens 
33  fans  qualité ,  de  colporter,  crier  &  étaler  au- 
33  cunes  marchandifes  dans  les  rues,  places  & 
33  marchés  publics,  &  de  les  porter  de  maifon  en 
33  maifon  pour  les  y  annoncer,  fous  peine  de 
33  faifie  &  confifcation  defdites  marchandifes,  & 
33  d'amende.  N'entendons  comprendre  dans  lef- 
33  dites  défenfes  les  marchandifes  de  fruiterie, 
33  les  légumes,  herbages  &  autres  menues  den- 
33  rées  &  marchandifes  ,  dont  l'étalage  &  le  col- 
33  portage  dans  les  rues  ont  été  de  tout  tems 
33  permis,  ainfi  que  celles  dont  le  débit  tient 
3»  aux  profeiïions  libres,  3c  qui  font  comprifes 
33  dans  la  lifte  annexée  à  notre  préfent  édit. 

33  XXXIV.  Voulons  néanmoins  que  le? 
^»  pauvres  maîtres  &  veuves  de  maîtres  qui  ne> 
33  feront  point  en  état  d'avoir  une  boutique, 
33  puiffent,  après  avoir  obtenu  les  permiiîîons 
33  requifes  &  ordinaires ,  tenir  une  échoppe  ou 
33  étalage  couvert  &  en  lieu  fixe  dans  les  rues  , 
33  places  &  marchés,  pourvu  qu'ils  n'embarraffent 
33  point  la  voie  publique,  à  la  charge  par  eux 
33  d'en  faire  déclaration  au  bureau  de  leur  Corps 
33  ou  Communauté,  même  de  renouveler  ladite 
33  déclaration  à  chaque  changement  de  place, 
33  &  d'avoir,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
33  leur  échoppe  ou  étalage,  un  tableau  fur  lequel 
33  feront  imprimés  en  gros  caractères  leurs  noms 
33  &  qualités;  &  dans  ce  cas,  lefdits  maîtres  ou 
53  veuves  de  maîtres  feront  tenus  de  faire  per- 
a»  fonnellement  par  eux-mêmes ,  leurs  femmes 
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s*  ou  enfans,  leur  commerce,  fans  pouvoir  fe 
D3  faire  repréfenter  par  aucun  autre  prépofé 
33  auxdits  échoppes  ou  étalages,  fous  les  peines 
33  portées  en  l'article  précédent.  N'entendons 
33  comprendre  dans  les  marchandifes  qui  pour- 
as  ront  être  ainfi  étalées,  celles  de  matières  d'or 
»  &  d'argent ,  ainfi  que  les  armes  offenfives  & 
33  défenfives  ,  dont  nous  défendons  l'étalage  & 
»?  le  colportage. 

33  XXXV.  Les  maîtres  &  aggrégés  ne  pour- 
33  ront  louer  leur  maîtrife,ni  prêter  leur  nom 
33  directement  ou  indirectement  à  d'autres 
33  maîtres,  &  particulièrement  à  des  gens  fans 
33  qualité,  fous  peine  d'être  deftitués  de  leurs, 
33  maîtrifes,  &  privés  du  droit  qu'ils  avoient 
33  d'exercer  leur  commerce  ou  profeflîon , 
33  même  d'être  condamnés  à  des  dommages  ÔC 
33  intérêts,  &  à  une  amende  envers  le  Corps  ou 
33  la  Communauté. 

33  XXXVI.  Défendons  à  toutes  perfonnes 
33  fans  qualité  d'entreprendre  fur  les  droits  & 
33  profefïions  defdits  Corps  &  Communautés  , 
33  à  peine  de  confifcation  des  marchandifes, 
33  outils  &  uftenfiles  trouvés  en  contravention, 
33  d'amende  &  de  dommages  &  intérêts  ;  lelout 
33  applicable,  favoir,  les  trois  quarts  aux,  CTorps 
33  &  Communautés,  &  l'autre  quart  aux  gardes, 
33  fyndics  &  adjoints  qui  auront  fait  la  faille. 
33  Permettons  néanmoins  à  tout  particulier  dé 
33  faire  le  commerce  en  gros,  lequel  demeurera 
33  libre  comme  par  le  palTé.  Voulons  pareille- 
33  ment  que  tous  les  habitans  de  notre  bonne 
33  ville  de  Paris  puiffent  tirer  directement  des 
33  provinces,  &  en  acquittant  les  droits  qui 
33  peuvent,  être  dus,  les  denrées  &  marchandifes 
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to  qui  leur  feront  néceffaires  pour  leur  ufage  & 
53  leur  confommation  feulement. 

33  XXXVII.  Tous  les  maîtres  &  aggrégés  dans 
33  chaque  Corps  ou  Communauté  pourront  s'é- 
65  tablir  &  ouvrir  boutique  par-tout  où  ils  juge- 
33  ront  à  propos  fans  avoir  égard  à  la  diftance 
33  des  boutiques  ou  atteliers,à  l'exception  ce- 
33  pendant  des  garçons  ou  compagnons, Iefquels., 
33  en  s'établifTant,  feront  tenus  de  fe  conformée 
33  à  l'égard  des  maîtres  chez  îefquels  ils  auront 
33  fervi  &  travaillé,  aux  ufages  admis  dans  chaque 
53  Corps  &  Communauté,  &  aux  réglemens  quî 
33  feront  faits  à  ce  fujet. 

33  XXXVIII.  Les  maîtres  ne  pourront,  s'ils 
33  n'y  font  expreflement  autorifés  par  leurs 
33  ftatuts ,  donner  aucun  ouvrage  à  faire  en  ville  * 
33  ni  employer  aucun  apprenti ,  compagnon  ou 
33  ouvrier,  hors  de  leurs  boutiques,  magasins 
33  ou  atteliers,  &  ce,  fous  quelque  prétexte  que 
33  ce  puiflfe  être,  fi  ce  n'eft  pour  pofer  &  finie 
33  les  ouvrages  qui  leur  auront  été  commandés  à 
33  dans  les  lieux  pour  Iefquels  ils  feront  déftinés^ 
53  fous  peine  de  confifeation  defdits  ouvrages 
53  ou  marchandifes,  &  d'amende:  leur  défendons 
33  'pareillement  ,  &  fous  la  même  peine,  de 
33  tenir  &  d'avoir  plus  d'une  boutique  ou  attelier^ 
33  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  la  permiflîon 
33  de  cumuler  deux  proferlions  dans  plufieurs 
33  Corps  ou  Communautés. 

33  XXXIX.  Il  fera  procédé  à  de  nouveaux 
33  ftatuts  &  réglemens  pour  chacun  des  fix  Corps 
33  &  des  quarante-quatre  Communautés  créés 
33  par  le  préfent  édit ,  par  Iefquels  il  fera  pourvu 
33  fur  la  forme  &  la  durée  des  apprentiffagesi 
*j  qui   feront   jugés   néceffaires  pour    exereeij 
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s?  quelques-unes  defdites  profeffions,  fur  les  vî- 
**  fites  que  les  gardes ,  fyndics  &  adjoints  feront 
33  tenus  de  faire  chez  les  maîtres,  pour  y  conf- 
33  tater  les  défecluofités  ou  mal  façons  des  ou- 
33  vrages  &  marchandifes,  faire  la  vérification 
33  des  poids  &  mefures,  &  fur  tout  ce  qui  pourra 
33  intéreiTer  lefdits  Corps  &  Communautés  ,  & 
33  qui  n'aura  pas  été  prévu  par  les  difpofitions 
33  de  notre  préfent  édit  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
33  gardes,  fyndics,  adjoints  &  députés  remet- 
»3  tront  dans  l'efpace  de  deux  mois,  au  lieutenant 
33  général  de  police,  les  articles  des  ftatuts  & 
33  réglemens  qu'ils  eftimeront  devoir  propofer , 
33  pour,  fur  l'avis  dudit  lieutenant  général  de 
33  police  &  de  notre  procureur  au  châteîet,  être 
33  lefdits  flatuts  &  réglemens  revêtus ,  s'il  y  a  lieu  , 
33  de  nos  lettres,  qui  feront  adreffées  à  notre 
33  cour  de  parlement  en  la  forme  ordinaire. 

33  XL.  Les  réglemens  concernant  la  police  des 
33  compagnons  d'arts  &  métiers,  &  notamment 
33  les  lettres-patentes  du  2  janvier  1749,  feront 
33  exécutés;  en  conféquence ,  défendons  auxdits 
33  compagnons  de  quitter  leurs  maîtres  fans  les 
33  avoir  avertis  dans  le  tems  fixé  par  lefdits  ré- 
33  gîemens,  3c  fans  avoir  obtenu  d'eux  uiycerti-  , 
33  ficat  de  congé ,  dans  lequel  les  maîtres  rendront 
33  compte  de  la  conduite  &  du  travail  defdits 
33  compagnons  ;  défendons  aux  maîtres  de  refufer 
33  lefdits  certificats ,  après  le  tems  de  l'avertif- 
33  fement  expiré,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
33  puiffe  être;  voulons  qu'à  leur  refus,  les  gardes, 
33  fyndics  ou  adjoints,  ou  au  refus  de  ceux-ci, 
33  le  lieutenant  général  de  police,  puiifent,  après 
33  avoir  entendu  le  maître,  délivrer  au  compa- 
ti gnon  une  permiflion  d'entrer  chez  un  autre 
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*>  maître;  défendons  pareillement  à  tous  les 
33  maîtres  de  recevoir  aucun  compagnon  qu'il 
»>  ne  leur  aitrepréfenté  le  certificat  de  congé  ci- 
33  defïus  prefcrit,  ou  la  permifllon  qui  en  tiendra 
>3  lieu,  &  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra 
»  contre  les  maîtres ,  garçons  ou  compagnons. 

33  XLL  Tous  ceux  qui  fe  prétendront  créan- 
ts ciers  des  anciens  Corps  &  Communautés ,  fe- 
33  ront  tenus  de  remettre ,  fi  fait  n'a  été,  dans 
33  deux  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour 
33  de  l'enregiftrement  &  publication  de  notre 
33  préfent  édit,  au  lieutenant  général  de  police 
33  de  la  ville  de  Paris ,  les  titres  de  leurs  créances, 
33  enfemble  toutes  les  pièces  juftificatives  de  leur 
33  propriété,  ou  copies  d'icelles  duement  colla- 
33  tionnées  pardevant  notaire ,  pour  être  procédé 
33  par  ledit  lieutenant  général  de  police  à  la  li- 
33  quidation  de(dites  créances,  &  pourvu,  fur 
33  fes  ordonnances,  au  payement  des  arrérages  de 
33  rentes,ainfi  qu'aurembourfement  descapitaux. 

33  XLII.  Il  fera  procédé  à  la  vente  des  im- 
33  meubles  réels  &  ri&ifs  qui  appartenoient  aux- 
33  dits  Corps  &  Communautés  pardevant  ledit 
33  lieutenant  général  de  police,  ù  la  requête, 
33  pourfuite  &  diligence  de  notre  procureur  au 
33  châtelet,  &  ce,  en  la  forme  preferite  pour 
33  l'aliénation  des  biens  des  gens  de  main-morte 
33  pour,  les  deniers  en  provenant,  être  employés 
33  à  l'acquittement  des  dettes  defdits  Corps  & 
33  Communautés,  &  aux  indemnités  auxquelles 
33  nous  nous  réfervons  de  pourvoir.  Exceptons 
33  néanmoins  de  ladite  vente  les  immeubles  ap- 
33  partenans  au  Corps  des  orfèvres  qui  n'ont 
33  point  été  fupprimés ,  ainfi  que  les  maifons  que 
33  nous  jugerons  néceffaires  à  aucuns  des  autres 
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33  Corps,  pour  y  tenir  leurs  bureaux.  Voulons 
33  que  ce  qui  reftera  du  prix  defdites  ventes, 
33  ainfl  que  les  trois  quarts  des  droits  de  récep- 
33  tion  à  la  maîtrife,  lefquels  feront  perçus  à 
33  notre  profit,  demeurent  fpécialement  affectés 
33  au  payement  des  principaux,  arrérages  derentes 
33  &  accefïbires ,  jufqu'à  l'extinétion  d'iceux. 

33  XLIII.  Faifons  défenfes  auxdits  Corps  & 
33  Communautés  ,  compagnons ,  apprentis  & 
33  ouvriers ,  d'établir  ou  renouveller  les  con- 
33  frairies  &  affociations  que  nous  avons  ci-devant 
33  éteintes  &  fupprimées,  ou  d'en  établir  de 
33  nouvelles ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
33  fauf  à  être  pourvu  par  le  fleur  archevêque 
33  de  Paris,  en  la  forme  ordinaire,  à  l'acquit 
33  des  fondations  &  à  l'emploi  des  biens  qui  y 
33  étoient  affectés» 

33  XLIV.  Tous  les  procès  qui  exifloient  entre 
33  les  Corps  &  Communautés  de  notre  bonne 
33  ville  de  Paris,  au  jour  de  leur  fupprefïïon  , 
33  ou  pour  faifies  faites  à  leur  requête,  demeu- 
33  reront  éteints  &  affoupis  à  compter  dudit  jour, 
fauf  à  être  pourvu,  fi  fait  n'a  été,  par  le  lieu- 
tenant général  de  police,  à  la  reftitution  des 
effets  faifis  &  au  payement  des  frais  faits  juf- 
33  qu'audit  jour. 

33  XLV.  Supprimons  les  lettres  domaniales  qui 
33  étoient  ci-devant  accordées  en  notre  nom, 
33  &  moyennant  une  redevance  à  notre  profit , 
33  pour  la  vente  en  regrat  de  la  marchandife  de 
3>  fruiterie,  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie,  &: 
33  autres  menues  marchandifes,  nous  réfervant 
33  de  pourvoir  à  cet  égard  à  l'indemnité  de  qui 
33  il  appartiendra.  Voulons  que  lefdites  mar- 
»  chandifes  en  regrat  foient  vendues  librement, 
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63  à  l'exception  néanmoins  de  la  bière,  du  cidre  Se 
»  de  l'eau-de-vie,  dont  la  vente  en  boutique  ap- 
>j  partiendra,  favoir,  celle  de  la  bière,  aux  limon- 
»  nadiers  Se  vinaigriers  en  concurrence  avec  les' 
»  brafleurs ,  Se  le  cidre  Se  l'eau-de-vie  auxdits  li-  ' 
33  monnadiers  Se  vinaigriers  exclusivement, notre' 
oo  intention  étant  que  le  débit  de  l'eau-de-vie' 
^  à  petite  mefure  puîlfe  fe  faire,  fur  la  permiflion' 
33  du  fîeur  lieutenant  général  de  police,  délivrée 
oo  fans  frais,  dans  les  rues  Se  fur  des  tables  hors 
oo  defdites  boutiques,  Se  dans  des  échoppes. 

33  XLVL  Tous  ceux  qui  étoient  en  pofTeflioa 
oo  d'accorder  des  privilèges  d'arts  Se  métiers  fe- 
33  ront  tenus  de  remettre,  dans  un  mois  pour 
33  tout  délai ,  entre  les  mains  du  contrôleur  gé- 
33  néral  de  nos  finances ,  leurs  titres  Se  mémoires  , 
33  pour  être  par  nous  pourvu ,  foit  à  la  conferva- 
33  tion  de  leur  droit ,  foit  à  leur  indemnité  ;  Se  juf- 
33  qu'à  ce,  voulons  qu'ils  ne  puilTent  concéder 
33  aucun  nouveau  privilège. 

33  XL VII.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
33  tion  de  notre  préfent  édit,  nul  ne  pourra  fe 
33  faire  inferire  fur  les  regiftres  de  la  police,  pour 
33  avoir  le  droit  d'exercer  un  commerce  ou  une 
33  profefîîon  dépendant  defdits  Corps  Se  Com  - 
33  munautés  ;  exceptons  néanmoins  les  habitans 
33  du  fauxbourg  Saint-Antoine  Se  des  autres  lieux 
3>  jouiffant  des  privilèges;  Se  pour  leur  donner 
3>  une  nouvelle  marque  de  notre  protection ,  leur 
33  accordons  un  délai  de  trois  mois,  à  compter 
33  dudit  jour,  pour  fe  faire  inferire  fur  îefdits 
33  regiftres;  au  moyen  de  quoi,  Se  en  fe  confor- 
33  mant-  aux  difpoîîtions  de  l'article  8,  ils  joui- 
»  ront  du  droit  d'exercer  leur  commerce  & 
a>  profeffion .,  tant  dans  ledit  faubourg  Saint- Ar^ 
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35  tome  &  autres  lieux  prétendus  privilégiés ,  que 
3>  dans  l'intérieur  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
s?  pafTé  lequel  délai  de  trois  mois,  ceux  defdits 
33  habitans  qui  ne  fe  feront  pas  fait  infcrire,  ne 
33  feront  plus  admis  à  ladite  infcription,  &  ils  ne 
33  pourront  exercer  aucun  commerce  ni  profef- 
33  fion  dépendans  'defdits  Corps  &  Commu- 
33  nautés,  à  peine  de  faifie,  amende  &  confif- 
33  cation ,  à  moins  qu'il  ne  fe  faifent  recevoir  à  la 
33  maîtrife. 

33  XL VIII.  Maintenons  8c  confirmons  en  tant 
33  que  debefoinlesfeigneurs,  tant  eccléfiaftiques 
33  que  laïcs,  propriétaires  de  hautes  juftices, 
33  dans  notre  bonne  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue 
33  de  Paris ,  en  tous  les  droits  qui  y  font  inhérens. 
33  Voulons  néanmoins  que  pour  le  bien  8c  la 
33  fureté  du  commerce ,  &  le  maintien  de  la  po- 
33  lice  générale,  les  marchands  &  artifans  qui 
33  font  établis ,  ou  qui  voudroient  s'établir  dans 
sa  l'étendue  defdites  juftices,  territoires,  enclos 
33  de  leurs  maifons ,  8c  autres  lieux  en  dépendans, 
33  foient  tenus  de  fe  faire  infcrire  fur  les  regiftres 
33  de  la  police,  dans  le  même  délai  de  trois 
33  mois ,  ou  de  fe  faire  recevoir  à  la  maîtrife , 
35  &  ce,  aux  conditions  &  fous  les  peines  portées 
33  aux  articles  précédens;  fauf  à  être  par  nous 
33  pourvu,  s'il  y  a  lieu, envers  lefdits  Seigneurs, 
33  h  telle  indemnité  qu'il  appartiendra. 

33  XLIX.  Avons  pareillement  maintenu  & 
33  confirmé  ,  maintenons  8c  confirmons  l'hôpital 
33  de  la  Trinité  &  celui  des  Cent-Filles  dans  les 
33  droits  8c  privilèges  dont  ils  jouhToient  avant 
33  la  fupprelîion  des  maîtrifes  dans  les  Corps  8c 
33  Communautés  d'arts  8c  métiers.  Voulons  en 
33  outre  qu'il  foit  payé  à  l'avenir  audit  hôpital 
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ï>  de  la  Trinité  la  moitié  du  droit  dû  à  Phôpital 
03  général,  par  chaque  récipiendaire,  lequel  fera 
s>  aufli  tenu  d'en  repréfenter  la  quittance  avant 
33  de  pouvoir  être  admis  à  la  maîtrife. 

33  L.  Nous  nous  réfervons,  au  furplus  ,  d'é- 
33  tendre,  s'il  y  a  lieu,  les  difpofitions  de  notre 
33  préfent  édit  aux  Corps  &  Communautés 
33  d'arts  &  métiers  des  différentes  villes  de  notre 
*  royaume  ,  ou  d'y  pourvoir  par  des  réglemens 
"  particuliers,  fur  le  compte  que  nous  nous 
33  fommes  fait  rendre  de  l'état  &  fituation  defdits 
33  Corps  &  Communautés. 

33  LI.  Avons  dérogé  &  dérogeons,  par  le  pré- 
as  fent  édit,  à  tous  édits,  déclarations,  lettres- 
33  patentes,  arrêts  &  réglemens  contraires  à  iceluî. 
w  Si  donnons  eh  mandement  à  nos  amés&  féaux 
33  confeillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
33  Iement  à  Paris,  que  notre  préfent  édit  ils  aient 
33  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer ,  &le  contenu 
93  en  icelui  garder,  obferver  &  exécuter  félon 
33  fa  forme  &  teneur,  &c.  33 

Cet  édit  fut  enregiftré  au  parlement  le  2$ 
août  1776,  à  la  charge  qu'en  conféquence  des 
difpofitions  de  l'article  6,  il  ne  pourroit  être 
exigé  aucun  droit  additionnel  aux  fommes  fixées 
par  le  tarif  annexé  au  même  édit,  &  que  les  ar- 
ticles âfj  &  48  ne  pourroient  être  exécutés  que 
préalablement  la  liquidation  n'eût  été  faite, 
&  le  payement  confenti  &  confommé,des  in- 
demnités dues  aux  feigneurs  dans  les  juftices 
defquels  les  maîtrifes  n'avoient  point  eu  lieu  pré- 
cédemment. 

Au  refte,  les  droits  &  frais  de  réception  que 
percevoient  anciennement  les  Corps  &  Commu- 
nautés d'arts  &  métiers  étoient  beaucoup  plus 
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confidérables  que  ceux  qui  fe  perçoivent  au-' 
jourd'hui.  C'eft  ce  que  juftifie  le  tableau  de  corn* 
paraifon,qui  a  été  imprimé  &  publié  avec  Fédit 
qu'on  vient  de  rapporter  (i). 

(i)  Voici  ce  tableau. 

Comme  dans  beaucoup  de  Communautés  on  recevoit  plus  cte 
maîtres  fans  qualité  que  d'apprentis  9  &  que  ces  premiers 
payoient  le  double  des  autres  ou  environ  ,  on  a  été  obligé  , 
pour  préfenter  un  état  exaft  de  comparai/on ,  de  marquer 
par  un  A  &  une  S  le  prix  des  réceptions  qui  fe  fat f oient  le 
plus  communément  dans  chaque  Communauté ,  foit  des 
apprentis  ,  foit  des  gens  fans  qualité* 

A.  fignifie  apprenti  >  S.fgnifie  fans  qualité. 


SIX   CORPS 


Anciens  droits 

&   frais 
de  réception. 


Totaux. 


Nou- 
veau, 
Tarif. 


{Drapiers. 
Merciers. 
s..      Epiciers..    . 
f  Bonnetiers. 

3.  s  Pelletiers.    . 

'  Chapeliers. 
f  Orfèvres.     . 

4.  k  Batteurs  d'or. 

I  Tireurs  d'or. 


liv.     | 

1700J 
...  I 

15001 
1000  > 
nooi 
2400' 


5< 
6. 


■Fabricans  d'étoffes 

&  de  gazes.  .     . 

TiiTutiers  -  Ruba- 


A. 

S  . 
S  . 
A  . 
A. 
A. 
S  , 

Ces  deux  Com- 
munautés ne  re- 
ce .-oient  pas  de 
maîtres  étran- 
gers ;  les  fils 
îuccédoient  aux 
pères. 

S  .  .  .  1000 


mers, 


Marchands  de  vins.  A 


75°. 


COMMUNAUTÉS, 

j»     Amidonniers,  %    . 


liv, 

4940 
1700 

3600 


liv. 
IOOO 

60a 


I75<5 
800 


4p  { 


800 


6qo> 


6oo> 


"CORPS. 


k4* 


On  a  vti  que  par  l'article  i  du  même  édit,  il 
àvoit  été  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes 


COMMUNAUTÉS. 


3- 

4- 
S- 

6. 

I: 

10. 


{ 


ou 


•{' 


16. 


17- 


18. 


19- 


Anciens  droits 

&  frais 
de  réception. 


Totaux. 


Nou- 
veau 
Tarifa 


rArquebufiers. 
s.  «c  FourbifTeurs. 

(.Couteliers.  . 
Bouchers.  . 
Boulangers. 
BrafTeurs.  . 
Brodeurs.  , 
PafTementiers-B 

tonniers.  . 
Carriers. 
Chaircuitiers. 
Chandeliers. 
Charpentiers. 
Charrons.     . 
Chauderonniers 
[2,  «^  Balanciers,  . 
Potiers  d'étain 

{C  offre  tiers. 
Gaîniers.     . 
14.      Cordonniers. 

{Couturières. 
Découpeufes. 

Couvreurs. 

Plombiers.  . 

Carreleurs. 

Paveurs,      , 

Ecrivains.   . 

Faifeufes  de  mar- 
chandifes  de  mo 
tes.    .     .     , 

Plumaffières,  . 
Fayanciers.  ,. 
Vitriers,  .  » 
?otjeçs  de  terre, 


liv.  liv. 

600  ^ 

1200  y  2550 
700. 


liv. 


400 


%ï  CORP  S. 

d'exercer  les  métiers  &profe filons  déclarés  libres, 
&  que  par  l'article  45,  le  roi  avoit  fupprimé 


COMMUNAUTÉS. 


Anciens  droits 

&    frais 
de  réception. 


Totaux, 


II. 


{Ferrailleurs.  . 
Çloutiers.  .  . 
Épingliers.  .  . 
'Fondeurs.  .  . 
Doreurs.  .  . 
Graveurs  fur  mé 
taux.  .     .     . 

{Fruitiers-Orangers 
Grainiers.    .     . 
rGantiers.     .     . 

XBourfiers.     . 
Ceinturiers. 
Horloger*.   .     . 
Imprimeurs 

Taille-douce. 
Lapidaires. 
Limonn aciers.  . 
Vinaigriers. 
Lingçres.     .     . 
.Maçons. 
Maîtres     d'Armes 


22. 
24. 

2(5. 

28. 

3  e- 

J»; 

32, 

33- 

34- 

35- 

36. 


{ 


{ 
{ 


{ 


{Selliers. 
Bourreliers. 


Maréchaux  -  Fer- 
rant 

Eperon  fti  ers.    .     . 

Menui  fiers.  .  . 
Tourneurs.  .  . 
Laye tiers.  .  .  . 
Paulmiers.  .  .  . 
Peintres  -  Sculp- 
teurs. .  .  . 
Relieurs  de  livres. 
Pa  petiers-CoIIeurs. 


\ 

r> 

a 
A 

\ 

A 
\ 
A 

A 

A 
\ 
A 
S 


1 

} 


liv. 
400 
300 
500 

600  v, 

s 

500^ 

900\ 
500J 

630-j 

480^ 

400J 


1400  \ 


700 


Ne  rendoient 
pas  de  comptes. 


} 


1800 
600 

418  \ 


600 
40Q 

I  jOO 

900 


} 
} 


liv. 
1200 

l600 

1400 

1500 

ÇOÇ 

65O 
500 

2100 

1200 
I7OO 

Z400 

1878 

1500 

£00 
1000 

2400 


Nou- 
veau 
Tarif. 


lir. 
100 

400 

40a 

A.0O 
i 

500 

300 
400 

600 

500 
SOO 

200 

ÔOO 

500 
600 

500 

ZOO 

800 


CORPS.  ^ 

les  lettres  domaniales  qui  s'accordoîent  précé- 
demment pour  la  vente  en  regrat  de  certaines 
marchandifes. 


COMMUNAUTÉS. 


37 


i 


39 


4° 


4i 


Serruriers.  .     .     . 

Taillandiers.     .     . 

Maréchaux  -  Grof- 

fiers 

{Tabletiers.  .  .  . 
Luthiers.  .  .  . 
Evantailliftes.  .  . 
Tanneurs.  . 
Corro)7eurs. 
Peaumers.  .  .  . 
Mégi  m  ers.  .  .  . 
Parcheminiers. .     . 

(Tailleurs.  .  .  . 
Frippiers  d'habits. 
Tapi  (Tiers.  .  .  - 
Frippiers  en  meu- 
bles  

Miroitiers.  .     .     < 

Teinturiers  en  foie, 

du  grand  Teint, 

4*.  ^      du  petit  Teint.  . 
Tondeurs.    .     . 
Foulons  de  Draps 


{Tonneliers. 
BoifTeliers.  . 
{Traiteurs.    . 
Ronfleurs.  . 
Pàtimers.     . 


Anciens  droits 

&  frais 
de  réception. 

,  liv. 

4  .  .  . 

a  «  ♦  « 


Totaux. 


A 

A 
A 
A 

A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 
A 


1000 
600 
700 
800 


liv. 


3368 


1570 


3900 


A  .  .  .  yii 
A  .  .  .  70c 
A  .  .  .  90c 

Ne  rendotent 
pas  de  comptes. 

Idem, 

A  .  .  .     450 

Ne  rendoient 
pas  de  comptes. 

A  .  .  .  800' 

A  .  .  .  450^ 

A  .  .  .  500 

A  .  .  .  1000 

A  .  .  .  1300 


'}  "38 


2Il8 


Nou- 
veau 
Tari£ 

liv* 


800 
40» 

60& 

400 
600 


1350 


1250 


1900 


50O 

3OO 

600 


Cet  état  a  foufFertun  changement  momentané  par  un 
édit  du  mois  d'août  17S2  ,  qui  a  autorifé  les  i\x  Corps  des 
marchands  &  les  autres  Communautés  d'arts  &  métiers  de 


44  CORPS. 

Ces  difpofïtions  ont  donné  lieu  à  une  décîa-' 
ration  du  15?  décembre  1776,  qui  a  eu  particu- 


Paris  ,  à  percevoir  une  augmentation  de  droit  fur  les  ré- 
ceptions. Le  motif  de  cette  autorifation  a  été  de  mettre 
ces  Corps  &  Communautés  en  état  d'afTurer  le  payement, 
tant  en  principal  qu'arrérages,  des  quinze  cens  mille  livres 
qu'il  leur  a  été  permis  d'emprunter,  pour  effectuer  l'offre 
qu'ils  ont  faites  au  roi  de  cette  fomme ,  afin  que  fa  ma- 
jefté  l'employât  à  la  conitruclion  d'un  vaiffeau  du  premier 
rang. 

Suivant  cet  édit,  le  produit  des  nouveaux  droits  de  ré- 
ception doit  être  employé  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  coniîituées  par  les  mêmes  Corps  &.  Communautés  , 
&  l'excédent  du  produit ,  après  les  arrérages  acquittés  ,  doit 
être  employé  au  remboursement  des  capitaux  ,  fans  que 
ce  rembourfement  puifîé  être  différé  ni  fufpendu  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  augmentations  à  percevoir  en  fus  des  droits  ordi- 
naires de  réception  ont  été  fixées  par  le  tarif  fuivanc 
joint  à  l'édit  dont  ils  s'agit. 

CORPS, 

Drapiers-Merciers.  f         ;  200  I; 

Epiciers.            .          :          .         .          ,  .             200 

Pelletiers-Bonnetiers-Chapeliers.         •  .  .  200 
Orfèvres.             .                            .          .                       200 

Fabricans  d  etoffes-Tiffutiers-Rubaniers.  .  .  200 

Marchands  de  vins.             ♦         .         .  .  .  200 

COMMUNAUTÉS. 

Àmidonniers.  .  #  100 

Arquebufiers-Fourbiffeurs-Couteliers  .         .         .    "5° 
Bouchers.  .         ,  »  200 

Boulangers.  ......  ioc* 

Braffeurs.  ....,,.  zoo 

Brodeurs-PafTementiers-Boutonniers.  .         .         .  100 

Chaircuitiers.  ..,,-.   100 

Chandeliers,  ,        «        <c        «,        .         •  ioq 


e  o  r  p  s»  \si 

îïérement  pour  objet  d'établir  un  ordre  conve- 
nable relativement  à  l'exercice  des  profeiïions 
dont  on  vient  de  parler,  &  de  pourvoir  à  l'in- 
demnité des  particuliers  auxquels  il  avoit  été 
accordé  précédemment  des  lettres  domaniales, 
brevets  ou  quittances  de  finance  pour  la  vente 


Charpentiers*  * 

Charrons.  : 

Chauderonniers. 

CofFretiers-Gaîniers. 

Cordonniers.  è 

Couvreurs-Plombiers-Carreleurs-Paveurs. 

Faifeufes  &.  Marchandes  de  Modes-Pluma 

Fayanciers- Vitriers-Potiers  de  terre. 

Ferrailleurs-Cloutiers-EpinglierSi         * 

Fondeurs-Doreurs- Graveurs. 

Fruitiers-Orangers-Grainiers. 

Gantiers-Bourfiers-Ceiinuriers*  .  - 

Horlogers.  *         .         « 

Imprimeurs  en  taille-douce.         : 

Limonnadiers-Vinaigriers.  ,        ; 

Lingères.  »  l 

Maçons.  .  .         .         . 

Maréchâux-ferrans-Eperonniers.  , 

IVlenuifiers-Tourneurs-Layetiers. 

Paulmiers.  .  .  •         . 

Peintres- Sculpteurs.  »  • 

Papetiers-Carriers-Relieurs.         : 

Selliers-Bourliers.        .... 

Serruriers-Tàillandiers-Maréchaux-groffiers 

Tabletiers-Luthiers-Evantailliftes» 

Tanneurs-Corroyeurs-Peaumers-Mégifliers 
cheminiers.  .         .         ♦         . 

Tailleurs-Frippiers  d'habits. 

Tapimers-Miroitiers-Frippiers  en  meubles. 

Teinturiers-Tondeurs-Foulons. 

Tonneliers-BoifTeliers 

Traiteivs-RôtiiTeurs-Pâuflàers.      .      . 


ffi 


leres. 


-Par- 


200    L 

IOO 
IOO 

5° 
5° 

IOO 
20Q 
IOO 

5° 

IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
IOO 
20O 
IOO 
IOO 
200 
IOO 
IOO 
20O 
IOO 
IOO 

IOO 
IOO 
IOO 
IOO 

5° 

109 


CORP  S* 

en  regrat  du  cidre ,  de  la  bière  &  de  l'eau-de* 
vie  (ij. 


(i)    Cette  déclaration  contient  les  13  articles  fuivans* 

ART.  I.  Il  fera  incefiamment  fait  choix  &  nommé  par 
le  lieutenant  général  de  police  ,  dans  chacune  des  profef- 
{ions  déclarées  libres  par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier, 
&  comprifes  dans  îa  lifte  annexée  audit  édit ,  d'un  fyndic 
&  d'un  adjoint ,  lefquels  exerceront  lefdites  charges  ;  fa- 
voir ,  le  fyndic  pendant  une  année,  &  l'adjoint  pendant 
deux,  la  première  en  ladite  qualité  d'adjoint,  &  la  fé- 
conde en  celle  de  fyndic  :  laquelle  nomination  fera  re- 
nouvelée tous  les  ans  pour  le  remplacement  de  l'adjoint 
qui  prendra  la  place  du  fyndic  fortant. 

II.  Tous  ceux  qui  voudront  exercer  une  des  profeflîons 
déclarées  libres  par  notre  édit,  feront  tenus,  après  avoir 
fait,  devant  le  lieutenant  général  de  police,  la  déclaration 
ordonnée  par  l'article  2  dudit  édit ,  de  rapporter  le  cer- 
tificat de  leur  infcription  aux  fyndic  &  adjoint  de  ladite 
profefuon,  au  domicile  dudit  fyndic,  lefquels  feront  tenus, 
de  leur  côté  ,  d'en  faire  regiftre  ;  &  il  fera  payé  par  chacun 
defdits  particuliers,  une  fois  feulement,  auxdits  fyndic 
&  adjoint,  &  pour  les  deux,  la  fomme  de  trois  livres 
pourlesindemniferde  leurs  peines  &  foins,  fans  qu'ils  puif- 
fent  exiger  ni  recevoir  une  plus  forte  fomme,  fous  peine 
de  coneuffion. 

III.  Les  maîtres,  &  les  veuves  de  maîtres  des  Commu- 
nautés fupprimées  parnotredit  édit  feront  difpenfés,  tant 
de  ladite  déclaration  devant  le  lieutenant  général  de  po- 
lice ,  que  de  la  repréfentation  du  certificat  ordonné  par 
l'article  précédent;  &  ,  pour  y  fuppléer,  il  fera  fait  re- 
mife  auxdits  fyndic  &  adjoint,  par  les  derniers  jurés  def- 
dîtes  Communautés  ,  ou  par  tout  autre  dépofitaire  ,  des 
regidres  de  réception  des  maîtres  ,  ainfi  que  des  rôles  des 
importions. 

IV.  Lefdits  fyndic  &  adjoint  feront  tenus  de  faire  an- 
nuellement deux  vifues  ,  afliftés  d'.un  huimer,  Tune  au 
mois  d'avril,  &.  l'autre  au  mois  d'oclobre ,  chez  tous  les 
particuliers  de  leur  profemon  quife  feront  fait  enregiftrer, 


CORPS.  47 

Suivant  l'état  annexé  à  l'édit  du  mois  d'août 
1776,  la  profeflion  de  cartier  formoit  une  Com- 

pour  connoître  s'ilsemploient  de  bonnes marchandifes,  & 
ii  elles  font  bien  &  fideilement  fabriquées  ,  lors  defauelles 
viiites  ordinaires  ,  il  leur  fera  payé  par  chaque  particulier 
enregiitré  cinq  fous  pour  les  dédommager  de  leurs  frais 
&  dépenfes. 

V.  Ils  feront  tenus  auflî  de  faire  des  viiites  extraordi- 
naires ou  contre-vifites,  lorfqu'ils  les  jugeront  nécefTaires, 
ou  qu'elles  feront  ordonnées  par  le  lieutenant  général  de 
police,  tant  pours'affurer  de  la  manière  dont  les  particuliers 
enregiftrés  fe  comporteront  dans  l'exercice  de  Ierrs  pro- 
férions ,  que  pour  veiller  à  ce  qu'aucun  particulier  n'exerce 
leur  profeifion  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pref- 
crites  par  l'article  2  de  notre  édit  ,  &  par  les  préfentes; 
lefqueîles  viiites  extraordinaires  feront  faites  fans  frais, 

VI.  Dans  le  cas  où  ils  découvriraient  quelques  contra- 
ventions, lefdits  fyndic  &  adjoint  les  feront  confia  ter 
par  un  procès-verbal ,  lequel  fera  remis  &.  dépofés  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  l'un  des  commifTaires  du  châ- 
telet ,  qui  en  fera  fon  rapport  à  l'audience  du  lieutenant 
général  de  police ,  pour  être  par  lui  ftatué  fommairement 
&fans  frais  ,  &  prononcé  telle  amende  qu'il  appartiendra  , 
applicable,  moitié  à  notre  profit,  &  l'autre  moitié  aux 
fyndic  &  adjoint. 

VII.  Les  rôles  des  importions  que  fupporteront  lefdits 
particuliers  enregistrés,  feront  arrêtés  par  le  lieutenant 
général  de  police  en  la  forme  ordinaire,  &  dreffés  fur  les 
états  qui  feront  formés  &  propofés  par  lefdits  fyndic  &, 
adjoint,  îefquels  feront  le  recouvrement  defdites  impo- 
rtions', pour,  les  deniers  en  provenant,  être  verfés  ,  à  la 
déduclion  des  quatre  deniers  de  remifes  à  eux  attribués 
dans  la  caiffe  qui  leur  fera  indiquée. 

VIII.  Les  particuliers  qui  voudront  exercer  le  com- 
merce du  cidre  ,  de  la  bière  &  de  I'eau-de-vie  en  détail  &. 
en  boutique  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au 
lieutenant  général  de  police,  &  d'en  obtenir  la  permi/fion; 
au  moyen  de  quoi  ladite  déclaration  fera  inferite  fur  un 
regiflre  à  ce  defîiné ,  &  ils  y  feront  admis ,  en  payant 
une  fois  feulement ,  favoir,  par  ceux  qui  feront  le  coin- 


'4? 


G  O  R  P  S. 


munautê  particulière  :  mais  les   dîfcufïîoris  qu? 
s'étoient  élevées  entre  cette  Communauté  &  celle 


merce  de  cidre  &  de  la  bière ,  la  fomme  de  cent  livres  ; 
par  ceux  c|ui  feront  le  commerce  de  i'eau-de-vie ,  celle 
de  cent  cinquante  livres;  &  enfin  par  ceux  qui  réuniront 
les  commerces  du  cidre ,  de  la  bière  &  de  l'eau-de-vie  > 
celle  de  deux  cens  cinquante  livres  ,  dont  les  trois  quarts 
feront  perçus  à  notre  profit ,  &  l'autre  quart  à  celui  dé 
la  Communauté  des  limonnadiers-vinaigriers  ,  à  laquelle 
lefdits  particuliers  feront  aggrégés  ;  le  tout  fans  préjudice 
des  droits  d'aides  à  nous  dus  à  caufe  de  la  vente  &.  débit 
des  boiiTons* 

IX.  Sur  les  trois  quarts  qui  feront  perçus  à  notre  profit , 
il  fera  tenu  compte  à  ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de 
lettres  domaniales ,  dites  de  regrat ,  de  brevets  ou  de 
quittances  délivrées  par  le  tréforier  des  parties  cafuelles -, 
des  fbmmes  qu'ils  juftifieront  avoir  payées  pour  l'obtention 
defdites  lettres  ,  brevets  ou  quittances,  qu'ils  rapporteront 
audit  tréforier. 

X.  Après  avoir  acquitté  lefdits  trois  quarts ,  ils  feront 
tenus  de  repréfenter  au  fyndic  de  la  Communauté  des 
limonnadiers-vinaigriers  ,  la  quittance  du  tréforier  générât 
des  parties  cafuelles ,  ainfi  que  le  certificat  d'enregiftré- 
ment  fur  les  livres  de  la  police  ;  &  au  moyen  du  paye- 
ment qu'ils  leur  feront  du  quart  refiant,  ils  feront  en- 
registrés ,  fans  autre  formalité  ,  fur  les  livres  de  la  Com- 
munauté ,  &  compris  fur  le  troifième  tableau  ordonné 
par  l'article  15  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier. 

XI.  Lefdits  particuliers  feront  tenus  de  fe  renfermer* 
dans  l'exercice  du  commerce  pour  lequel  ils  auront  été 
admis  ,  qu'ils  feront  concurremment  avec  les  marchands 
&  les  maîtres  des  Corps  &  Communautés  ayant  droit 
de  vendre  lefdites  boiffons,  fans  pouvoir  entreprendre 
fur  les  autres  parties  du  commerce  attribué  auxdits 
Corps  &  Communautés ,  &  ce  ,  fous  peine  de  faifie  &. 
d'amende. 

XIÏ.  Pourront  les  anciens  marchands  du  Corps  de 
l'épicerie,  &  leurs  veuves,  continuer  leur  vie  durant, 
comme  avant  notre  édit  de  fuppreffion  des  Corps  &.  Com- 
munautés ;  de  fervir  &  donner  à  boire  de  l'eau-de-vie  dans 

ose 
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des  papetiers-colleurs-relieurs  relativement  à  des 
droits  qui  étoient  communs  à  Tune  &  à  l'autre 
ont  déterminé  le  roi  à  réunir  ces  deux  Commu- 
nautés en  une  feule;  c'eft  ce  qui  a  été  exécuté 
par  une  déclaration  du  6  mars  1779,  enregiftrée 
au  parlement  le  23  du  même  mois  (1). 

leurs  boutiques.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis 
notre  édit  du  mois  d'août >  ou  qui  feront  reçus  par  la  fuite, 
ils  feront  tenus,  pour  la  vente  de  l'eau-de-vie  en  détail, 
ce  fe  conformer  aux  difpofitions  de  notre  édit  :  n'en- 
tendons néanmoins  innover  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  l'article  14  de  notredit  édit  ,  au  fujet  de  la 
faculté  de  débiter  de  l'eau-de-vie  à  petite  mefure  dans 
Jes  rues. 

XIII.  Seront  au  furplus,  tant  les  particuliers  exerçant 
les  proférions  déclarées  libres ,  &  ceux  qui,  en  vertu  de 
nos  préfentes ,  fe  feront  aggréger  à  la  Communauté  des 
limonnadiers-vinaigriers,  que  leurs  apprentis,  garçons  & 
compagnons,  affujettis  à  la  même  police  &  difeipline  , 
que  les  maîtres ,  apprentis  &  compagnons  des  Corps  &. 
Communautés.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement 
a  Paris ,  &c. 

(1)  Cette  loi  contient  tes  difpofitions  fuivantes  : 

ART.  I.  Les  maîtres  qui  compofent  actuellement  tes 
deux  Communautés  des  papetiers-colleurs-rfelieUrs,  &  des 
enrtiers-papetiers  ,  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une  feule 
Communauté,  fous  la  dénomination  de  papetiers-cartiers- 
relieurs,  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  réuni  &  réuni/fons 
lefdites  deux  Communautés  pour  n'en  former  plus  qu'une 
feule  &  même. 

II.  Les  maîtres  de  ladite  Communauté  ne  pourront 
néanmoins  fabriquer  ni  débiter  des  cartes  à  l'avenir, 
qu'après  avoir  obtenu  la  permiiîion  requife  &  accoutumée  ; 
difpenfons  ceux  des  maîtres  cartiers  qui  faifoiertt  la  fs.  ; 
brication  ou  le  débit  des  cartes  avant  la  préfente  décla- 
ration ,  de  fe  pourvoir  d'une  nouvelle  permifliori. 

IIT.  Difpenfons  les  anciens  maîtres  qui  ont  payé  le» 
Supplém.  Tome,  VU*  D 
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Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  10 
août  1783  a  ordonné  que  les  enfans  quiauroient 
appris  un  métier  dans  l'hôpital  de*  la  Trinité 
feraient  reçus  dans  les  Communautés  d'arts  & 
métiers,  de  la  ville  de  Paris,  en  payant  feule- 
ment moitié  des  droits  fixés  par  l'édit  d'août 
1776. 


droits  de  confirmation  &  de  réunion  pour  jouir  des  droits 
attribués  a  l'une  défaites  Communautés,  ainfi  que  ceux 
qui  ont  été  reçus  depuis  le  rétabli fTemçnt  defdites  Com- 
munautés, de  paver  aucuns  droits  pour  ladite  nouvelle 
réunion. 

IV.  La  Communauté  fera  régie  &  adminiftrée ,  jufqu'à 
la  prochaine  éîeclion  ,  par  les  deux  fyndics  &  les  deux 
adjoints  papetiers-relieurs  ,  &  par  le  fyndic  &  l'adjoint 
cartiers  ,  conjointement.  Les  trois  adjoints  jugeront  en 
qualité  de  fyndics  ,  pendant  l'année  fuivante  ,  avec  les 
adjoints  qui  feront nommés  à  la  première  éîeclion,  après 
laquelle  il  fera  nommé,  tous  les  deux  ans,  un  adjoint 
parmi  les  maîtres  qui  fabriqueront  des  cartes  .  pour  qu'il 
y  ait  toujours,  dans  le  nombre  des  quatre  fyndics  &  ad- 
joints, un  maitre  de  la  clafîe  des.  cartiers  fabricans.  Les 
députés  actuellement  en  exercice,  tant  de  la  Commu- 
nauté des  papetiers  que  de  celles  des  cartiers  ,  feront 
mandés  aux  aflemblées ,  &  ils  repréfenteront  conjointe- 
ment la  Communauté  jufqu'à  la  prochaine  nomination  , 
dans  laquelle  les  députés  feront  réduits  au  nombre  fixé 
par  l'édit  d'août  1776;  voulons  pareillement  que,  dans, 
le  nombre  des  députés  qui  feront  nommés  chaque  année, 
il  y  ait   toujours  au  moins  deux  fabricans  de  cartes. 

.  Les  maîtres  qui  feront  reçus  par  la  fuite  dans  ladite 
Communauté  payeront  pour  leur  admifhcn  la  fomme  de 
trois  cens  livres,  dont  les  trois  quarts  à  notre  profit,  & 
l'autre  quart,  à  la  déduction  du  cinquième  dudit  quart 
attribué  aux  fyndics  &  adjoints,  fera  perçu  au  profit  de 
ladite  Communauté,  &  ce  conformément  à  l'article  16 
de  l'édic  du  mois  d'août  1776,  lequel  fera  au  furplus 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 
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La  fuppreflion  des  anciennes  Communautés 
d5arts  Se  métiers  a  pareillement  eu  lieu  pour  la 
ville  de  Lyon ,  &  il  a  été  établi  à  cet  égard  un 
nouvel  ordre  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1777, 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

ce  Art.    Ier.    Les   marchands  &   artilans  de 
33  notre     ville     de    Lyon     feront     clafTés     Se 
33  réunis  fuivant  le  genre  de  leur  commerce , 
ï3  profeilion  ou  métier;  à  l'effet  de  quoi  nous 
a>  avons  éteint  Se  fupprimé,  éteignons  &  fup- 
93  primons  tous   les    Corps   Se    Communautés 
33  d'arts  &  métiers  ci-devant  exiflans  dans  ladite 
33  ville ,  foit  en  vertu  de  lettres- patentes  ou  au- 
33  trement ,  &  de  la  même  autorité  nous  avons 
3>  créé  Se  érigé ,  créons  &  érigeons  qUarante-une 
33  Communautés  d'arts  Se  métiers  ,   lefquelies 
33  jouiront ,  exclufivernent    à    tous  autres,  du 
33  droit  Se  faculté  d'exercer  5  en  notredite  ville  , 
93  les  commerces  ?  métiers  ou   profeflions  que 
33  nous  leur  avons  attribués  par  l'état  arrêté  en 
x>  notre  confeil,  lequel   demeurera    annexé    à 
=3  notre  préfent  édit  (1). 

(1)  Etat  des  quarante-une  Communautés  d'arts  &  métiers 
créées  &  établies  en  la  ville  de  Lyon  par  Védit  du  mois 
de  janvier  f/fj. 

On  n'a  point  entendu  régler  le  rang  des  Communautés. 
Tarif  dis  droits  de  réception. 

Maîtres  Ouvriers   à  façon,    ou    travaillant   pour  ie       1. 

comte  d'autrui.  .  .  .  .         .    100 

Maîtres  Marchands  travaillant  &  faifant  travailler.  .  500 
Le  Maître  Ouvrier  à  façon  qui  voudra  palier  à  la 

clafie  des  Marchands,  ne  payera  que.         .         .  ^.co 
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>3  II  A  l'égard  des  commerces,  métiers  ou 
»  profefïions  qui  ne  font  point  compris  audit 

Guimpiers    &  Fabricans    de   gaze,    mouchoirs    de        1. 
foie,   &c.  &  Fabricans  de  blondes,    Paffemen- 
tiers  ,  Tiflu  tiers  ,  Rubaniers,  Frangers,    Bouton- 
niers,  Enjoliveurs.  ..... 

Plieurs  de  foie ,  Cardeurs  de  foie ,  Moulineurs  de 
foie  ,  tous  autres  Préparateurs  de  foie,  pour  être 
montée  ou  employée  fur  le  métier.  .  .  200 

^pprêteurs  de  toutes  fortes  o'apprêis  aux  étoffes  de 
foie,  Moireurs,  Calandreurs ,   Dégraiffeurs.         .  200 

Les  profeffions  attribuées  aux  cinq  Communautés 
ci-deffus  ,  feront  compatibles  &  pourront  être  exer- 
cées conjointement,  en  payant  les  droits  de  récep- 
tion &.  faifant  les  épreuves  requifes  pour  chacune. 

Orfèvres,  Tireurs  d'or,  Batteurs  d'or,  Ecacheurs 
d'or  &.  d'argent,  Paillcnneurs ,  Lapidaires  en 
pierres  fines.  .  .  .         .         .    joo 

Teinturiers-Chineurs  en  foie,  laine  ,  coton  &  fil.  .  300 

Drapiers.  ......  .  ;oo 

Merciers ,  Clinquaillers  ,  Marchands  de  foie  en  dé- 
tail &  Toiliers.         .  .....   ^co 

Epiciers,  Ciriers ,  Ciergers.  .  .  .  .200 

Drapiers  drapans  ,  Matelafliers,  Tondeurs  de  draps  , 
Futainiers  ,  Tifferands  ,  &  tous  autres  Ouvriers , 
Travailleurs  ou  Apprêteurs  des  étoffes  de  laine  ,  fil 
ou  coton,  ou  mélangées  defdites  matières.         .   100 

Bonnetiers  &  Fabricans  de  bas  en  foie ,  laine  &. 
toute  autre  matière,  pure  &,  mélangée,  fur  le 
métier  à  bas.  ......   300 

Chapeliers  ,  Coupeurs  de  poils,  Pelletiers,  Piumaf- 
fiers.         ........   200 

Corroyeurs  &  Marroquiniers,  Tanneurs  ,  Hon- 
groyeurs,  Mégiffiers ,  Peaulïiers  &  Gantiers, 
Ceinturonniers  ,  P:;rcheminiers.         .  .  .100 

Faifeufes  &  Marchandes  de  modes  en  boutique  ou 
magafin.  .  .....   100 

Tailleurs  d'habits,  de  corps,  &  Frippiers  d'habits.  .  2C0 
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b  état,  il  fera  libre  à  toute   perfonne   de  les 
53  exercer,  à  la  charge  feulement    d'en   faire 


1: 

Cordonniers  en  neuf  &  en  vieux.  .        :         .  20a 

Boulangers.  .  ......   îoo 

Auront  la  faculté  d'employer ,  en  concurrence 
avec  les  Pâtiflîers ,  le  beurre  ,  le  lait  &  les  œufs 
dans  leur  pâte,  &  de  faire  cuire  la  viande  appelée 
rôti. 

Bouchers,   Tripiers,  Chafrcuitiers.       ';         .         .  ioo 

Auront  le  commerce  &  la  fonte  des  graifTes ,  en 
concurrence  avec  les  chandeliers. 

Pàtiffiers,  Traiteurs  &  Cuifiniers  ,  RôtiÏÏeurs  &  Pou- 
lailliers  ,    Gargotiers  ,  Hôtelliers  ou   Aubergifte , 
Taverniers-Cabaretiers.  ....  200 

Cafetiers,  Limonnadiers  ,  Confifeurs,   Vinaigriers, 

BrafTeurs  de  bière ,  Biitillateurs  &  Parfumeurs.    .  250 
Amidonniers.         .*....•     60 

Chandeliers.  .......  200 

Maçons,  Plâtriers,  Tailleurs  de  pierre,  Marbriers , 
Paveurs.  .......  40Q 

Charpentiers  ,  Menuifiers  ,  Layetiers  ,  Sculpteurs  en 
bois.  .  .......  400 

Tourneurs,  Ebéniftes ,  Tabletiers,  Luthiers,  Evan- 
taiîliftes ,  Faifeurs  de  parofols.  .         .  .10 

Couvreurs,  Ferblantiers  ,  Plombiers.  .         .  ûoo 

Serruriers.  »...  *.  400 

La  dépenfe  pour  le  chef-d'œuvre  fera  fixée  modé- 
rément par  le  Confulat^  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit 
pourvu  par   Sa  Majefté. 

Maréchaux,  Eperonniers,,  Forgeurs  &  Taillandiers, 
Cloutiers,  Fermier ,  Epingliers.  .         .         .  300 

Auront  le  ferrage  des  roues  ,  en  concurrence  avec 
les  felliers  ,  Bourreliers  ,  Charrons. 

Fondeurs  &  Bofïetiers ,  Doreurs  fur  métaux,  Gra- 
veurs fur  métaux.  .  .         .         .     6û 
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•»  préalablement  leur  déclaration  au  confuîafc 
à»  ou  à  l'officier  de  police  par  lui  délégué  à 
33  cet  effet:  lefdites  déclarations  feront  inscrites 
»>  fur  un  regiitxe  à  ce  defliné;  elles  contiendront 
t>9  les  noms,  furnoms,  âge  &  demeure  de  celui 
33  qui  fe  préfentera,  &  le  genre  de  commerce 
*>  ou  travail  qu'il  fe  propofera  d'exercer,  en  cas 
33  de  changement  de  profeffion  ou  de  demeure,, 
33  comme  aufli  en  cas  de  ceffation,  lefdits  par- 
33  ticuliers  feront  pareillement  tenus  d'en  faire 
yy  leur  déclaration:  le  tout  fans  aucuns  droits 
53  ni  frais. 


Chauderonniers  ou    Pétroliers  ,  Balanciers,  Potiers       1. 

.  200 

.    IOO 
»    £00 


d'étain 
Pein  très  -Verni fleurs  &  Doreurs  en  bois. 
Fayanciers  ,  Vitriers  ,  Potiers  de  terre. 
TapîîTiers ,  Miroitiers,   Frippiers  en  meubles 

fubliers.  .         ..         ..         ... 


Horlogers, 


Chî 


30D 

100 

IOO 

300 


Armuriers  ou   .Arquebufiers ,    Couteliers,   Fourbif- 

feurs ,  Graveurs  &  Cifeieurs  en  acier. 
Selliers,  Bourreliers,   Charrons. 

Auront  la  concurrence  avec  les  ferruriers  pour  la 
ferrure  des  voitures ,  &  avec  les  maréchaux  pour  le 
ferrage  des  roues. 

CofFreiîers  ,    Gaîniers,  Soufrletiers  ,  Bromers ,  Cor- 
diers ,  Emballeurs.  .....  2.00 

Papetiers,  Carronniers,  Relieurs  de  livres,  Imagers 

&  Marchands  d'eflampe's  &  mufique  en  boutique.  100 
Cartiers.  .  .  „  ,  .  .  .100 

Tonneliers,  Beniers  ou  Boiffeliers ,  Vanniers.  ..  ico 

Maîtres  Ecrivains»        .         .  .         .  .  .100 

Fait  &.  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y 
étant ,  tenu  à  Verfailles  le  feizième  jour  du  mois  de  janvier 
mil  fept  cent  foixante-dix-fept.  Signé,  BERTIN.    Vifa  y 

Hue  be  Miromenil. 
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»  TII.  N'entendons  comprendre  dans  les  dif- 
»  positions  des  articles  précédens;  les  pro- 
?>  fe  liions  de  pharmacie .,  de  l'imprimerie  &  li- 
ra brairie,  non  plus  que  la  Communauté  des 
z)  barbiers-perruquiers-étuviftes ,  à  l'égard  cef- 
03  quels  il  ne  fera  rien  innové  quant  à  préfent  : 
33  permettons'  néanmoins  aux  coërïeufes  de 
33  femmes  d'exercer  leur  profefïion  comme  par 
33  le  paffé.. 

33  IV.  Tous  ceux  de  nos  fujets  qui  voudront 
33  être  admis  à  l'avenir  dans  les  Communautés 
=3  créées  par  l'article  premier,  feront  tenus  de 
33  payer,  pour  tout  droit  de  réception, les  fommes 
-  33  fixées  par  le  tarif  annexé  à  notre  préfent  édit , 
~3  &  ce,  fans  préjudice  de  l'aumône  de  vingt- 
33  quatre  livres,  qui  fera  payée  à  l'hôpital  gé- 
33  néral  grand  hôtel-dieu  pour  chaque  récep- 
33  tion*. 

a>  V.  Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans 
33  les  Communautés  fupprimées  par  l'article 
?3  premier  pourront,  ainfi  que  leurs  veuves, 
33  continuer  d'exercer  leur  commerce  ou  pro- 
33  felîion  fans  paver  aucun  droit;  &  dans  le  cas 
33  où  ils  voucroient  entrer  dans  aucune  des 
33  Communautés  créées  par  le  préfent  édit,  ils  y 
^  .feront  admis  en  payant  le  quart  des  droits 
»  énoncés  en  l'article  précédent:  à  l'égard  de 
>3  ceux  qui,  fans  avoir  été  reçus  maîtres,  exer- 
33  ceroient  ,  par  permiflion  du  confulat  ,  des 
33  métiers  ou  profeiîions  libres,  ils.  ne  pourront 
33  être  reçus  dans  lefdites  Communautés  qu'en 
33  payant  la  moitié  defdits  droits, 

»  VI.  Faute  par  les  uns  ou  les  autres  de 
2o  s'être  fait  recevoir  maîtres  dans  lefdites  Com- 
>a  munautés3  dans  tfois  mois  pour  tout  délai, 
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?»  ils  ne  feront  point  membres  defdites  Com- 
3»  munautés,  &  ils  y  feront  feulement  aggrégés  : 
sd  ils  ne  feront  admis  à  aucune  afTemblée;  ils  ne 
33  participeront  point  à  l'adminiftration  ni  à 
35  aucune  des  prérogatives  des  Communautés  ; 
*>  ils  feront  tenus ,  ainfi  que  leurs  veuves,  de  fe 
3>  renfermer  dans  les  bornes  du  commerce  ou 
33  profeflion  qu'ils  avoient  droit  d'exercer  avant 
33  notre  préfent  édit,  &  ils  feront  fournis  à 
3>  rinfpeétfon  dQs  gardes  &  adjoints,  tant  pour 
33  l'exercice  de  leur  métier  ou  profeflion,  que 
33  par  rapport  au  payement  des  importions. 

33  VII.  Voulons  en  conféquence  qu'il  foit 
33  fait  dans  chaque  Communauté  deux  tableaux 
33  diflérens,  dont  le  premier  contiendra  les  noms 
53  par  ordre  d'ancienneté  de  ceux  qui  auront  été 
33  reçus  maîtres,  en  payant  les  droits  ci-deiïus. 
33  Le  fécond  contiendra  les  noms  de  tous  ceux 
33  Iqui  feront  feulement  aggrégés  auxdites  Corn- 
33  munautés;  &  dans  le  cas  où  aucuns  defdits 
33  aggrégés  voudroient,  après  les  trois  mois, 
33  être  admis  dans  les  nouvelles  Communautés , 
33  ils  feront  tenus  de  payer;  favoir,  les  anciens 
33  maîtres,  moitié  des  droits  de  réception,  & 
;33  les  autres,  la  totalité  defdits  droits,  &  ils 
33  n'auront  rang  fur  le  tableau  de  maîtres  que  du 
33  jour  de  leur  réception. 

33  VIII.  Les  veuves  des  nouveaux  maîtres 
33  qui  feront  reçus  à  l'avenir  ne  pourront  con- 
33  tinuer  plus  d'une  année,  à  compter  du  jour 
33  du  décès  de  leurs  maris,  leur  commerce  ou 
33  leurs  pro ferlions,  à  moins  que,  dans  lefdits 
33  délais,  elles  ne  fe  falTent  recevoir  maîtrefTcs 
*>  dans  la  Communauté  de  leurs  maris  ;  dans  ce 
35  cas3  elles  ne  payeront  que  U  moitié  des  droits 
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»3  fixés  par  le  tarif;  ce  qui  fera  pareillement 
»  obfervé  pour  les  hommes  qui  deviendront 
33  veufs  d'une  maîtreffe.  Et  en  ce  qui  concerne 
33  l'admiiîion  des  filles  &  femmes  dans  les  Con> 
n  munautés  d'arts  &  métiers,  nous  nous  réfer- 
33  vons  d'y  ftatuer  par  les  réglemens  de  chacune 
3>  defdites  Communautés. 

33  IX.  Les  marchands  &  artifans,  maîtres  & 
33  maîtreffes  des  Communautés  qui  délireront 
33  cumuler  à  l'avenir  deux  ou  plufieurs  com- 
33  merces  ou  profeflions  dépendans  des  diffé- 
33  rentesCommunautés  créées  par  le  préfent  édit, 
33  feront  tenus  de  fe  préfenter  au  confu'lat;  & 
33  dans  le  cas  où  il  fera  jugé  que  lefdits  com- 
33  merces  ou  profeflions  ne  font  point  incom- 
33  patibles,  &  que  leur  réunion  ne  peut  nuire  à 
33  la  police  des  manufactures,  ni  à  la  sûreté  pu- 
33  blique,  il  leur  fera  délivré,  fur  les  conclu- 
33  fions  de  notre  procureur  du  confulat,  une 
33  permiflion  fur  laquelle  ils  feront  reçus  &  admis 
33  dans lefdites  Communautés,  en  payant  toute- 
33  fois  les  droits  fixés  par  le  tarif  pour  la  recep- 
33  tion  dans  lefdites  Communautés. 

53  X.  Les  Communautés  créées  &  érigées  par 
33  notre  préfent  édit  feront  repréfentées  par 
33  des  députés,  dont  nous  avons  fixé  le  nombre 
33  à  vingt-quatre  pour  les  Communautés  qui  fe- 
33  ront  compofées  le  moins  de  trois  cens  maîtres, 
>»  &  de  trente-fix  pour  celles  qui  feront  com- 
»  pofées  d'un  plus  grand  nombre.  Lefdits  dé- 
33  pûtes  feront  préfidés  par  des  gardes  &  leurs 
33  adjoints,  &  pourront  feuîs  s'aflembler  &  dé- 
33  libérer  furies  affaires  qui  intérefferont  les  droits 
33  d.es  Communautés.  Les  délibérations  qui  fe- 
93  rontprifes  dans  lefdites  aflemblées  obligeront 
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33  tout  le  Corps,  &ne  pourront  néanmoins  être 
fc  exécutées  qu'après  avoir  été  homologuées  par 
33  le  confulat, 

33  XL  Les  députés  feront  choifis  tous  les  ans. 
3*  dans  des  afTemblées  où  tous  les  maîtres  de  la 
33  Communauté  feront  fucceffivement  appelés  > 
a:>  elles  fe  tiendront  dans  l'hôtel  commun  de  la 
33  ville,  aux  jours  &  heures  indiquées  par  le 
33  confulat.  Chacune  defdites  aifemblées  ne 
3»  pourra  être  compofées  de  plus  de  trois  cens 
33  maîtres  9  &  ils  y  feront  appelés  par  ordre  d'an- 
33  cienneté. 

33  XIL  Les  gardes  &  adjoints  auront  la  régie 
33  &  l'adminiftration  des  revenus  défaites  Com- 
33  munautés,&  feront  chargés  de  veiller  à  la 
33  difcipline  des  membres  &  à  l'exécution  des 
33  réglemens  :  ils  exerceront  conjointement  leurs 
33  fondions  pendant  deux  années  confécutives  , 
33  en  telle  forte  néanmoins  qu'il  en  foit  rem- 
33  placé  une  moitié  chaque  année»  N'entendons 
33  comprendre  dans  les  difpofitions  du  préfent 
33  article  &  des  articles  io  &  1 1 ,  la  Communauté 
33  â^s  maîtres  fabricans  d'étoffes  d'or,  d'argent 
^3  &  foie,  non  plus  que  les  trois  Communautés 
33  des  guimpiers,  paffementiers,  des  plieurs  de 
53  apprêteurs  en  foie ,  qui  continueront  d'être 
«  régies  &  administrées  comme  par  le  pafTé, 
33  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  par  nous  itatué  fur  les 
33  mémoires  qui  nous  feront  remis  inceffamment 
33  par  Iqs  prévôt  des  marchands  &  échevins  de 
33  notredite  ville  de  Lyon. 

33  XIII.  Ceux  qui  auront  été  choifis  par  les 
33  Communautés  pour  leurs  députés  feront 
33  tenus  de  s'affembler  dans  les  trois  jours  qui 
33  fuivront  leur  nomination  ,  pour  procéder,  par 
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v  la  vole  du  fcrutin ,  &  en  préfence  de  notre 
33  procureur  au  confulat,  à  l'élection  des  maîtres, 
3>  gardes  de  adjoints  ;  &  ne  pourront  iefdits  ad- 
3>  joints  être  choifis  que  parmi  les  anciq^? 
>3  maîtres  &  gardes  qui  auront  été  députés 
33  dans  les  années  précédentes.  Autorifons  les 
33  officiers  du  confulat,  pour  cette  fois,  &  fans 
*>  tirer  à  conféquence,  à  choifîr  &  nommer 
>3  Iefdits  gardes  &  adjoints  au  nombre  qu'ils 
33  eftimeront  le  plus  convenable  pour  chacune 
>3  defdites  Communautés» 

33  XIV.  Il  fera  procédé  à  l'avenir,  en  la  ma- 
33  nière  accoutumée,  à  la  réception  des  maîtres 
33  &  maîtrefïes  ;  les  gardes  &  adjoints  procède- 
33  ront  en  fuite  feuls  à  leur  admifllon  &  à  l'en- 
33  regiftrement  de  leur  réception  fur  le  livre 
33  de  la  Communauté  ;  &  les  honoraires  qui  leur 
33  feront  attribués  pour  chaque  réception  fe- 
33  ront  partagés  également  entre  eux  ;  leur  dé- 
33  fendons ,  &.  à  tous  autres ,  d'exiger  ou  recevoir 
33  des  récipiendaires ,  fous  quelque  prétexté  que 
33  ce  puîiïe  être,  aucunes  fommes  que  celles 
33  qui  leur  font  attribuées ,  même  d'exiger  ou 
>3  recevoir  defdits  récipiendaires,  à  titre  d'ho- 
33  noraires  ou  de  droit  de  préfence ,  aucuns 
33  repas  &  préfens  ,  à  peine  de  concuffion,  fauf 
>>  aux  récipiendaires  à  acquitter  par  eux-mêmes 
3>  le  coût  de  leurs  lettres  de  maîtrifes  &  le  droit 
33  de  l'hôpital  général ,  dont  ils  feront  tenus  de 
33  repréfenter  la  quittance  avant  d'être  admis 
33  à  la  maîtrife. 

33  XV.  Le  quart  des  droits  de  réception  à  la 
33  maîtrife  dans  lefdites  Communautés  fera 
*>  perçu  par  les  gardes  &  adjoints,  à  la  déduc- 
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»>  tïon  du  cinquième  dudit  quart,  que  nous  leur 
*>  attribuons  pour  leurs  honoraires:  le  furplus 
î»  dudit  quart  fera  employé  aux  dépenfes 
*>  communes  de  la  Communauté,  nous  réfervant, 
33  en  cas  d'infuffifance,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il 
»  appartiendra. 

33  XVI.  Les  trois  autres  quarts  feront  perçus 
33  à  notre  profit ,  &  feront  employés ,  avec  le 
»  produit  de  la  vente  qui  a  été  ou  fera  faite  des 
3i  effets  des  anciennes  Communautés, à  l'extinc- 
»5  tion  &  à  l'acquittement  des  dettes  &  rentes 
»  que  lefdites  Communautés  pouvoient  avoir 
?>  contractées  valablement. 

33  XVII.  Tous  procès  actuellement  exiftans , 
»  dans  quelque  tribunal  que  ce  foit,  entre  lef- 
33  dites  anciennes  Communautés,  à  raifon  de 
m  leurs  droits,  privilèges,  ou  à  quelque  titre 
»  que  ce  puiffe  être,  demeureront  éteints  & 
3>  affoupis  en  vertu  du  préfent  édit.  Défendons 
33  a  tous  anciens  gardes  jurés ,  fondés  de  procu- 
33  ration,  &  autres  agens  quelconques  defdites 
33  Communautés,  de  faire  aucune  pourfuite 
33  pour  raifon  defdits  procès ,  à  peine  de  nullité, 
33  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
33  des  dépens  qui  auront  été  faits;  &  à  l'égard 
3»  des  procès  réfultans  de  faifies  d'effets  &  mar- 
33  chandifes ,  &  de  la  reftitution  defdits  effets  , 
»  il  y  fera  pourvu  fommairement  &  fans  frais 
x»  par  le  confulat,  en  la  manière  accoutumée  3c 
33  ainfi  qu'il  appartiendra. 

33  XVIII.  Toutes  les  conteftations  à  naître 
33  '  concernant  les  Communautés  d'arts  &  métiers  , 
33  &  la  police  générale  &  particulière  defdites 
>3  Communautés,  continueront  d'être  portées 
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*>  en  première  inftance  au  confulat ,  en  la  manière 
33  accoutumée ,  fauf  l'appel  en  notre  cour  de 
03  parlement. 

3->  XIX.  Les  gardes  ou  adjoints  ne  pourront 
73  former  aucune  demande  en  juftice  que  celles 
33  en  valadité  de  faille,  appeler  d'une  fentence  , 
»  ni  intervenir  en  aucune  caufe ,  foit  principale, 
**  foit  d'appel ,  qu'après  y  avoir  été  fpécialement 
»  autorifés  pur  une  délibération  des  députés  de 
»  la  Communauté,  &  ce,  fous  peine  de  ré- 
33  pondre  en  leur  propre  &  privé  nom  de  l'évé- 
»»  nement  des  conteftations ,  fi  mieux  ils  n'aiment 
«  pourfuivre  lefdites  affaires  pour  leur  compte 
33  perfonnel,  &  ce,  à  leurs  rifques,  périls  6c 
*>  fortune. 

3»  XX.  Ne  pourront  pareillement  les  gardes 
33  &  adjoints  faire  aucun  accommodement  qu'a- 
33  près  y  avoir  été  autorifés  par  le  confulat,  & 
33  aux  conditions  par  lui  réglées,  fous  peine  de 
33  deftitution  de  leurs  charges ,  &  de  trois  cens 
33  livres  d'amende  ,  dont  moitié  à  notre  profit , 
33  &  l'autre  moitié  à  celui  de  la  Communauté  ; 
33  &  lorfque  le  fonds  des  droits  de  la  Commu~ 
33  nauté  fera  contefté,  ils  ne  pourront  tranfiger 
33  qu'après  une  délibération  des  députés  de  la 
3>  Communauté  ,  revêtue  de  l'autorifation  du 
»  confulat,  fous  peine  de  nullité  de  latranfa&ion, 
>3  &  de  pareille  amende. 

33  XXI.  Les  gardes  &  adjoints  ne  pourront 
3j  faire  aucunes  dépenfes  extraordinaires  ,  ni 
»  obliger  la  Communauté,  pour  quelque  caufe 
33  ou  en  quelque  manière  que  ce  puiffe  être, 
33  qu'après  y  avoir  été  autorifés  par  une  délibé- 
33  ration  duement  homologuée,  fous  peine  de 
19  radiation  .defdites  dépenfes  dans  leurs  comptes, 


&2  CORP  S. 

»»  &  d'être  tenus  perfonnellement  des  obligations 
oy  qu'ils  auront  contractées  pour  la  Communauté* 
33  Défendons  très-exprefîément  auxdites  Com- 
o>  munautés  de  faire  aucun  emprunt,  fi  elles  n'y 
■»  font  autorifées  par  lettres-patentes  duement 
5>  regiftrées. 

3>  XXII.  Les  gardes  feront  tenus,  dans  deux 
33  mois  après  la  fin  de  leur  exercice,  de  rendre 
a*  compte  de  leur  geftion  &  adminiftration  aux 
33  nouveaux  maîtres-gardes  &  adjoints,  &  aux 
♦3  députés  de  la  Communauté  qui  auront  élu 
33  lefdits  nouveaux  gardes  &  adjoints  ;  &  après 
33  que  ledit  compte  aura  été  examiné,  clos  & 
33  arrêté  par  lefdits  députés,  gardes  &  adjoints, 
33  le  reliquat  fera  remis  aux  gardes  lors  en 
33  charge.  Défendons  très-expreffément  aux 
33  gardes  defdites  Communautés  de  porter  dans 
33  leurs  comptes  ,  &  aux  députés ,  gardes  &  ad- 
33  joints  de  leur  allouer  aucune  dépenfe  à  titre 
33  d'étrennes  ou  préfens  ,  &  ce ,  fous  quelque 
33  prétexte  que  ce  puiffe  être,  à  peine  d'en  de- 
33  meurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
33  nom. 

33  XXIII.  Les  maîtres  &  aggrégés  de  chaque 
as  Communauté  pourront  s'établir  Se  ouvrir 
33  boutique  par-tout  où  ils  jugeront  à  propos  , 
33  fans  avoir  égard  à  la  diftance  des  boutiques 
33  ou  atteiiers,  à  l'exception  cependant  des  gar- 
33  çons  ou  compagnons,  lefquels,  en  s'établiflant, 
35  feront  tenus  de  fe  conformer,  à  l'égard  des 
33  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  fervi  &  tra- 
33  vaille,  aux  ufages  admis  dans  chaque  Com- 
33  munauté,  &  aux  réglemens  qui  feront  faits  à 
33  ce  fujet. 

33  XXIV»  Les  maîtres  &  aggrégés  ne  pourront 
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t*  louer  leurs  maîtrifes  ni  prêter  leurs  noms  di- 
33  re&ement  ni  indirectement  à  d'autres  maîtres , 
35  &  particulièrement  à  des  gens  fans  qualité, 
33  fous  peine  d'être  deftitués  de  leur  maîtrife,  & 
33  privés  du  droit  qu'ils  avoient  d'exercer  leur 
33  commerce  ou  profefïion,  même  d'être  con- 
«  damnés  à  des  dommages  &  intérêts,  &  une 
33  amende  envers  le  Corps  ou  la  Commu- 
>3  nauté. 

33  XXV.  Défendons  à  toutes  perfonnes  fans 
33  qualité  d'entreprendre  fur  les  droits  &  pro- 
33  ferlions  defdites  Communautés,  à  peine  de 
33  confifcation  des  marchandifes ,  outils  &  uften- 
33  files  trouvés  en  contravention,  d'amende  &  de 
33  dommages  &  intérêts  &  frais,  le  tout  appli- 
33  cable,  favoir,  un  tiers  aux  Communautés, 
33  un  tiers  aux  gardes  qui  auront  fait  la  faifie,  & 
"  l'autre  tiers  à  l'hôpital  général  grand  Hôtel- 
33  Dieu.  Permettons  néanmoins  à  tous  particu- 
33  liers  de  faire  le  commerce  en  gros,  lequel  de- 
33  meurera  libre,  comme  par  le  paffé,  confor- 
ts mément  à  nos  précédens  édits,  &  notamment 
33  aux  édits  de  décembre  1701  &  de  mars  1765*. 
33  Voulons  pareillement  que  les  habitans  de  notre 
33  ville  de  Lyon  puiffent  tirer  directement  des 
33  provinces ,  &  en  acquittant  les  droits  qui 
33  peuvent  être  dus,  les  denrées  &  marchandées 
=3  qui  leur  font  nécefïaires  pour  leur  uia^e  & 
23  leur  confommation  feulement. 

33  XXVL  II  fera  procédé  à  la  rédaction  de 
33  nouveaux  ftatuts  &  réglemens,  par  lefqueîs  il 
•^  fera  pourvu  par  chacune  des  Communautés 
»  créées  par  le  préfent  édit,  fur  la  forme  &  la 
33  durée  des  apprentifïages  qui  feront  jugés  né- 
h  ceiTaires  pour  exercer  quelques-unes  defdites 
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»  profeflîons,  fur  les  vifites  que  les  gardes  & 
»  adjoints  feront  tenus  de  faire  chez  les  maîtres  6 
»  pour  y  conftater  les  défectuofités  ou  mal-façons 
w  des  ouvrages  &  marchandifes ,  faire  là  vériiï- 
33  cation  des  poids  &  mefures,  &  fur  tout  ce  qui 
33  pourra  intérelfer  lefdites  Communautés,  & 
33  qui  n'aura  pas  été  prévu  par  les  difpofitions 
33  de  notre  préfent  édit;  à  l'effet  de  quoi,  les 
3>  gardes,  adjoints  &  députés  feront  tenus  de 
33  remettre  dans  deux  mois,  aux  prévôt  des 
33  marchands  &  échevins  de  notre  ville  de  Lyon , 
33  les  articles  des  ftatuts  &  réglemens  qu'ils  efti- 
»*  meront  devoir  nous  propofer.  Voulons  que, 
33  jufqu'à  ce  que  lefdits  fiatuts  aient  été  par 
33  nous  autorifés  en  la  forme  ordinaire ,  les  an- 
33  ciens  réglemens,  &  notamment  ceux  concer- 
33  nant  la  police  des  apprentis  &  compagnons , 
33  foient  exécutés. 

»  XXVII.  Il  fera  inceffamment  procédé  en 
33  notre  confeil  à  la  liquidation  des  dettes  des 
33  Communautés  fupprimées  par  notre  préfent 
33  édit:  voulons  que,  jufqu'à  ce  que  ladite  liqui- 
33  dation  ait  été  faite ,  les  effets  &  revenus  des 
33  Communautés  foient  mis  entre  les  mains  de 
33  Me  de  l'Homme,  notaire  en  ladite  ville  de 
33  Lyon ,  fequeftre,  pour  être  employés  fans  di- 
33  vertilfement  à  l'acquittement  des  dettes ,  & 
33  notamment  au  payement  des  rentes  qui  au- 
33  roient  été  contractées  légitimement  par  lefdites 
33  Communautés. 

33  XXVIII.  Eteignons  &  fupprimons  toutes 
»  les  confrairies,  congrégations  &  affociations 
dd  formées  dans  les  Communautés  d'arts  &  rné- 
33  tier  qui  fubfiftent  dans  notre  ville  de  Lyon* 
?>  Faifons  défenfes  aux  Communautés ,.  maîtres  9 

33  compagnons, 
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*•  compagnons ,  apprentis  &  ouvriers  en  jurandes 
3-h  ou  proférions  libres,  de  les  renouveler  &  d'en 
33  établir  d'autres,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
3?  puiffe  être ,  fauf  à  être  pourvu  par  le  fieur  arche- 
33  vêque  de  Lyon,  en  la  forme  ordinaire,  à  l'ac- 
33  quit  des  fondations  &  à  l'emploi  des  biens  qui  y 
33  étoient  afFeclés  ;  &  en  ce  qui  concerne  l'affocia- 
33  tion  de  quelques  particuliers  fous  le  nom  de 
33  frères  tailleurs  &  frères  cordonniers,  ordonnons 
33  qu'ils  remettront  incefTamment,  entre  les  mains 
33  du  contrôleur  eénéral  de  nos  finances,  les  titres 
33  &  pièces  concernant  ladite  aflbciation,  pour 
33  y  être  par  nous  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ; 
3>  &  cependant  faifons  défenfes  auxdits  parti- 
33  culiers  de  recevoir  aucun  nouvel  afïbcié;  leur 
33  permettons  néanmoins  de  continuer  leur  com- 
33  merce  ou  profeffion,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
w  par  nous  autrement  ordonné. 

33  XXIX.  Supprimons  &  annulions  toutes 
33  lettres  de  maîtrifes  que  nous  avions  ci-devant 
33  créées  à  notre  profit,  ou  qui  auroient  pu  être 
»3  accordées  en  notre  nom,  &  qui  n'auroient  pas 
33  été  levées  avant  la  date  de  notre  préfent  édit  ; 
33  &  dans  le  cas  où  il  s'en  trouveroit  quelques- 
3>  unes  entre  les  mains  des  Communautés,  vou- 
33  Ions  qu'elles  foient  remifes  fans  délai  au  con- 
33  trôîeur  général  de  nos  finances,  fauf  à  être 
3»  par  nous  pourvu, s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité 
»  des  Communautés  qui  les  auroient  acquifes. 
33  XXX.  Maintenons  &  confirmons  les  deux 
33  hôpitaux  de  notre  ville  de  Lyon  dans  le  pri- 
33  vilège  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent,  de 
33  faire  exercer  dans  leur  intérieur  toutes  fortes 
33  de  profeilions  &  métiers  pour  leur  ufage  feu- 
»3  lement ,  fans  payer  aucun  droit  de  maîtrife  : 
Suppléai*  Tome  FIL  E 
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•3  leur  permettons  pareillement  de  fe  fervir  de 
•3  tels  ouvriers  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  les 
93  réparations  ou  confcrucalons  à  faire  aux  do- 
33  maines  &  aux  immeubles  à  eux  appartenans. 

33  XXXI.  Avons  dérogé  &  dérogeons,  par 
33  le  préfent  édit,  à  tous  éclits,  déclarations, 
33  lettres-patentes,  arrêts,  ftatuts  &  réglemens 
33  contraires  à  icelui.  Si  donnons  en  mandement 
3j  à  nos  amés  &  féaux  confeiiîers ,  les  gens  tenant 
33  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  &c.  » 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
Communautés  d'arts  &  métiers  qui  exiftoient 
dans  les  autres  villes  du  royaume,  il  a  reconnu 
que  plufieurs  s'étoient  formées  fans  lettres-pa- 
tentes en  différentes  époques;  qu'elles  avoient 
été  affujetties  à  des  réglemens  nuifibles  à  la  con- 
currence, &  que  les  abus  qui  s'y  jétoient  intro- 
duits &  les  dettes  qui  en  avoient  été  la  fuite , 
avoient  porté  le  prix  àes  réceptions  ou  les  con- 
tributions annuelles  à  des  fommes  fouvent  ex- 
ceilives  :  en  conféquence  fa  majefté,  dans  la  vue 
de  remédier  à  ces  inconvéniens,  &  de  multiplier 
en  faveur  du  commerce  les  moyens  d'activité  & 
d'induftrie,  a._donné,au  mois  d'avril  1777,  un 
édit  compofé  des  29  articles  qu'on  va  rap- 
porter. 

33  Art.  Ier.  Les  marchands  &  artifans  des 
33  différentes  villes  du  reflort  de  notre  parlement 
33  de  Paris  feront  claffes  &  réunis  fuivant  le  genre 
33  de  leur  commerce,  profeiîion  ou  métier;  &,  à 
33  cet  effet,  avons  éteint  &  fupprimé,  éteignons 
3>  &  fupprimons  toutes  les  Communautés  d'arts 
33  &  métiers  ci-devant  établies  dans  lefdites 
33  villes ,  autres  néanmoins  que  celles  de  Paris  & 
33  Lyon.  Et,  de  la  même  autorité,  avons  créé  6c 


C  Ô  R  P  S. 

*>  établi  de  nouvelles  Communautés  d'arts  & 
35  métiers  dans  celles  defciites  villes  qui  nous  ont 
^  paru  fufceptibles  par  là  nature  ou  retendue 
?3  de  leur  commerce ,  &  dont  l'état  arrêté  en 
33  notre  confeil  demeurera  annexé  ious  le  contre 
*>  fcel  du  préfent  édit  (i).  A  l'égard  ùqs  autres 


(i)   Voici  cet  état. 


? 


rovinces. 


Isle  de  France 
Vexin,  &c. 


Picardie» 


Champagne. 


Berry. 

Limousin. 

Auvergne» 


Villes 
principales. 


Amiens ,  Ab- 
bevilîe,  Saini 
Quentin* 


Châlons,  Lan- 
gres,  Reims, 
Troyes. 


Bourges» 


Angoulême. 


Clermont 
Riom. 


Villes 
du  fécond  ordre. 

Compiègne,  Dreux 
Etampes*.  Joigny 
Mantes  ,  Meaux 
Nogent-fur-Seine 
Pontoifej  Provins 
Senlis ,  Tonnerre 
Verneuil  ,  Ver- 
failles. 

Boulogne  ,  Calais  , 
Montdidier  ,  Pé- 
renne ,  Saint- Va- 
léry. 


Bar-fur-Aube ,  Chau- 
mont ,    Epernay  , 
JoinvillejSuzanne* 
Saint-  Didier, 

Sainte-Menehould, 
Vitry. 

Châteauroux  ,  Iflbu- 
dun,  la  Charité» 

Les  autres  villes  font 
du  rejfort  de  Bor* 
deaux* 

Au  ri  1  lac,  Thier.sf 

E  a 
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>î  villes  &  bourgs  il  fera  libre  à  toutes  perfonnes 
3>  d'y  exercer  tout  commerce  &  métier,  fous  l'au- 
33  torité  des  officiers  de  police  du  lieu,  nous  ré- 
*>  fervant  d'étendre  les  difpofitions  du  préfent 


Provinces* 


AUNIS. 

Bourgogne. 
Sqissonnois. 

bourbonnois, 
Poitou. 


Touraine  , 
Maine,  Anjou. 


Orléanois., 


Lyonnois. 


Villes  Villes 

principales,         du  fécond  ordre. 


La  Rochelle,    Cognac. 
Rochefort. 


Auxerre ,  Ma- 
çon. 

Laon,  Noyon, 
Soiffons. 


Moulins,  Ne- 
vers. 

Poitiers. 


Angers  ,  le 
Mans  ,  Sau- 
mur,  Tours, 
Laval. 


Orléans , 

Blois, 

Chartres, 


Roanne,  Saint- 

Chaumont , 

Saint-Etienne, 

Yillefranche. 


Bar-fur-Seine. 


Château  -  Thierry  , 
Clermont,  Crefpv, 
Guife ,  la  Fère. 

AubufTon,  Felletin. 


Châtellerault ,  Fon- 
tenay-le- Comte, 
Niort,  Perthenay, 

Amboife  ,  Beaugé*  , 
Château- Gonrier, 
Chinon,  Montreuil- 
Bellay  ,  Loches  , 
Loudun,laFlèche, 
Mayenne. 

Beaugency,  Château- 
dun  ,  Dourdan  , 
Montargis  ,  Ven- 
dôme ,  Saint-Ai- 
gnan. 

Beaujeux,Ccndrieux, 
Montbrifon. 
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*>  édît  à  celles  defdites  villes  dont  les  marchands 
»  &  artifans  defireront  être  mis  en  Commu- 
33  nauté. 

33  II.  Les  Communautés  établies  par  l'articlei 
»>  précédent  jouiront  exclufivement  du  droit 
»»  &  faculté  d'exercer  dans  les  villes  de  leurs 
33  établifTemens  ,  les  commerces  ,  métiers  ou 
33  pro ferlions  qui  font  attribués  à  chacune  d'elles, 
s»  par  l'état  arrêté  en  notre  Confeil  (i);  &  en 

(i)  Etats  des  Communautés  d'arts  &  métiers  dans  les  dijfé-ï 
rentes  villes  du  report  du  -parlement  de  Paris, 

i.  Fabricans  d'étoffes  de  foie  ,  laine  ,  fil  &  coton. 

Avec  faculté  de  teindre  lefdi tes  étoffes ,  &  de  faire  ce 
que  faifoient  les  Tondeurs,  Fouleurs ,  Imprimeurs,  Ca- 
lendreurs  ,  Luftreurs  &  Apprêteurs. 

Sous  l'a  dénomination  des  Fabricans,  ne  font  point 
compris  les  TifTerands  des  campagnes  ,  ni  les  Ouvriers 
travaillans  pour  leur  compte  particulier  dans  les  villes. 

2.  Merciers-Drapiers. 

X.  Epiciers  ,  Ciriers  ,  Chandeliers. 

4.  Orfèvres  ,  Jouailliers ,  Lapidaires ,  Horlogers. 

5.  Bonnetiers,  Chapeliers,  Pelletiers-Foureurs. 

6.  Tailleurs  &  Frippicrs  d'babits  en  neuf&.  en  vieux* 
7%  Cordonnier  en  neuf  &  en  vieux. 

8.  Boulangers. 

9.  Bouchers  ,  Chaircuiticrs. 

icv  Traiteurs,  Ronfleurs  ,  Pàtiffiers^. 

Avec  faculté  de  vendre  du  vin  en  concurrence  avec  le* 
Cabaretiers  &  Aubergiftes. 

11.  Cabaretiers,  Aubergiftes ,  Cafetiers,  Limonnadiers. 

12.  Maçons ,  Couvreurs ,  Plombiers,  Paveurs  ,  Tailleurs 
de  pierres.,  &  tous  Conflrueteurs  en  pierre ,  plâtre 
ou  ciment. 

13.  Charpentiers  &  autres  Ccnftrucleurr,  en  bois. 

14.  Menuifiers  ,  Ebéniftes  ,  Tourneurs  ,  Layetiers  j 
Tonneliers }  BoifTeliers  ,  &  autres  Ouvriers  eu 
bois. 

Es 
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33  ce  qui  concerne  les  métiers  ou  profeiîîons 
a»  qui  ne  font  pas  compris  audit  état ,  il  fera  libre 
03  à  toutes  perfonnes  de  les  exercer  dans  lef- 
33  dites  villes,  à  la  charge  d'en  faire  déclara- 
33  tion  au  juge  de  police.  Lefdites  déclara- 
33  tions  contiendront  le  nom  ,  furnom  ,  âge  &: 
33  demeure  du  déclarant,  &  le  genre  de  commerce, 
3>  profeilîon  ou  métier  qu'il  fe  propofera  d'exer- 
3>  cer.  Elles  feront  infcrites  fur  un  regiftre 
33  à  ce  deftiné. 

3>  III.  N'entendons  comprendre  dans  les  dif- 
3>  positions  de  l'article  précédent,  la  profeiïion 
»  de  la  pharmacie ,  celle  de  l'imprimerie  &  li- 
33  brairie,  ni  la  Communauté  d&s  maîtres  barbiers- 
3-3  perruquiers-étuviftes  ,  par  rapport  auxquelles 
33  il  ne  fera  rien  innové,  quant  à  préfent.  Per- 
»3  mettons  néanmoins  au  coëfFeufes  de  femmes 
9a  d'exercer  librement  leur  profeflion  comme 
33  par  le  pafïé  :  voulons  pareillement  que  les 
a»  femmes  &  les  filles  puiflent  exercer  librement 
»3  les  profefTions  de  couturières ,  brodeufes ,  ou- 


15.  Couteliers,  Armuriers,  Arquebusiers  ,  Fourbiffeurs 
&  autres  Ouvriers  en  acier. 

16.  Maréchaux  -  Ferrans  &  greffiers,  Serruriers,  Tail- 
landiers, Ferblantiers,  Eperonniers,  Ferrailleurs  , 
Cloutiers,  &  autres  Ouvriers  en  fer. 

17.  Fondeurs,  Epingliers ,  Balanciers,  Chauderonniers , 

Potiers  rî'étain,  &  autres  Ouvriers  en  cuivre  ,  étain 
&  autre  métaux  ,  excepté  l'or  &  l'argent. 

18.  Tapiffiers ,  Vendeurs  de  meubles  en  neul"&.  en  vieux, 

&  M  «roi  tiers. 

19.  Selliers,  Bourreliers,  Charrons ,  Vautres  Ouvriers 
en  voitures. 

fp,  Tanneurs,  Corrcyeurs ,  Hongroyeurs ,  Peau  fii  ers ,. 
Mégiffiers  ,  &  autres  Fabriçaos  en  cuirs  &  en 
peaux* 
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fe  vrîères  en  linge  &  faifeufes  de  modes,  à  la. 
33  charge  de  faire  les  déclarations  prefcrites  par 
ao  l'article  précédent. 

33  IV.  Tous  nos  fujets,  même  les  étrangers  , 
3>  qui  voudront  être  admis  dans  les  Commu- 
33  nautés  établies  par  l'article  premier,  feront 
33  tenus  de  paver  indiftinélement ,  pour  tout 
33  droit  de  réception  ,  les  fommes  fixées  par  les 
33  tarifs  arrêtés  en  notre  confeiî  &  annexés  au 
33  prêtent  édit(i):  Voulons  que  les  étrangers 
33  qui  décéderont  membres  dcfâkes  Commu- 


(i)  Tarif  acs  vingts  Communautés ,  à  moitié  des  droits  de 
réception  de  Paris  pour  les  villes  du  premier  ordre ,  &  au 
quart  pour  les  villes  du  fécond  ordre. 


Numéros 
des  Communauté?» 


Villes  Villes 

du  premier  ordre. J  du  fécond  ordre. 


i 

2 

3 
4 

5 

6 

7- 
8. 

o 

io 

ii 

12 
I 

A 

1 5 

16 

K 

ï8 

T9 

20 


300  liv. 

I50 

500 

2)0 

400 

200 

400 

zoo 

300 

150 

200 

100 

ICO 

5° 

250 

125 

400 

200 

300 

150 

300 

150 

400 

200 

400 

2  OO 

ip 

I25. 

200 

itfo 

3OO 

150 

150 

75 

300 

150 

4OO 

2  )0 

300 

1  Çp 

Ifr 


\H 


E 
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33  nautés  foîent  affranchis  du  droit  d'aubaîne 
\?  pour  leur  mobilier  &  leurs  immeubles  fictifs 
*>  feulement. 

33  V.  Les  filles  &  femmes  pourront  être  ad- 
33  mifes  &  reçues  dans  les  Communautés ,  en 
33  payant  les  droits  fixés  parles  tarifs,  fans  ce- 
a*  pendant  qu'elles  puiffent,  dans  les  Commu- 
33  nautés  d'hommes ,  affifter  à  aucune  afîemblée, 
33  ni  exercer  aucune  charge, 

>3  VI.  Les  veuves  des  maîtres  qui  feront 
33  reçus  à  l'avenir  ne  pourront  continuer 
33  d'exercer  le  commerce,  profeiîion  ou  métier 
33  de  leurs  maris  que  pendant  une  année ,  fauf  à 
33  elles  à  fe  faire  recevoir  dans  la  Commu- 
33  nauté ,  en  payant  moitié  des  droits  de  ré- 
33  ception. 

33  VII.  Les  maîtres  ou  maîtreffes  qui  vou- 
33  dront  cumuler  deux  ou  plufieurs  profefïions 
33  dépendantes  de  différentes  Communautés  9 
33  feront  tenus  de  fe  préfenter  devant  le  juge 
33  de  police  du  lieu  de  leur  réfidence;  &  dans 
33  le  cas  où  il  eftimera  qu'il  n'y  a  point  d'in- 
33  compatibilité,  &  que  la  réunion  ne  peut  nuire 
33  ni  à  la  police,  ni  à  la  sûreté  publique,  il  leur 
33  délivrera  une  permifîion  par  écrit,  en  vertu 
33  de  laquelle  ils  feront  admis  &  reçus  dans 
33  lefdites  Communautés,  en  payant  les  droits 
33  de  réception. 

33  VIII.  Les  maîtres  des  Communautés  fup- 
33  primées  par  l'article  premier,  &  leurs  veuves, 
33  pourront  continuer  d'exercer  le  commerce, 
33  profeiîion  ou  métier  de  la  Communauté  dans 
33  laquelle  ils  avoient  été  reçus,  fans  payer  aucun 
33  nouveau  droit ,  &ils  feront  feulement  aggrégés 
33  aux  nouvelles  Communautés  ;  &  dans  le  cas 
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o>  où  ils  voudroient  y  être  admis  en  qualité  de 
33  maîtres,  ils  feront  reçus  en  payant  le  quart 
33  des  droits  fixés  par  le  tarif,  s'ils  fe  préfentent 
»  dans  les  trois  mois  qui  fuivront  la  publication 
33  du  préfent  édit.  Ceux  qui  ne  fe  préfen- 
33  teront  qu'après  ledit  délai  ,  ne  pourront 
33  plus  y  être  admis  qu'en  payant  la  moitié  des 
33  droits. 

33  IX.  Voulons  pareillement  que  ceux  qui 
33  exerçoient  publiquement  &  à  boutique  ou- 
33  verte,  avant  la  publication  de  notre  préfent 
33  édit ,  quelques-unes  des  proférions  ou  métiers 
33  libres,  &  qui  fe  trouvent  dépendans  d'une  des 
33  Communautés  établies  par  l'article  premier  , 
33  puiiTent  continuer,  comme  par  le  pafle ,  fans 
33  payer  aucuns  droits ,  à  la  charge  feulement  de 
33  faire  la  déclaration  prefcrite  en  l'article  2,  au 
33  moyen  de  laquelle  ils  feront  aggrégés  aux- 
33  dites  Communautés  :  leur  permettons  néan- 
33  moins  de  fe  faire  recevoir  maîtres  dans  lefdites 
33  Communautés,  en  payant  le  tiers  des  droits 
33  de  réception ,  &  ce  dans  trois  mois  pour  tout 
33  délai,  parlé  lequel,  ils  ne  pourront  y  être 
33  reçus  qu'en  payant  les  deux  tiers  defdits  droits. 

33  X.  Il  fera  formé  tous  les  ans,  dans  chaque 
33  Communauté,  deux  tableaux  qui  feront  arrêtés 
33  fans  frais  par  le  juge  de  police.  Le  premier 
33  contiendra  les  noms,  par  ordre  d'ancienneté, 
33  des  maîtres  qui  auront  payé  les  droits  ci-deflus 
33  fixés.  Le  fécond  contiendra  les  noms  de  ceux 
33  qui,  n'ayant  pas  acquitté  lefdits  droits,  ne 
33  feront qu'aggrégés.  Ceux  ou  celles  qui  feront 
33  reçus  à  l'avenir  ,  feront  infcrits  à  la  fuite  du 
33  premier  tableau.  Les  autres  ne  feront  infcrits 
33  que  fur  le  fécond  tableau. 
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33  XL  Ceux  qui  ne  feront  infcrlts  que  fur  îè 
33  deuxième  tableau,  ne  pourront  être  admis  aux: 
33  affemblées,  ni  participera  l'adminiflration  des 
33  affaires  de  la  Communauté  :  ils  feront  tenus 
s*  de  fe  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  ancien 
3>  commerce  ou  profeflion,  fous  Tinfpedion  des 
35  fyndic  &  adjoints  de  la  Communauté  à  la- 
33  quelle  ils  feront  aggrégés ,  tant  pour  l'exer- 
33  cice  de  leur  commerce  ou  profeflion,  que 
33  pour  le  payement  des  impofitions. 

33  XII.  Il  fera  rétabli,  dans  chaque  Commu- 
33  nauté,  un  fyndic  &  un  adjoint,  qui  feront 
33  tenus  conjointement  de  veiller  à  radminiftra- 
33  tion  des  affaires,  à  la  recette  &  emploi  des  re- 
33  venus  communs,  &  à  l'obfervation  des  ftatuts 
33  &  réelemens  :  ils  exerceront  lefdites  fonctions 
33  pendant  deux  années,  la  première,  en  qualité 
33  d'adjoint ,  &  la  deuxième,  en  qualité  de  fyndic. 
33  Lefdits  fyndics  &  adjoints  feront  choifis  & 
33  nommés  par  la  Communauté  :  voulons  néan- 
33  moins  qu'ils  foient  nommés,  pour  cette  feule 
33  fois,  par  le  juge  de  police. 

33  XIII.  Les  Communautés  qui  ne  feront  pas 
33  compofées  de  plus  de  vingt-cinq  maîtres  , 
33  pourront  s'affembler  en  commun,  tant  pour 
33  la  nomination  de  leurs  fyndics  &  adjoints ,  que 
33  pour  les  affaires  importantes  qui  intérèfferont 
33  leurs  droits  &  privilèges  ;  &  à  l'égard  des  Com- 
33  munautés  plus  nombreufes,  elles  feront  repré- 
33  fentées  par  dix  députés, lefquels  feront  choifis 
33  par  la  voie  du  ferutin  dans  une  affemblée 
33  générale  de  la  Communauté,  qui  fera  tenue 
*3  chaque  année  aux  jour,  heure  &  lieu  qui  feront 
'»  indiqués  par  le  juge  de  police,  &  dans  la 
^  forme  qui  fera  par  lui  preferite,  fuivant  te 
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6>  nombre  des  maîtres  dont  la  Communauté  fera 
s?  compofée.  Les  députés  ainfi  nommés  repré- 
33  Tenteront  l'entière  Communauté,  &  les  déli- 
35  bérations  qui  feront  par  eux  prifes  obligeront 
35  tout  le  Corps. 

35  XIV.  Trois  jours  après  la  nomination  des 
33  députés,  ils  feront  tenus  de  s'affembler  en  pré- 
33  fence  du  juge  de  police,  à  l'effet  de  procéder  y 
33  par  voie  de  fcrutin,à  l'élection  de  l'adjoint 
33  qui  devra  remplacer  celui  qui  deviendra  fyndic, 
33  &  ainfi  d'année  en  année  :  voulons  au  furplus 
33  que,  dans  les  Communautés  qui  feront  dans 
33  le  cas  de  nommer  des  députés,  les  adjoints 
33  ne  puiiTent  être  choifis  que  dans  le  nombre 
33   de  ceux  qui  auront  été  députés. 

33  XV.  Les  afTemblées  des  Communautés,  & 
33  celles  de  leurs  députés ,  feront  préfidées  par 
33  les  fyndics  &  leurs  adjoints  ,& les  délibérations 
33  qui  feront  prifes  dans  lefdites  afTemblées,  à  la 
33  pluralité  des  voix,  feront  exécutées  à  la  dili- 
33  gence  des  fyndics  &  adjoints,  lefquels  feront 
33  tenus  de  les  préfenter  préalablement  au 
33  juge  de  police,  pour  être  par  lui  autorifées 
33  s'il  y  échet. 

33  XVI.  Les  droits  du  juge  de  police  demeu- 
35  reront  fixés  à  fix  livres  pour  fon  aiTiftance  à 
33  l'élection  des  adjoints,  &  à  pareille  fomme 
33  pour  la  réception  des  maîtres  &  muîtrefïes, 
33  &  ceux  du  greffier  feront  fixés  à  deux  livres  , 
33  &  ce  non  compris  le  droit  de  feel  &  fignaturè  ; 
33  &  à  l'égard  des  déclarations  dont  eft  fait  men- 
35  tion  ci-deffas,  les  droits  en  demeureront  fixés 
35  à  trente  fous. 

33  XVII.  Le  quart  des  droits  de  réception  à 
as  la  maîrrife  fera  perçu  par  les  fyndics  &  ad- 
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»  joints ,  &  fera  employé  f  à  la  déduction  du 
33  cinquième  dudit  quart,  que  nous  leur  attrï- 
33  buons  pour  leurs  honoraires  )  aux  dépenfes 
»  communes  de  la  Communauté;  &  dans  le 
3>  cas  où  ledit  quart  ne  fuffiroit  pas,  nous  y 
33  pourvoirons  fur  les  mémoires  qui  nous  feront 
33  remis.  Les  trois  autres  quarts  feront  perçus 
«  à  notre  profit,  nous  réfervant  néanmoins  de 
33  modérer,  s'il  y  a  lieu,  lefdits  droits,  eu 
33  égard  aux  facultés  des  différentes  corporations 
33  d'artifans  dans  les  villes  du  fécond  ordre,  fur 
3J  les  mémoires  qui  feront  adreffés  à  cet  effet 
33  au  fieur  contrôleur  général  de  nos  finances» 

33  XVIII.  Les  fyndics  &:  adjoints  procéderont 
»  à  l'admiffion  des  maîtres  &  à  l'enregiftrement 
3>  de  leur  réception  fur  le  livre  de  la  Commu- 
33  nauté,fans  qu'il  foit  befoin  d'affernbler  à  cet 
33  effet  les  Communautés  ou  leurs  députés  : 
33  voulons  au  furplus  que  les  fyndics  &  adjoints 
33  ne  puiffent  procéder  auxdites  admiflîons  & 
33  enregiftremens  qu'après  s'être  fait  repréfcnter 
«  l'acte  de  prédation  de  ferment  de  fafpirant 
33  devant  le  juge  de  police,  &  la  quittance  des 
an  droits  de  réception,  ainfi  que  celle  du  droit 
3>  des  pauvres,  s'il  eft  d'ufage  d'en  payer  dans  la 
33  ville  où  ils  fe  feront  recevoir.  Défendons 
33  auxdits  fyndics  &  adjoints  d'exiger  ou  recevoir 
33  aucuns  repas  ou  préfens ,  ni  autres  fommes  que 
w  celles  ci-deffus  fixées  ,  fous  peine  d'être  pro- 
33  cédé  contre  eux  extraordinairement  comme 
»  conculîionnaires,  fauf  aux  récipiendaires  à  ac- 
33  quitter  par  eux-mêmes  le  coût  de  leurs  lettres 
33  de  maîtrife. 

33  XIX  II  fera  inceffamment  procédé,  s'il  y  a 
3>  lieu,  à  la  vente  &  adjudication  des  effets  ap- 
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•>  partenans  aux  Communautés  fupprîmées  par 
l'article  premier,  &  le  produit  de  ladite  vente 
fera  employé,  fans  divertiffement,  au  payement 
de  leurs  dettes  ;  à  l'effet  de  quoi  les  créanciers 
d'icelles  feront  tenus  de  remettre,  dans  trois 
mois  pour  tout  délai,  entre  les  mains  du  con- 
trôleur général  de  nos  finances,  leurs  titres 
de  créances ,  pour  être  procédé  en  notre  con- 
feil  à  la  liquidation  d'icelles,  &  par  nous  pourvu 
3  à  leur  acquittement,  tant  furie  produit  def- 
j  dites  ventes ,  que  fur  le  produit  des  trois  quarts 
j  des  droits  de  réception ,  nous  réfervant,  en 
?  cas  d'infuffifance,d'y  pourvoir  de  nos  deniers, 
3  ainfi  qu'il  appartiendra. 
33  XX.  Lesfyndics  &adjoints  ne  pourront  for- 

>  mer  aucune  demande  en  juftice,à  l'exception 
3  néanmoins  des  demandes  en  validité  de  faifie 
?  faite  pour  contravention ,  appeler  d'une  fen- 
3  tence ,  ni  intervenir  en  aucune  caufe,  foit  prin- 
3  cipaîe,  foit  d'appel,  qu'après  y  avoir  été  fpé- 
3  cialement  autorifés  par  une  délibération  de 
3  la  Communauté  ou  de  fes  repréfentans:  leur 
3  défendons  de  faire  aucun  accommodement, 
3  même  fur  des  faifies,  que  du  confentement  de 
3  nos  procureurs  en  la  police,  ou  de  ceux  des 
3  feigneurs  haut-jufKciers  dans  les  lieux  où  ils 
3  ont  la  police,  fous  peine  de  defUtution  de 
3  leurs  charges  &  de  deux  cens  livres  d'a- 
3  mende,  dont  moitié  à  notre  profit  3c  moitié 

>  à  celui  de  la  Communauté. 

"  XXL  Défendons  aux  fyndics  &  adjoints  d-e 
faire  aucunes  dépenfes  extraordinaires,  autres 
que  celles  qui  feront  fixées  par  les  régleraens 
particuliers  que  nous  nous  propofons  de  donner 
aux  différentes  Communautés  pour  leur  police 
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intérieure  (i) ,  &  ce  fous  peine  de  radiatîor). 
défaites  dépenfes  dans  leurs  comptes ,  &  d'être 
tenus  perfoniiellement  des  obligations  qu'ils 
suroient  prétendu  faire  contracter  à  la  Com- 
munauté :  défendons  en  outre  à  toutes  Com- 
munautés d'arts  &  métiers  de  faire  aucuns  em- 
prunts, de  quelque  efpèce  qu'ils  foient,  fans 
y  être  autorifées  fpécialement  par  nos  lettres 
dûment  enregiftrées. 

35  XXII.  Les  ■  fyndics  &  adjoints  de  chaque 
Communauté  feront  tenus ,  dans  les  deux  mois 
après  la  fin  de  chaque  année  de  leur  exercice, 
de  rendre  compte  de  leur  geftion  en  la  forme 
ordinaire,  à  la  Communauté  ou  aux  repré- 
fentans  d'icelle,en  préfence  des  adjoints  qui 
auront  été  élus  pour  leur  fuccéder  ;  &  après 
que  ledit  compte  aura  été  examiné,  contredit , 
s'il  y  a  lieu,  &  arrêté,  le  reliquat  fera  remis 
aux  fyndics  &  aux  adjoints  lors  en  charge.  Et 
fera  payé  à  nofdits  procureurs  la  fomme  de 
dix  livres  pour  leurs  honoraires  &  droits  de 
préfence,  &  à  ceux  des  feigneurs  haut-jufti- 
ciers  en  proportion  :  défendons  de  porter 
dans  lefdits  comptes  aucunes  dépenfes  ou 
préfens,  étrennes  ou  autres  objets  de  même 
nature,  fous  peine  de  radiation  defdites  dé- 
penfes, dont  les  fyndics  &  adjoints  demeu- 
reront refponfables  en  leur  propre  &  prive 
nom:  voulons  qu'un  double  defdits  comptes 
foit  adrefle  au  contrôleur  général  de  nos 
finances. 
33  XXIII.  Les  maîtres  &  aggrégés  ne  pourront 

»■■'  ■  ■" 

(i)  Ces  reglemens  annexés  a  la  déclaration  du  premier 
mai  1762,  iont  rapportés  ci-après. 
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*>  louer  leur  maîcrife  ni  prêter  leur  nom  direcle- 
>3  ment  ou  indirectement  à  d'autres  maîtres ,  ni 
33  à  gens  fans  qualité ,  fous  peine  d'être  privés  du 
33  droit  d'exercer  leur  commerce  ou  profefiion  , 
33  même  d'être  condamnés  à  des  dommages  & 
33  intérêts  &  en  une  amende  envers  la  Commu- 
33  nauté:  défendons  pareillement  à  tous  gens 
33  fans  qualité  d'entreprendre  fur  les  droits  des 
33  Communautés,  fous  les  mêmes  peines,  fans 
33  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de  nos  or-* 
33  donnances  par  rapport  au  commerce  en  gros  : 
33  n'entendons  empêcher  les  particuliers  habitans 
33  lefdites  villes  ou  les  campagnes ,  d'employer , 
33  comme    par  le  paffé,  les    maçons  &  autres 
33  ouvriers  parcourant  les  provinces ,  fans  que 
33  lefdits  ouvriers  non  domiciliés  puiffent  être 
33  inquiétés  par  les  maîtres  des  Communautés, 
33  XXIV.  Les  maîtres  3c  aggrégés  de  chaque 
23  Communauté. pourront  ouvrir  boutique  par- 
as tout  où  ils  jugeront  à  propos  dans  les  villes 
w  de  leur  réfidence,  fans  avoir  égard  à  la  dif- 
53  tance  des   boutiques    ou   âtteliers  :  voulons 
33  néanmoins  que  les  garçons  &  compagnons  qui 
33  s'établiront  à  l'avenir,  foient  tenus  de  fe  con- 
33  former,  à  l'égard  des  maîtres  chez  lefqueîs 
33  ils   auront  travaillé,  aux  ufages  de    chaque 
33  Communauté ,  &  que  les  anciens  réglemens 
33  concernant    les    apprentis    &    compagnons, 
33  notamment  les  lettres-patentes  du  2  janvier 
33   1749,  foient  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
33  par  nous  autrement  ordonné. 

"  XXV.  Tous  procès  qui  exifloîent  dans  les 
33  Communautés  avant  l'enregiitrement  de  notre 
»3  préfent  édit  demeureront  éteints  &  affoupis, 
v>  à  compter  dudit  jour,   fauf  à  être  pourvu 
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33  provifoî rement  &  fans  frais,  fi  fait  n'a  été, 
3>  à  la  reftitution  des  faifies  par  le  juge  de  police , 
33  ainfi  qu'il  appartiendra  :  voulons  qu'à  l'avenir 
33  la  connoiffance  de  toutes  les  conteftations 
33  concernant  la  police  générale  &  particulière 
33  defdites  Communautés  d'arts  &  métiers 
33  appartienne  en  première  inltance  aux  juges 
33  de  police  en  la  manière  accoutumée. 

33  XXVI.  Avons  éteint  &  fupprimé  toute 
33  confrairie ,  congrégation  ou  afïociation  formée 
33  par  les  maîtres  ,  compagnons  ,  apprentis  & 
33  ouvriers  des  Communautés  d'arts  &  métiers  : 
33  défendons  de  les  renouveler  ou  d'en  établir 
33  de  nouvelles,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
33  foit,  fauf  à  être  pourvu  par  les  ordinaires 
33  des  lieux  à  l'acquit  des  fondations  &  à  l'em- 
33  ploi  des  biens  qui  y  étoient  affectés. 

33  XXVII.  Tous  ceux  qui  prétendroierit  droit 
33  ou  auroient  poifeilion  d'accorder  des  privi- 
33  lèges  d'arts  &  métiers  dans  les  villes  du  reffort 
33  de  notre  cour  de  parlement,  feront  tenus, 
33  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  de  remettre 
33  entre  les  mains  du  fieur  contrôleur  général 
33  de  nos  finances  leurs  titres  &  mémoires, 
33  pour  être  par  nous  pourvu  à  la  confirmation 
33  de  leurs  droits  ou  à  leur  indemnité  ;  &  jufqu'à 
33  ce,  voulons  qu'ils  ne  puiflent  accorder  aucun 
33  nouveau  privilège. 

33  XXVIII.  N'entendons,  par  les  difpofitions 
33  de  l'article  précédent,  donner  atteinte  ni 
33  préjudicier  aux  droits  d'aucuns  feigneurs 
33  haut-jufticiers ,  tant  laïcs  qu'eccléfiaftiques, 
33  dans  l'étendue  de  leurs  juflices. 

33  XXIX.  Avons  dérogé  &  dérogeons  par  le 
33  préfent  édit ,   à   tous    édits ,    déclarations , 

33  lettres-patentes , 
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as  lettres-patentes,  arrêts,  ftatuts  &  réglemens 
33  contraires  à  icelui.  Si  donnons  en  mande^ 
5>  ment  à  nos  amés  &  féaux  conieillers  les  gens 
35  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que 
a?  notre  prëfent  édit  ils  aient  à  faire  lire>  publier 
>3  &  regiitrer,  &c.  >> 

On  a  vu  que,  par  l'article  premier  de  l'édit 
qu'on  vient  de  rapporter,  le  roi  s'étoit  réfervé 
d'en  étendre  les  difpofitions  à  d'autres  villes 
que  celles  qui  étoient  comprifes  dans'  l'état 
annexé  au  même  édit,  lorlque  l'intérêt  &  le 
commerce  de  ces  autres  villes  l'exigeroient  :  en 
conféquence  fa  majefté  a  donné,  les  6  février 
&  19  mai  1778  ,  des  lettres-patentes  par  lef- 
quelles  elle  a  ordonné  que  les  villes  de  Sens, 
de  Chauny  &  de  Beauvais  feroient  ajoutées 
-aux  villes  du  fécond  ordre ,  dénommées  dans 
l'état  dont  on  vient  de  parler. 

Le  commerce  de  vinaigre  étant  du  nombre 
de  ceux  qui,  fuivant  l'édit  d'avril  1777,  peuvent 
être  exercés  librement,  les  officiers  de  police 
de  la  vil'e  d'Orléans  ont  repréfenté  au  roi  que 
cette  liberté  indéfinie,  qui  pouvoient  être  utile 
dans  d'autres  villes  ,  occafionnoit  beaucoup 
d'abus  &  d'inconvéniens  dans  la  leur  ,  où  la 
•fabrication  &  le  débit  du  vinaigre  faifoient 
l'objet  d'un  commerce  important,  qui  exigeoit 
•  une  infpedion  journalière,  &  occupoit  un  grand 
nombre  de  citoyens  :  ces  confidérations  ont 
donné  lieu  à  une  déclaration  du  30  janvier 
1778,  par  laquelle  il  a  été  créé  à  Orléans 
une  Communauté  de  marchands ,  fabricans  & 
débitans  de  vinaigre,  pour  y  jouir  du  privilège 
exclufif  de  fabriquer  ,  vendre  &  débiter  le 
vinaigre  dans  cette  ville. 

ùupplém.  Tome  VIL%  E 
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Les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  de 
cette  Communauté  font  fixés  à  la  fomme  de 
200  livres,  dont  les  trois  quarts  doivent  être 
perçus  au  profit  du  roi  ,  &  l'autre  quart  au 
profit  de  la  Communauté,  à  la  déduàion  du 
cinquième  de  ce  quart,  qui  doit  être  délivré 
aux  fyndics  &  adjoints  pour  leurs  honoraires. 

La  Communauté  dont  il  s'agit  doit  d'ailleurs 
fe  conformer  aux  règles  établies  pour  les 
Communautés  d'arts  &  métiers  ,  créées  par 
Tédit  du  mois  d'avril  précédent. 

Comme  il  a  paru  dangereux  que  la  profeflion 
tîes  teinturiers  fût  livrée  à  une  liberté  indéfinie, 
attendu  que  ceux  qui  l'exercent  emploient  des 
matières  dont  le  défaut  de  qualité  ou  le  vice  de 
la  préparation  expofe  le  confommateur  à  être 
journellement  trompé  fans  pouvoir  s'en  garan- 
tir, le  roi  a  donné  une  autre  déclaration  le 
même  jour  30  janvier  1778,  par  laquelle  il  a 
rétabli  dans  les  villes  d'Amiens ,  Abbeville , 
Beauvais,  Bourges,  Châlons,  Reims,  Troyes, 
Langres,  Moulins,  Orléans,  Chartres,  Poitiers, 
Clermont ,  Tours ,  le  Mans ,  Angers ,  Com- 
piègne  &  la  Rochelle,  les  Communautés  de 
teinturiers,  que  l'édit  du  mois  d'avril  précédent 
y  avoit  fupprimées;  mais  il  a  été  en  même- 
tems  ordonné  que,  conformément  à  cet  édit, 
les  fabricans  continueroient  de  jouir  de  la  fa- 
culté de  teindre  les  étoffes  de  leurs  fabriques. 
Les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  font 
fixés,  favoir,  pour  les  maîtres  teinturiers  du 
grand  teint,  à  la  fomme  de  200  livres,  &  pour 
les  maîtres  teinturiers  du  petit  teint ,  à  la  fomme 
-  de  100  livres ,  dont  les  trois  quarts  doivent 
être  perçus  au  profit  du  roi,  &  l'autre  quart 
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au  profit  de  la  Communauté,  à  la  déduction 
du  cinquième  de  ce  quart,  qui  doit  être  dé- 
livré aux  fyndics  &  adjoints  pour  leurs  hono- 
raires. 

Ces  nouvelles  Communautés  de  teinturiers 
doivent  au  furplus  fe  conformer  aux  règles 
établies  pour  les  autres  Communautés  d'arts 
&  métiers  ,  créées  par  l'édit  qu'on  vient  de 
citer» 

Deux  autres  déclarations  du  même  jour  30 
janvier  1778,  ont  établi,  à  l'inftar  des  Com- 
munautés dont  ont  vient  de  parler,  une  Com- 
munauté de  paffementiers  dans  la  ville  de  Tours, 
&  une  Communauté  de  peintres,  doreurs, 
vernifTeurs  ,  fculpteurs  &  marbriers  dans  la 
ville  de  Verfailles  :  les  droits  de  réception  à 
la  maîtrife  de  ces  Communautés  font  fixés  à 
Ijo  livres. 

Par  une  autre  déclaration  du  20  avril  1778, 
il  a  de  même  été  créé  une  Communauté  de 
marchands  vinaigriers  à  Troyes,  dans  laquelle 
les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  font  fixés 
à  300  livres. 

Des  lettres-patentes  du  roi,  du  30  juin  1779, 
ont  aufîi  établi  dans  la  même  ville  une  Com- 
munauté de  tondeurs  à  grandes  forces,  &  une 
Communauté  de  cordiers.  Les  droits  de  récep- 
tion à  la  maîtrife  font  de  300  livres  dans  la 
première  de  ces  Communautés,  &  de  200  livres 
dans  la  féconde. 

Enfin  une  déclaration  du  20  novembre  1779 
a  pareillement  établi  dans  la  ville  d'Amiens 
une  Communauté  de  tondeurs  à  grandes  forces. 
Les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  de  cette 
Communauté  font  fixés  à  300  livres. 

F  2 


CORPS. 

L'article  n  de  l'édit  du  mois  d'août  177-5 
avoit  ordonné  que  les  veuves  6qs  maîtres  ne 
pourroient  continuer  plus  d'une  année  ,  à 
compter  du  jour  décès  de  leurs  maris,  leurs 
commerces  ou  profeilions,  à  moins  que  dans 
ce  délai  elles  ne  fe  fiflent  recevoir  maîtrefTes 
dans  le  Corps  ou  la  Communauté  de  leurs 
maris,  en  payant  la  moitié  des  droits  fixés  par 
le  tarif;  ce  qui  devoit  être  pareillement  obfervé 
pour  tout  homme  veuf  d'une  maîtreflfe  ;  mais 
par  une  déclaration  du  18  août  1777,  le  roi 
a  ordonné  que  les  maîtres  des  Corps  &  Com- 
munautés créés  par  l'édit  dont  on  vient  de 
parler,  pourroient,  à  l'avenir,  afTurer  à  leurs 
veuves  le  droit  &  faculté  de  continuer  pendant 
leur  vie,  &  néanmoins  tant  qu'elles  feroient  en 
viduité ,  l'exercice  de  leur  commerce ,  profef- 
fion  ou  métier ,  en  payant ,  favoir ,  par  ceux 
qui  feraient  mariés  lors  de  leur  admiflion  à  la 
maîtrife,  &  par  ceux  qui  ne  le  feroient  pas 
dans  l'année  de  cette  admiiîion ,  ou  dans  les 
trois  mois,  à  compter  du  jour  du  mariage  qu'ils 
pourroient  contracter,  outre  les  droits  fixés  par 
le  tarif  annexé  à  l'édit ,  le  quart  en  fus  des 
mêmes  droits.  Il  doit  en  être  ufé  de  même 
relativement  aux  femmes  qui  veulent  procurer 
le  même  avantage  à  leurs  maris. 

Par  une  autre  déclaration  du  30  janvier  1778, 
le  roi  a  étendu  les  difpofïtions  qu'on  vient  de 
rapporter  aux  Communautés  d'arts  &  métiers 
du  reflort  du  parlement  de  Paris,  créées  par 
l'édit  d'avril  1777. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi,  le 
5  avril  1779?  relativement  aux  comptes  à  rendre 
par  les  fyndics  &  adjoints  des  Communautés 
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<Tarts   &  métiers  créées  par  l'édit  d'avril  1777, 
porte  ce  qui  fuit  : 

«  Art.  Ier.  L'article  22  de  redit  du  mois 
55  d'avril  1777  fera  exécuté;  &en  conféquence, 
«  les  fyndics  &  adjoints  des  Communautés 
33  créées  &  établies  par  ledit  édit ,  ou  autres 
33  lettres  poftérieures,  enregiftrées  en  fon  par- 
33  lement  de  Paris,  feront  tenus  chaque  année 
33  de  rendre  compte  de  leur  geftion  &  admi- 
33  niftration,  dans  les  deux  mois  au  plus  tard 
33  après  la  fin  de  leur  exercice,  à  peine  d'y  être 
33  contraints ,  à  la  diligence  des  procureurs  de 
33  fa  majefté  en  la  police,  8c  d'être  condamnés 
33  en  vingt  livres  de  dommages  &  intérêts  au 
33  profit  de  la  Communauté ,  pour  chaque  quin- 
33  zaine  de  retard,  après  que  ledit  délai  de  deux 
33  mois  fera  expiré. 

33  IL  Le fdits  comptes  feront  rendus  par  bref- 
33  état ,  en  préfence  defdits  procureurs  de  fa 
33  majefté  en  la  police,  lefquels  pourront  faire 
33  telles  obfervations  ou  réquifitions  qu'il  appar- 
33  tiendra  fur  les  recettes  &  dépenfes  :  il  fera 
33  fait  mention  defdites  obfervations  ou  réqui- 
33  fitions  à  la  marge  de  chacun  defdits  articles, 
33  fans  qu'il  puifle  être  dreffë  aucun  procès- 
33  verbal  de  la  reddition  defdits  comptes,  lef- 
33  quels  feront  arrêtés  par  les  repréfentans  de 
33  la  Communauté  ,  &  vifés  par  le  procureur 
33  de  fa  majefté  en  la  police  ;  &  fera  paffé  en 
33  dépenfe  la  fomme  de  dix  livres  pour  fon 
33  afliftance  &  honoraires. 

33  III.  Enjoignonsaux  membres  defdites  Com~ 
33  munautés  de  fe  comporter  dans  lefdites  afTem- 
33  blées  avec  décence  &  circonfpedion;,&  en 
»  cas  de  contravention,  il  y  fera,  pourvu  fur  kj 

F  3. 
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»  réquifïtoîre  dudit  procureur  de  fa  majeflé  par 
33  voie  de  police ,  &  fans  frais. 

33  IV.  Lefdits  comptes  feront  faits  triples  , 
33  arrêtés  &  vifés  tous  les  trois  en  la  même  forme  ; 
3>  l'un  fera  dépofé,  ainfi  que  les  pièces  juflirlca- 
33  tives  ,  dans  le  coifre  de  la  Communauté  , 
33  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  rendant 
33  compte,  pour  lui  fervir  de  décharge,  &  le 
33  troifième  fera  remis  au  fleur  intendant  &  com- 
33  miffaire  départi  en  la  province. 

33  V.  Les  intendans  &  commiflaires  départis, 
33  procéderont  fans  délai  à  l'examen  &  révifion 
33  defdits  comptes  ;  &  dans  le  cas  où  ils  recon- 
33  noîtroient  quelqu'omiflion  de  recette ,  ou  quel- 
33  qu'abus  dans  la  dépenfe  ,  ils  en  informeront 
33  fa  majeflé,  pour  y  être  par  elle  flatué  en  fort 
33  confeil,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

33  VI.  Les  fyndics  &  adjoints  qui  fe  trouve- 
33  ront  reliquataires  par  l'arrêté  de  leur  compte  * 
33  feront  tenus  de  remettre  fur-le-champ  ledit 
33  reliquat  entre  les  mains  de  leurs  fucceffeurs  % 
33  à  peine  d'y  être  contraints  à  la  diligence  des 
33  procureurs  de  fa  majeflé  en  la  police  ;  &  s'ils 
33  fe  trouvent  en  avance  ,  ils  en  feront  rem- 
33  bourfés  par  leurs  fucceffeurs,  des  premiers 
33  deniers  de  leur  recouvrement,  dont  lefdits 
33  fucceffeurs  feront  dépenfe  dans  le  compte  de 
33  leur  exercice. 

33  Dans  le  cas  oùlefdites  avances  excéderoïent 
33  les  revenus  ordinaires  de  la  Communauté,  il 
33  y  fera  pourvu  par  voie  de  répartition ,  ainfî 
33  qu'il  fera  ci-après  ordonné. 

33  VIL  Les  intendans  &  commiffaires  départis 
33  ne  pourront  autorifer  le  payement  defdites 
33  avances ,  qu'après  avoir  vérifié  fi  le  compte 
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p>  a  été  rendu  &  arrêté  en  la  forme  cï-defTus 
33  prefcrite,  &  après  avoir  reconnu  que  les  dé- 
33  penfes  font  légitimes  de  conformes  aux  régîe- 
m  mens  ;  auquel  cas  ils  ordonneront  que  le  mon- 
33  tant  defdites  avances  fera  réparti  fur  tous  les 
35  membres  &  aggrégés  de  la  Communauté,  & 
33  généralement  fur  tous  ceux  qui  exerceront  la 
33  même  profeflion,  exempts  ou  non  exempts,  au 
33  marc  la  livre  de  a  capitation,  &  nonautrement» 

33  VIII.  Ordonne  fa  majefté  que  les  difpofi- 
33  tions  de  la  déclaration  du  i  avril  1763,  &: 
33  l'article  21  de  fon  édit  du  mois  d'avril  1777 , 
33  feront  exécutés  \  &  en  conféquence,  fait  très- 
33  expreffes  défenfes  à  tous  Corps  &  Commu- 
33  nautés  d'arts  &  métiers,  à  leurs  fyndics  & 
33  adjoints,  de  faire,  fous  quelque  prétexte  & 
33  autorifation  que  ce  puiffe  être,  aucun  em- 
33  prunt ,  fans  en  avoir  préalablement  obtenu 
33  la  permiflion  par  lettres-patentes  dûment 
33  enregistrées  ,  à  peine  de  nullité  defdits  enga- 
33  gemens ,  &  d'en  demeurer  refponfables  en  leur 
33  propre  &  privé  nom,  fans  répétition  contre 
>3  les  membres  defdites  Communautés  qui 
33  n'auroient  pas  figné  auxdits  emprunts,  ou  aux 
33  délibérations  en  vertu  defquelles  lefditsem- 
33  prunts  auroient  été  faits. 

33  IX.  Défend  au  furplus  fa  majefté  aux  fyndics 
33  &  adjoints  defdites  Communautés  de  former 
33  aucunes  demandes  en  juftice,  autres  que  celles 
33  en  validité  de  faifie ,  appeler  d'aucune  fentence  r 


par    délibération  des    députe! 
33  Corps  ou  Communauté,  ou  des  repréfentans  r 
33  vifée  &  approuvée  par  l'intendant  &  commit  •. 
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35  faire  départi,  &  ce  fous  peine  de  répondre 
33  en  leur  propre  &  privé  nom  de  l'événement 
33  des  conteftations.  Enjoint  fa  majefté  aux  fleurs 
33  intendans  &  commiffaires  départis  dans  les 
33  généralités  de  Paris,  Picardie,  Champagne , 
33  Berry,  Limofin,  Auvergne,  Aunis,  Bourgogne, 
33  Soifïonnois ,  Bourbonnois ,  Poitou ,  Touraine, 
33  Orléanois  &  Lyonnois,  détenir  la  main  à  l'exé- 
os  cution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  lu ,  publié 
33  &  affiché  par-tout  ou  befoin  fera.  Fait,  &c.  » 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeit  d'état  le 
'14-  mars  précédent,  le  roi  a  fait  le  règlement 
qu'on  va  rapporter,  far  la  répartition  &  le  recou- 
vrement des  impofitions  dans  les  Corps  &  Com- 
munautés d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Paris. 

33  Art,  Ier.  La  capitation  des  marchands  & 
33  artifans  faifant  commerce  ou  exerçant  pro- 
33  feflîon  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  % 
33  fera  dorénavant  divifée  en  vingt-quatre  claffes, 
33  lefqueiles  feront  fixées  par  le  tarif  annexé  au 
33  préfent  arrêt  (1);  les   contribuables  feront 


f  1)  Tarif  contenant  la  taxe  de  capitation  fixée  par  chacune 
des  claffes  alignées  aux  Corps  &  Communautés  d'arts  & 
métiers  de  la  ville  de  Pajis  ,  privilégiés  de  l'hôtel  ,  6» 
proférions  libres, 

I.  ClafTe  à  trois  cens  livres,  ci.     .     .     ,  300  liv. 

2,.  Cb.fTe  à  deux  cens  cinquante  livres,  ci.  250 

3.  ClafTe  à  deux  cens  livres  ,  ci.      ...  200 

4.  ClafTe  à  cent  foixante-quinze  livres  ,  ci.  175 

5.  ClafTe  à  cent  cinquante  livres ,  ci.  .     .  150 

6.  ClafTe  à  cent  vingt-cinq  livres,  ci.  .   .  125 

7.  ClafTe  à  cent  livres ,  ci  .  .  „  ,  ,  100 
p.  ClafTe  à  quatre- vingt  livres  ,  ci  .  .  .  80 
9.  ClafTe  à  foixante-dix  livres ,  ci.    .      .     .  70 

ïo.  ClalTe  à  foixante  livres >  ci     ,      .     •     ,     6q. 
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33  réparti  dans  celles  defdites  claffes  qui  feront 
»  déterminées  pour  chaque  Corps  &  Commu- 
aa  nauté,  par  un  état  de  difrribution  à  la  fuite 
»  dudit  tarif  (i),  au  nombre  qui  fera  fixé  annuel- 
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1  r.  Gaffe  à  cinqua  ta  livres  ,  ci  . 
j2.   Clafle  à  quarante-cinq  livres,    ci 
l].  Gaffe  à  quarante  livres  ,  ci 
14.  Gaffe  à  trente-cinq  livres,  ci. 
15    Gaffe  à  trente  livres  ,  ci. 

16.  Gaffe  à  vingt-cinq  livres  ,  ci. 

17.  Gaffe  à  vingt  livres,  ci.     .     . 

18.  Gaffe  à  quinze  livres,  ci  . 

19.  Claffe  à  douze  livres  ,  ci 

20.  Gaffe  à  neuf  livres  ,  ci     . 

21.  Gaffe  à  fix  livres  ,  ci.  / 

22.  Gaffe  à  quatre  livres,  ci 

23.  Gaffe  à  cinquante  fous  ,  ci     .     .     .     .       2      10  f. 

24.  Gaffe  à  trente  fous,  ci 1     10 

(1)  Dijlribution  des  claffes  ci-deffus  ajjignécs  à  chaque  Corps 
&  Communautés ,  profejfwns  libres  y  aïnji  qu'aux  privi-, 
légiés  de  C  hôtel. 

Les  Drapiers-Merciers  feront  diftribués  en  vingt  claffes; 
depuis  &  compris  la  première  à  trois  cens  livres  ,  jufques 
&.  compris  celle  de  neuf  livres. 

Les  Epiciers, en  feize  claffes  ;  depuis  celle  de  cent  cin- 
quante liv,  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Pelletiers,  Bonnetiers,  Chapeliers,  en  quinze 
claffes  ;  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  liv.  jufqu'à  celle 
de  neuf  liv. 

Les  Orfèvres ,  Batteurs  &  Tireurs  d'or  ,  en  dix-huit 
claffes-  depuis  celle  de  deux  cens  livres  jufqu'à  celle  de 
neuf  livres. 

Les  Fabricans  d'étoffes  &  de  gazes  ,  Tiffutiers ,  Ruba- 
fcaniers,  en  treize  claffes  ;  depuis  celle  de  foixante  livres 
jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Marchands  de  vin ,  en  feize  claffes  ;  depuis  celle 
de  cent  cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Le  Collège  de  Pharmacie,  en  quatorze  claffes  ;  depuis 
celle  de  cent  liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 
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*>  lement  pour  chacune  defdites  clafles,  par  îé 
»  fîeur  lieutenant  général  de  police,  à  Texcep- 

Les  Imprimeurs  -  Libraires  ,  en  vingt  clafles  ;  depuis 
celle  de  deux  cens  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Perruquiers-Coëfreurs  de  femmes  ,  en  huit  clafles  ; 
depuis  celle  de  trente  liv.    jufqu'à  celle   de  quatre  liv. 

Les  Amidonniers ,  en  fix  clafles;  depuis  celle  de  vingt 
liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Arquebufiers ,  Fourbiffeurs  >  Couteliers,  en  dix 
clafles;  depuis  celle  de  trente  liv.  jufqu  a  celle  des  trente 
fous. 

Les  Bouchers ,  en  treize  clafles  ;  depuis  celle  de  quatre- 
vingt  liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Boulangers,  en  douze  clafles  ;  depuis  de  celle  foixante 
liv.  jufqu'à  celle  de  iix  liv. 

Les  Bra  fleurs  ,  en  huit  clafles  ;  depuis  celle  de  cent 
cinquante  liv.   jufqu'à  celle  de  quarante-cinq  liv. 

Les  Brodeurs  ,  Paflementiers  ,  Boutonniers,  en  quinze 
clafles  ;  depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de 
trente  fous. 

Les  Broflîers  ,  Vergetiers  ,  Vanniers ,  Nattiers,  Patenô- 
triers  ,  Bouchon niers  ,  en  fept  clafles  -,  depuis  celle  de 
quinze  liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Chaircuitiers  ,  en  onze  clafles  ;  depuis  celle  de  foi- 
xante liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Chandeliers  ,  en  douze  clafles  ;  depuis  celle  de 
foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  ûx  liv. 

Les  Charpentiers  ,  en  quatorze  clafles  ;  depuis  ceile  de 
cent  liv.  ,  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Charrons ,  en  treize  clafles  ;  depuis  celle  de  foixante- 
dix  liv.    jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Chauderonniers  ,  Balanciers  ,  Potiers  d'étain  ,  e» 
quatorze  clafle;  depuis  celle  de  cinquante  liv.  jufqu'à  celle 
de  trente  fous. 

Les  Coffretiers ,  Gaîniers ,  en  neuf  clafles  ;  depuis  celle 
de  trente  liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Cordonniers  ,  en  quatorze  clafles  ;  depuis  celle  de 
cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Couturières-Découpeufes  ,  en  neuf  clafles  ;  depuis 
celle  de  vingt-cin<j  liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 
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»  tîon  néanmoins  de  la  dernière ,  qui  comprendra 
:»  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  diftribués  dans 


Les  Couvreurs  ,  Plombiers  ,  Carreleurs  ,  Paveurs  ,  en 
quinze  claffes  ;  depuis  celle  de  quatre-vingt  liv.  jufqu'à 
celle  de  quatre  liv. 

Les  Ecrivains  ,  en  fept  claffes  ;  depuis  celle  de  vingt 
liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Faifeufes  &  Marchandes  de  modes ,  P'umaffieres- 
Fleuriftes,  en  douze  claffes;  depuis  celle  de  quarante- 
cinq  liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Fayanciers  ,  Vitriers  ,  Potiers  de  terre,  en  treize 
claffes;  depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre 
livres. 

Les  Ferrrailleurs ,  Cloutiers ,  Epingliers,  en  fept 
cîaifes  y  depuis  celle  de  quinze  liv.  jufqu'à  celle  de  trente 
fous. 

Les  Fondeurs ,  Doreurs  &  Graveurs  fur  métaux  ,  en 
douze  claffes  ;  depuis  celle  de  cinquante  liv.  jufqu'à  celle 
de  quatre  livres. 

Les  Fruitiers-Orangers,  Grainiers,en  douze  claffes; 
depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Gantiers,  Parfumeurs  ,  Bourfiers  ,  Ceinturiers  ,  en 
dix-huit  claffes  ->  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  liv.  jufqu'à 
celle  de  cinquante  fous, 

Les  Horlogers,  en  douze  claffes  ;  depuis  celle  de  foixante 
liv.  j  ufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Imprimeurs  en  taille-douce  ,  en  neuf  cîafTes;  de- 
puis celle  de  trente  livres ,  jufqu'à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  Lapidaires ,  en  dix  claffes;  depuis  celle  de  quarante- 
cinq  liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Limonnadiers,  Vinaigriers,  en  dix-huit  claffes;  de- 
puis celle  de  cent  cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre 
livres. 

Les  Lingères  ,  en  feize  claffes  ;  depuis  celle  de  cent 
liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Maçons,  en  quinze  claffes;  depuis  celle  ^e  cent 
liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Maîtres  d'armes ,  en  fix  claffes  ;  depuis  celle  de 
quinze  liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 


92  CORPS. 

35  les  clafles  fupérieures ,  &  dont  le  nombre  ainfi 
33  que  le  produit  relieront  indéterminés  :  faifant 


Les  Maréchaux-ferrans,  Eperonniers  ,  en  douze  cl  a/Tes  ; 
depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Menuiliers ,  Ebénifles ,  Tourneurs  ,  Layetiers ,  en 
dix- huit  claies  ;  depuis  celle  de  cent  liv.  jufqu'à  celle  de 
trente  fous. 

Lea  Papetiers-Colleurs  &  en  meubles ,  Carriers,  Re- 
lieurs, en  feize  clafTes  ;  depuis  celle  de  quatre-vingt  liv. 
jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Paulmiers ,  en  huit  clauses-  depuis  celle  de  trente 
iiv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Peintres,  Sculpteur? ,  en  feize  clafTes  ;  depuis  celle 
de  quatre-vingt  liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  feus. 

Les  Selliers-Bourreliers,  en  dix-huitclaffes;  depuis  celle 
de  cent  cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Serruriers ,  Taillandiers ,  Ferblantiers  ,  Maréchaux-1 
greffiers,  en  dix-fept  clafTes;  depuis  celle  de  cent  liv, 
jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Tabletiers ,  Luthiers  ,  Evantailliftes  ,  en  quatorze 
clafTes  ;  depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  Tanneurs,  Corroyeurs  ,  Peau  mers,  Mégimers, 
Parcheminjers,  en  feize  clafTes;  depuis  celle  de  cent  liv. 
jufqu'à  celle  de  quatre  liv> 

Les  Tailleurs -Fripiers  d'habits ,  en  dix-huît  clafTes  ; 
depuis  celle  de  cent  liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

LesTapifFiers-Frippiers  en  meubles,  Miroitiers,  en  dix- 
huit  clafTes  ;  depuis  celle  de  cent  cinquante  liv.  jufqu'à 
celle  de  quatre  liv. 

Les  Teinturiers  en  foie ,  du  grand  &  du  petit  teint ,' 
Tondeurs  &  Foulons  de  draps  ,  en  quinze  clafTes;  depuis 
celle  de  cent  liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Tonneliers,  Boiffeliers,  en  huit  clafTes  ;  depuis  celle 
de  vingt-cinq  liv.  juTqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Traiteurs,  RôtifTeurs  ,  Pâtiffiers ,  en  treize  clafTes; 
depuis  celle  de  foixante  livres  jufqu'à  celle  de1  quatre 
livres. 

Les  ThTerands ,  Cordiers,  Crimers,  Faifeurs  de  fouets  > 
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»  défenfes  fa  majefté  de  fuivre,  pour  la  réparti- 
35  tion  de  la  capitation  dans  les  Corps  &  Corn- 
^  munautés,  d'autre  diviiion  que  celle  formée 
»  par  ledit  tarif. 

0}  IL  Conformément  à  l'article  XIX  de  l'édit 
»  du  mois  d'août  1776 ,  les  membres  des  Corps 
»  &  Communautés  qui  procéderont  annuelle- 
53  ment  à  la  nomination  des  députés ,  &  les  dé- 
33  pûtes  qui  feront  par  eux  élus  ,  ne  pourront 
33  être  pris  que  dans  les  premières  defdites 
33  claffes  ,  lefquelles  feront  déterminées ,  pour 
33  chaque  Corps  &  Communauté ,  par  le  fieur 
33  lieutenant  général  de  police. 

33  III.  Les  deux  vingtièmes  d'induftrie  aux- 
33  quels  font  alfujettis  tous  les  marchands  &  arti- 
33  fans  ,  feront  fixés ,  tant  qu'ils  auront  lieu ,  aux 
33  trois  quarts  du  principal  de  la  capitation ,  le 
33  tout  non  compris  les  fous  pour  livre,  qui  con- 
33  tinueront  d'être  perçus  au  -  delà  des  impo- 
33  fitions  principales  ,  conformément  aux  ré- 
33  glemens. 

33  IV.  Les  gardes,  prévôts,  fyndics  géné- 
30  raux ,  fyndics  &  adjoints,  &  à  leur  refus, 
33  des  propofés  à  la  nomination  du  fieur  lieute- 


Liniers ,  Fila/Tiers  ,  en  fept  claffes  ;  depuis  celle  de  quinze 
liv.  juT^u'à  cel'e  de  trente  fou?. 

Les  Bouquetières,  en  cinq  claffes  ;  depuis  celle  de  neuf 
liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Jardiniers,  en  fept  claffes  ;  depuis  celle  de  quinze 
liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Savetiers ,  en  cinq  claffes  ;  depuis  celle  de  neuf 
liv.  jufquà  celle  de  trente  fous. 

Les  Marchands  &  Artifans  privilégiés  de  l'Hôtel ,  en 
feize  clafTes;  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  liv.  jufqu'à 
celle  de  lix  li/. 
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3j  nant  général  de  police  ,  diftribueront  tes 
93  membres  des  Corps  &  Communautés  ,  des 
*>  privilégiés  de  l'hôtel  &  des  proférions  libres  , 
»j  dans  les  claffes  indiquées  par  l'état  de  diftri- 
x>  bution  à  la  fuite  du  tarif,  de  la  manière 
*>  portée  en  l'article  premier ,  &  fuivant  les 
3>  règles  qui  feront  établies  par  les  ordonnances 
*>  particulières  du  fieur  lieutenant  général  de 
j^  police  (i). 

(i)  Les  inconvéniens  qui  ont  paru  résulter  de  V exécution  de 
cet  article  ont  donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil ,  du  4  février 
178 1  ,  qui  efl  ainfi  conçu  : 

Le  roi  ayant,  par  l'arrêt  de  fon  confeil,  du  14  mars 
*779  >  portant  règlement  pour  la  réparatition  &  le  recou- 
vrement des  importions  dans  les  Corps  &  Communautés 
d'arts  &  métiers  delà  ville  de  Paris,  ordonné  que  les 
gardes,  fyndics  &  adjoints  diflribueroïent  les  maîtres 
defdits  Corps  &  Communautés  dans  les  clafîes  indiquées 
par  l'état  de  la  diftribution  étant  à  la  fuite  du  tarif  annexé 
audit  arrêt  ;  &  fa  majefté  étant  informée  que  cette  dif- 
poiitian,  qui  laiffe  aux  gardes ,  fyndics  &  adjoints  feuls, 
Je  foin  d'indiquer  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
membre  doit  contribuer  aux  charges  publiques  ,  donnoit 
,lieu  à  des  réclamations  de  la  part  de  plufieurs  contribua- 
bles qui  prétendoient  que  lefdits  gardes,  fyndics  &  ad- 
joints étoient  en  trop  petit  nombre  pour  qu'ils  puffent 
affeoir  un  jugement  certain  fur  les  facultés  de  tous  leurs 
confrères,  ce  qui  entraînoit  des  erreurs  fâcheufes  pour 
ceux  au  préjudice  defquels  elles  fe  commettoient;  fa  ma- 
jefté  voulant  obvier  à  cet  inconvénient ,  a  cru  devoir  faire 
connoître  fes  intentions  :  oui  le  rapport  du  fleur  Moreau 
de  Beaumont  ,  confeiller  d'état  ordinaire,  &.  au  ccnfeil 
royal  des  finances  •,  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné 
&.  ordonne  qu'aux  gardes ,  fyndics  &  adjoints  des  Corps 
&  Communautés ,  lefquels  ,  aux  termes  de  l'article  4  de 
l'arrêt  de  fon  confeil,  du  14  mars  1779  >  doivent  procéder 
à  la  répartition  des  importions,  il  fera  ajouté  un  nombre 
de  députés  en  exercice,  lequel  fera  tixé  à  cinq  dans  les 
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35  V.  Il  fera  remis  au  fieur  lieutenant  général 

»  de  police,   au  plus  tard  au   15*  du  mois  de 

>j  janvier  de  chaque  année,  par  lefdits  gardes , 

»  prévôts ,  fyndics  généraux ,    fyndics  &  ad- 

33  joints,  ou  autres  prépofés,  lefquels  y  feront 

33  contraints  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que 

»  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  fa  ma- 

33  jefté  ,  un  double,  figné  d'eux,  des  états  qu  ils 

33  auront   drefTés  en   conféquence  des   ordon- 

33  nances  du  fieur  lieutenant  général  de  police, 

»  &  fur  ces  états  il  fera  formé  pour  chaque 

33  Corps  &  Communauté  un  rôle  pour  chaque 

»>  nature  d'impofition ,  lequel  fera  par  lui  arrêté 


Corps  où  les  gardes  &  adjoints  font  au  nombre  de  fix  ,  & 
à  trois  dans  les  Communautés  où  les  fyndics  &  adjoints 
font  au  nombre  de  quatre;  lefquels  députés  formeront, 
conjointement  avec  les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints ,  l'état 
de  diftribution  ordonné  par  ledit  arrêt ,  lequel  état  ils  fe- 
ront tenus  de  figner  ;  veut  en  conféquence  fa  majefté  , 
qu'avant  de  procéder  audit  état  de  diftribution ,  il  foit 
convoqué  une  arfemblée  de  tous  les  députés  en  exercice, 
lefquels  nommeront  entre  eux  ceux  qui  feront  chargés  ,  au 
nombre  ci-defTus  fixé ,  de  procéder  auxdits  états  de  dif- 
tribution, conjointement  avec  les  gardes  ,  fyndics  &  ad- 
joints; de  laquelle  nomination  il  fera  fait  mention  fur  le 
regiftre  defdites  délibérations.  Permet  en  outre  fa  majerté 
aux  gardes,  fyndics  &  adjoints  d'appeler  à  la  confection 
defdits  états  de  répartition  tels  maîtres  que  bon  leur  fem- 
blera  pour  leur  demander  les  renfeignemens  dont  ils  ju- 
geront avoir  befoin  pour  connoître  la  fituation  &  les 
facultés  d'aucuns  des  contribuables,  fans  néanmoins  que 
lefdits  maîtres  puiifent  avoir  voix  délibérative  pour  la 
formation  defdits  états  :  enjoint  fa  majeflé  au  fieur  lieu- 
tenant général  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté 
y  étant,  tenu  à  Verfaiiles  le  quatre  février  mil  fept  cent 
quatre-vingt-un.  Sï°nè  AMELOT. 


5><5  CORP  sa 

33  &  rendu  exécutoire  en  vertu  des  rôles  gêné- 
33  raux  qui  en  auront  été  préalablement  arrêtés 
33  au  confeil  au  plus  tard  dans  le  courant  de 
33  février. 

33  VI.  Les  rôles  feront  exécutés  nonobftant 
33  oppofitions  quelconques  ;  &  pour  que  \qs 
33  contribuables  puiffent  connoître  la  manière 
33  dont  ils  auront  été  clafies,  &  les  motifs  de 
>3  leurs  importions  ,  veut  fa  majefté  que  les 
33  rôles  particuliers  de  chaque  Corps  &  Com- 
33  munauté,  ainfî  que  les  états  fur  lefquels  lefdits 
D3  rôles  auront  été  dreffés ,  foient  communiqués  * 
*>  fans  déplacer  ,  à  ceux  qui  le  requerront  * 
33  chaque  jour  de  bureau  dudit  Corps  ou  de  la 
33  Communauté  ;  &  en  cas  de  réclamation  de 
33  leur  part ,  pourront  lefdits  contribuables  fe 
33  pourvoir  devant  le  fieur  lieutenant  général 
33  de  police,  qui,  fuivant  la  juftice  de  leurs 
33  repréfentations,  déterminera  les  clafFes  dans 
33  lefqueîles  ils  devront  être  compris  Tannée 
33  fui  van  te. 

33  VIL  Le  recouvrement  des  impofitions  fera 
33  fait  chaque  année,  à  commencer  du  premier 
os  mars,  par  les  gardes,  prévôts,  fyndics  géné- 
33  raux,  fyndics  &  adjoints  en  exercice,  lefquels 
33  feront  folidairement  refponfables ,  chacun  dan3 
33  leur  Corps  &  Communauté,  du  montant  de 
33  îa  totalité  des  rôles:  pourront  néanmoins  lefdits 
33  gardes,  prévôts,  fyndics  &  adjoints,  choifir 
33  l'un  d'entre  eux  pour  faire  la  recette  en  leur 
33  nom  :  tous  ceux  qui  feront  chargés  dudit  re- 
33  couvrement,  feront  tenus  de  rendre  compte 
33  de  leur  recette  chaque  jour  de  bureau  ,  &  de 
33  juftifier  par  quittances  du  payement  qu'ils  au- 
33  ront  fait  défaites  recettes  entre  les  mains  des 

33  receveurs 
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si  receveurs  des  impofîtions  de  la  ville  de  Paris  : 
jj  ordonne  fa  majefté  que  la  totalité  du  recou~ 
os  vrement  fera  faite  &  acquittée  à  la  fin  de 
33  chaque  année  ,  entre  les  mains  defdits  rece-3 
w  veurs  des  impofitions,  qui,  à  cette  époque  $ 
33  faute  de  payement,  pourront  contraindre  les" 
33  gardes,  prévôts,  fyndics  généraux,  fyndics 
33  &  adjoints  en  retard,  ainfi  &  de  la  même  ma-» 
33  nière  que  pour  les  propres  deniers  &  affaires 
33  de  fa  majefté  (i)> 

33  VIII.  Les  gardes,  prévôts,  fyndics  géné^ 
33  raux,  fyndics  &  adjoints!,  ou  autres  prépofés* 
33  ne  pourront,  fous  peine  d'en  répondre  per- 
33  fonnellement,  comprendre  par  la  fuite,  &  à 
3>  commencer  de  la  préfente  année  1779,  dans 
a»  leurs  états ,  que  les  membres  de  leurs  Corps. 
33  &  Communauté  qui  feront  alors  le  commerce 
33  ou  exerceront  des  profefîions,  &  qui  en  con- 
33  féquence  feront  dans  le  cas  de  payer  les  ving-8 
33  tièmes  de  leur  induftrie  :  entend  fa  majefté 
33  que  dorénavant  tous  ceux  qui  voudronr  fuf-* 
33  pendre  pour  un  tems  leur  Commerce  ou  pro-* 
33  fefîîori,  ou  renoncer  entièrement  à  leur  Corpâ 
33  ou  Communauté ,  feront  tenus  d'en  faire  & 
33  ligner  leur  déclaration  dans  le  courant  d'oc- 
33  tobre  &  novembre  de  chaque  année ,  &  non 
33  en  d'autre  tems  ;  devant  le  fîeur  lieutenant 
33  général  de  police ,  fur  un  regiftre  à  ce  deftirté  $ 
33  de  laquelle  déclaration  il  leur  fera  délivré  uni 
33  certificat  farts  frais  *  qu'ils   feront  tenus  do 


(1)  Ces  gardes ,  prévôts  ,  fyndics  &  adjoints  ont  été 
déchargés  du  recouvrement  mentionné  dans  cet  article 
par  un  arrêt  du  cortfeil,  du  27  octobre  t^Si ,  dont  ofl 
parle  ci-après. 
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33  faire  enregiftrer,dans  huitaine  au  plus  tard, 
x>  au  bureau  de  leurs  Corps  &  Communauté. 

33  IX.  Les  marchands  &  artifans  qui  auront 
33  déclaré  dans  le  tems  &  de  la  manière  portée 
33  par  l'article  8  du  préfent  arrêt ,  qu'ils  entendent 
33  fufpendre  ou  quitter  entièrement  l'exercice  de 
33  leur  commerce  ou  profefîion  ,  ceflferont  en 
33  conféquence  dès  l'année  fuivante  d'être  com- 
33  pris  fur  les  états  des  Corps  &  Communautés  ; 
33  mais  ils  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte 
33  que  ce  foit,  s'immifcer  dans  le  commerce  ou 
33  la  profefîion  qu'ils  auront  fufpendu  ou  quitté , 
33  fous  peine  de  faifie  &  de  confifcation  des 
33  marchandifes  &  outils  trouvés  en  contraven- 
33  tion ,  &  de  tels  dommages-intérêts  &  amendes 
33  qu'il  appartiendra. 

33  X.I1  fera  néanmoins  permis  à  ceux  qui  auront 
3j  déclaré  vouloir  fufpendre  leur  commerce  ou 
3>  profefîion,  d'en  reprendre  l'exercice  après  en 
33  avoir  fait  &  figné ,  aufîi  dans  le  tems  ci-deffus 
33  marqué ,  leur  déclaration  devant  le  fieur  lieu- 
33  tenant  général  de  police,  dont  il  leur  fera 
33  délivré  certificat,  qu'ils  feront  pareillement 
33  tenus  de  faire  enregiftrer  ,  dans  huitaine  au 
33  plus  tard,  au  bureau  de  leur  Corps  ou  Com- 
33  munauté  :  veut  fa  majefté  que  ,  nonobftant 
33  ladite  fufpenfion,  ils  foient  tenus  ,  pour  con- 
33  ferver  ladite  faculté,  de  continuer  à  payer, 
33  pendant  tout  le  tems  de  leur  fufpenfion ,  les 
33  charges  communes  à  tous  les  membres  de  leur 
33  Corps  ou  Communauté  ,  autres  que  les 
33  impofitions  qui  fe  lèvent  au  profit  de  fa 
w  majefté. 

33  XI.  Il  fera  adrefle  chaque  année ,  dans  la 
»  première  quinzaine  de  janvier,  par  le  fieur 
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35  lieutenant  général  de  police,  au  fieur  prévôt 
m  des  marchands,  un  état  des  différentes  décla- 
fc  rations  qu'il  aura  reçues  dans  le  courant  des 
3j  mois  d'octobre  &  novembre  de  l'année  pré- 
3j  cédente,  lequel  état  fera  par  lui  certifié ,  & 
33  contiendra  les  noms,  demeures  &  profeffions 
33  des  déclarons,  avec  la  fomme  de  capitation 
35  en  principal,  à  laquelle  ils  étoient  taxés  au 
35  tems  de  leur  déclaration,  &  la  date  défaites 
33  déclarations^ 

35  XIL  Ne  pourront  les  gardes,  prévôts, 
35  fyndics  généraux,  fyndics, adjoints  &  autres, 
35  comprendre  fur  les  états  qu'ils  font  chargés 
35  de  dreffer  annuellement,  aucun  des  contri- 
35  buables,  dans  des  clalTes  inférieures  à  celles 
05  où  ils  étoient  précédemment,  fans  une  auto- 
35  rifation  exprefle  du  fieur  lieutenant  général 
35  de  police,  &  fous  peine  de  trois  cens  livres 
35  d'amende, à  la  décharge  des  impositions  des 
33  plus  pauvres  membres  de  la  Communauté; 
3>  lefquelles  autorifations  feront  communiquées 
35  fans  déplacer,  chaque  jour  de  bureau,  à  tous 
35  ceux  des  contribuables  qui  l'exigeront,  pour 
35  être  par  eux  fait  audit  fieur  lieutenant  général 
33  de  police  telles  obfervations  qu'ils  croiront" 
33  convenables. 

33  XIII.  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  lieutenant 
33  général  de  police  de  tenir  particulièrement 
35  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui 
35  fera  imprimé,  publié  &  affiché  par-tout  où 
«  befoinlera,  &  fur  lequel  toutes  lettres  né- 
33  cefTaires  feront  expédiées  ;  dérogeant,  en  tant 
33  que  de  befoin ,  aux  arrêts  &  réglemens  précé- 
33  demment  rendus,  en  tout  ce  qui  pourroit  y 
»  être  contraire, 
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L'exécution  de  ce  règlement  ayant  donné  Heu 
à  quelques  difficultés,  le  roi  a  rendu  le  27  février 
1780,  en  fon  confeil,  un  autre  arrêt  par  lequel 
il  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  marchands  ou 
artifans,  &  leurs  veuves,  qui,  en  conféquence  de 
la  faculté  à  eux  accordée  par  l'article  8  de  l'arrêt 
du  14.  mars  précédent,  auroient  déclaré  devant 
le  lieutenant  général  de  police  vouloir  fufpendre 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  profefîîon,  & 
auroient  été  compris  dans  les  années  fuivantes 
fur  les  rôles  de  la  ville ,  ne  pourroient,  lorfqu'ils 
déclareraient  vouloir  reprendre  cet  exercice, 
être  employés  par  les  gardes,  fyndics  &  adjoints 
fur  les  états  &  répartitions  des  impofitions  des 
Corps  &  Communautés  ,  pour  le  principal  de 
leur  capitation,  à  une  moindre  taxe  que  celle 
à  laquelle  ils  auroient  été  impofés  fur  les  rôles 
de  la  ville,  &  en  ce,  non  compris  l'impofition 
de  l'induftrie  &  de  la  milice,  pour  lefquels  ils 
feroient  employés  fur  ces  états  dans  les  propor- 
tions établies  par  le  même  arrêt:  mais  fa  majefté 
a  excepté  le  cas  où  quelques -uns  dts  contri- 
buables auroient  efluyé  des  pertes  notables  dans 
leur  fortune,  &  en  confédération  defquelles  ils 
auroient  obtenu  une  ordonnance  du  lieutenant 
général  de  police  pour  autorifer  les  fyndics 
&  adjoints  à  les  porter  à  une  moindre  capi- 
tation. 

Le  recouvrement  des  impofitions  dans  les 
Corps  &  Communautés  d'arts  &  métiers  de  la 
ville  de  Paris  ayant  éprouvé  des  lenteurs  pré- 
judiciables aux  finances  de  l'état,  le  roi  a  jugé 
que  ce  retard  provenoit  de  ce  que  les  gardes , 
fyndics  de  adjoints  de  ces  Communautés ,  char- 
gés de  ce  recouvrement  &  diftraits  par  leurs 
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occupations  ou  par  celles  que  leur  donnoient  les 
affaires  de  leurs  Communautés,  ne  pouvoient  le 
fuivre  avec  toute  l'activité  néceffaire  :  en  confé- 
quence  fa  majefté,  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient, a  rendu  en  fon  confeil,le  27  octobre 
178 1 ,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  receveurs  des  impofitions  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  {Croient ,  chacun  dans 
leur  département,  le  recouvrement  des  impor- 
tions fur  les  membres  des  Corps  &  Commu- 
nautés &  privilégiés  de  fon  hôtel  qui  y  étoient 
domiciliés,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  le 
faifoient  précédemment  les  gardes  ,  fyndics  & 
adjoints  ;  pour  cet  effet ,  le  même  arrêt  a  ordonné 
que  fur  les  états  de  répartition  des  membres  dès 
Corps  &  Communautés ,  dans  les  claffes  fixées 
parle  tarif  annexé  à  l'arrêt  du  confeil,du  14* 
mars  1779,  que  les  gardes,  fyndics  &  adjoints 
doivent  continuer  de  dreffer,  avec  indication 
des  demeures  des  contribuables,  &  qu'ils  doi- 
vent remettre  au  lieutenant  général  de  police 
le  iy  janvier  de  chaque  année  au  plus  tard,  il  ■ 
feroit  formé  des  rôles  pour  chaque  nature  d'im- 
pofition  &  par  département,  lefquels  feroient 
arrêtés  en  la  manière  accoutumée,  &  remis  le. 
jy  mars  au  plus  tard  au  receveur  des  impofi- 
tions pour  en  pourfuivre  le  recouvrement  en 
même-tems  &  de  la  mçme  ma.nic.re  que  des 
autres  impofitions. 

Deux  édits  de  février  1778  &  avril  1779, 
ont  créé  de  nouvelles  Communautés  d'arts  & 
métiers,  tant  dans  la  ville  de  Rouen,  que  dans 
les  autres  villes  du  reflbrt  du  parlement  de 
Normandie» 

Trois  autres  édits,  (avoir,  deux  du  mois  de 
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mai  177P,  &  un  du  mois  de  juillet  1780,  ont 
pareillement  créé  des  Communautés  femblables 
dans  les  reiîbrts  du  parlement  de  Nancy,  du 
confeil  fouverain  de  Rouflillon  &  du  parlement 
de  Metz. 

Pour  maintenir  le  bon  ordre  entre  les  maîtres 
&  les  ouvriers ,  dans  les  manufactures  &  dans 
les  villes  où  il  y  a  Communautés  d'arts  &  mé- 
tiers, le  roi  a  donné,  le  8  feptembre  1781, 
des  lettres-patentes  que  le  parlement  a  enregif- 
îrées  le  8  janvier  1702,  &  qui  contiennent  les 
ilifpofitions  fuivantes  ; 

ce  Art.  Ier,  Tout  ouvrier  qui  voudra  tra- 
33  vailier  dans  une  ville  dans  laquelle  il  exifte 
33  des  manufactures,  ou  dans  laquelle  il  a  été 
23  ou  fera  créé  des  Communautés  d'arts  & 
33  métiers,  fera  tenu,  lors  de  fon  arrivée  dans 
33  ladite  ville,  de  fe  faire  enregiftrer  par  nom 
33  &  furnom  au  greffe  ue  la  police,  &  fera  ledit 
33  enregiftrement  fait  fans  frais. 

33  IL  Les  conventions  qui  auront  été  faites 
33  entre  les  maîtres  &  les  ouvriers  feront  fidèle- 
33  ment  exécutées,  ôç  en  conféquence  lefdits 
33  maîtres  ne  pourront  renvoyer  leurs  ouvriers, 
33  &  réciproquement  les  ouvriers  ne  pourront 
33  quitter  leurs  maîtres  avant  le  terme  fixé  par 
?3  lefdits  engagemens,  s'il  n'y  a  caufe  légitime. 

33  III.  Dans  le  cas  où  lefdits  engagemens 
s?  n'auront  pas  de  terme  fixe ,  les  ouvriers  ne 
33.  pourront  quitter  les  maîtres  chez  lefquels  ils 
33  travailleront,  qu'après  avoir  achevé  les  ou- 
33  vrages  qu'ils  auront  commencés ,  avoir  rem- 
w  bourfé  les  avances  qui  auroient  pu  leur  être 
?*  faites 3  &  avoir  averti  lefdits  maîtres  huit  jours 
19  auparavant. 
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53  IV.  Lorfque  les  ouvriers  auront  rempli  le 
33  terme  de  leur  engagement,  &  qu'à  défaut 
33  de  terme  convenu  entre  eux  &  leurs  maîtres, 
33  ils  fe  feront  conformés  à  ce  qui  eft  prefcrit 
33  par  l'article  précédent,  les  maîtres  feront 
33  tenus  de  leur  délivrer  un  billet  de  congé, 
33  dont  le  modèle  demeurera  annexé  à  nos 
33  préfentes  lettres  (ï)  ;  &  fi  le  maître  ne  fait 
33  pas  ligner,  ledit  billet  de  congé  fera  délivré 
33  à  l'ouvrier,  du  confentement  du  maître,  par 
33  le  juge  de  police.  Voulons  que  lefdits  ou- 
^3  vriers  aient  un  livre  ou  cahier,  fur  lequel 
33  feront  portés  fuccefîivement  les  diftérens 
33  certificats  qui  leur  feront  délivrés  par  les 
33  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  travaillé, 
33  ou  par  le  juge  de  police,  qui  ne  pourront 
33  audit  cas  exiger  aucuns  honoraires,  ni  frais 
33  d'expédition. 

33  V.  Dans  le  cas  où  le  maître  refuferoit  de 
33  donner  à  fon  ouvrier  un  billet  de  congé, 
33  comme  aufli  dans  le  cas  où,  pour  caufe  de 
33  mauvaife  conduite  de  la  part  de  l'ouvrier, 
33  ou  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du 
=3  maître,  il  s'éleveroit  quelques  conteftations 
33  entre  eux,  ils  fe  retireront  par  devers  I© 
33  juge  de  police,  auquel  nous  enjoignons  d'y 

(1)   MODÈLE   DE   CERTIFICAT. 

Je  fou ([igné ,  fabricant  demeurant  à  certifie 

que  le  nommé  dit  de  la 

paroi  (je  de  province  de  a 

travaillé  che^  moi  pendant  en  qualité  de 

&  qu'il  a  rempli  fes  engagemcjis  en\;s 
moi  avant  que  d'en  forùr j  en  foi  de  qu-jij'aifigné.  Fait  à 

le 

G  4 
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x>  pourvoir  fans  délai  &  fans  frais  ;  autorifons 
33  auxdjts  cas  le  juge  de  police  à  délivrer  les. 
sa  billets  de  congé  à  l'ouvrier  s'il  y  écheoit, 

33  VL  Faifons  très-expreffes  inhibitions  %ç 
v  défenfes  à  tous  entrepreneurs  des  manufac- 
33  tures  ,  fabricans ,  contre-maîtres  de  fabriques , 
s»  ou  maîtres  ouvriers  tenant  boutiques ,  de 
33  de  débaucher  directement  ou  indirectement 
33  aucun  ouvrier  forain  ou  domicilié,  &  même 
33  de  lui  donner  de  l'ouvrage  ,  qu'il  n'ait  préa- 
33  Jablement  repréfenté  le  billet  de  congé  ou 
33  certificat  ordonné  par  l'article  4,  ci-deffus , 
33  &;  ce  à  peine  contre  les  contrevenans  ,  de 
33  cent  livres  d'amende,  &  de  tous  dommages-r 
33  intérêts  envers  le  maître  qui  réclamera 
33.  l'ouvrier, 

33  VU.  £t  dans  le  cas  ou  quelques  ouvriers 
33  ou  apprentis  auroient  diverti  les  métiers, 
33  outils  ou  matières  fervant  à  la  fabrique,  les 
33  maîtres  feront  tenus  de  requérir  le  lieutenant 
33  de  police  de  conftater  ledit  délit,  &  d'en 
33  dreffer  procès-verbal  ?  dont  leur  fera  délivré 
33  expédition,  laquelle  expédition  ils  remettront 
33  à  l'officier  chargé  du  miniftère  public,  pour 
33  être  à  fa  requête  les  délinquans  pourfuivis 
n  ainfi  qu'il  appartiendra. 

33  VIII.  Faifons  défenfes  à  tous  ouvriers  de 
33  s'aiTembler,  même  fous  prétexte  de  confrairie, 
33  de  cabaler  entre  eux  pour  fe  placer  les  uns 
3.3  les  autres  chez  des  maîtres  ,  ou  pour  en 
sa  fortir,  &  d*exiger  des  ouvriers,  foit  françois, 
13  foit  étrangers,  qui  auront  été  choifis  par 
s?  les  maîtres ,  aucune  rétribution ,  de  quelque 
?3  nature  que  ce  puiffe  être ,  à  peine  d'êtrç 
1?  pourfuivis  ex^raordmaîrement, 
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»  IX.  Les  difpofitions  de  nos  préfentes  lettres 
feront  exécutées  en  ce  qui  les  concerne,  par 
tous  les  marchands,  artifans,  apprentis, 
compagnons,  garçons  de  boutique  &  ouvriers 
réfidans  dans  toutes  les  villes  &  lieux  de 
notre  royaume,  &  notamment  dans  les  villes 
où  il  a  été,  ou  fera  par  la  fuite  établi  de 
nouvelles  Communautés.  Si  vous  man* 
dons,  &c.  35 
On  a  remarqué  précédemment  que  le  roi,  en 
créant  de  nouvelles  Communautés ,  par  redit 
d'avril  1777,  ^eur  avoit  prefcrit  les  règles  gé- 
nérales qu'elles  dévoient  fuivre,  &  s'étoit  ré- 
fervé  de  prononcer  par  des  flatuts  particuliers, 
fur  tout  ce  qui  pourroit  concerner  leur  police 
intérieure.  Le  légiflateur  avoit  cru  que  les 
membres  de  ces  Communautés  s'emprefTeroient 
de  travailler  à  rédiger  leurs  flatuts ,  &  à  les 
faire  autorifer;  mais  la  plupart  ayant  été  retenus 
par  différentes  confidérations,  &  finguliérement 
par  l'attachement  que  les  anciens  maîtres  con- 
fervoient  pour  des  ufages  qui  ne  pouvoient  fe 
concilier  avec  les  lois  nouvelles,  fa  majefté  a 
jugé  néceffaire  de  pourvoir  aux  inconvéniens 
qui  réfultoient  de  ce  retard,  &  de  prévenir  en 
méme-tems  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever 
fur  l'étendue  du  territoire  dans  lequel  les  nou- 
velles Communautés  doivent  jouir  des  droits, 
privilèges  &  exemptions  qui  leur  ont  été  accor- 
dés; en  conféquence  elle  a  donné,  le  premier 
mai  1782  ,  une  déclaration  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  ; 

ce  Art.  Ier.  Les  difpofitions  de  notre  édit 
n  du  mois  d'avril  1777,  portant  création  de 
n  nouvelles  Communautés   d'arts   &  métiers  * 
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3>  feront  exécutées  dans  les  villes  &  fauxbourgs 
ai  des  villes  comprifes  audit  édit  &  autres  fub- 
s>  féquens  ;  &  en  conféquence  les  marchands 
33  ou  artifans  qui  voudront  à  l'avenir  s'établir 
3>  dans  lefdites  villes  ou  fauxbourgs  d'icelles, 
3>  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  maîtres  dans 
3>  la  Communauté  de  la  ville  dont  ils  voudront 
33  exercer  le  métier  ou  profeflion. 

33  IL  A  fégard  de  ceux  qui  font  actuellement 
3>  domiciliés  dans  les  fauxbourgs ,  ils  feront 
33  tenus,  fi  fait  n'a  été,  de  fe  faire  agréger  aux 
33  Communautés  dont  ils  juftineront  avoir  exercé 
3>  le  métier  ou  la  profeflion,  avant  la  publica- 
3>  tion  de  notre  préfente  déclaration.  Dans  le 
33  cas  où  ils  voudroient  être  admis  à  la  maîtrife, 
3>  ils  y  feront  reçus  en  payant  le  quart  des 
3>  droits  ordinaires  de  réception  &  autres  frais, 
3>  pourvu  toutefois  qu'ils  fe  préfentent  dans  fix 
33  mois  pour  tout  délai. 

33  III.  Les  difpofitions  des  deux  articles  pré- 
3>  cédens  feront  obfervées,  foit  à  l'égard  des 
»  fauxbourgs  où  la  police  eft  exercée  par  les 
33  mêmes  officiers  que  dans  la  ville,  foit  par 
33  rapport  aux  fauxbourgs  qui  fe  trouveront  en 
33  tout  ou  en  partie  dans  la  juftice  d'aucuns 
33  feigneurs ,  eccléfiaftiques  ou  laïcs, 

33  IV.  Les  marchands  &  artifans  defdits  faux- 
33  bourgs  qui  auront  été  reçus  maîtres  dans  les 
33  Communautés  de  la  ville ,  ou  y  auront  été 
33  agrégés ,  jouiront  de  tous  les  droits  dont 
33  jouiffent  les  maîtres  des  Communautés  de 
33  la  ville ,  ou  ceux  qui  y  font  aggrégés  :  ils 
33  feront  fournis  aux  mêmes  réglemens  &  fujets 
33  aux  mêmes  charges  ,  &  ils  ne  feront  jufti- 
33  ciables ,   pour  tout  ce  qui  concernera  leur 
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33  état,  profeffion  ou  métier,  que  des  officiers 
35  royaux  6c  feigneuriaux  qui  font. en  droit  de 
P3  connoitre  dans  la  ville,  de  la  police  des  arts 
33  &  métiers,  fans  toutefois  que  lefdits  maîtres 
55  ou  aggrégés  puiiTent  fe  fouftraire  en  autre 
35  caufe  à  la  juridiction  du  feigneur  du  territoire 
33  dans  lequel  ils  feront  domiciliés. 

33  V.  iNous  nous  réfervons  d'accorder  aux 
33  propriétaires  des  juftices  feigneuriales  des 
33  ïauxbourgs  des  villes  où  nous  avons  établi 
33  de  nouvelles  Communautés  d'arts  &  métiers , 
33  telle  indemnité  qu'il  appartiendra  pour  raifon 
35  du  préjudice  que  les  difpofitions  de  notre 
33  préfente  déclaration  pourroient  porter  à 
33  l'exercice  de  leur  juridiction  ;  à  l'effet  de 
33  quoi  ils  feront  tenus  de  nous  repréfenter 
33  dans  trois  mois  leurs  titres  ,  pièces  &  mé- 
35  moires,  pour  être  procédé,  fans  délai,  à  la 
35  liquidation  &  au  rembourfement  de  ladite 
33  indemnité.  Voulons  dès-à-préfent  &  ordon- 
33  nons  que,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
33  audit  rembourfement,  les  prépofés  à  la  per- 
33  ception  des  amendes  payent  auxdits  haut- 
33  juft-iciers  la  moitié  de  celles  qui  feront  pro- 
33  noncées  par  nos  officiers,  pour  raifon  des 
35  contraventions  qui  auront  été  commifes  dans 
35  l'étendue  defdites  hautes- juftices ,  fans  qu'il 
35  puifïe  leur  être  fait  aucune  déduction  pour 
33  frais  de  juftice  &  contraintes;  &  à  cet  effet 
33  les  greffiers  en  la  police  feront  tenus  de  leur 
35  remettre ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  un 
33  état  figné  d'eux  &  certifié  véritable,  de  toutes 
33  les  amendes  prononcées  contre  les  délinquans, 
-3  lequel  état  lefdits  haut-jufticiers  pourront,  fi 
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33  bon  leur  femble ,  faire  vérifier  fur  les  regiftres 
33  du  greffe. 

35  VI.  Voulons  pareillement  que,  dans  le  cas 
*>  où  aucuns  defdits  maîtres  admis  dans  la  Com  - 
33  nauté  viendroient  à  s'établir  dans  l'étendue 
s»  d'une  haute  juftice ,  le  prépofé  à  la  perception 
»  des  droits  que  nous  nous  fommes  réfervés  par 
33  notre  édit  d'avril  1777 ,  &  qui  nous  auroient 
33  été  payés  lors  de  la  réception  defdits  maîtres  , 
33  foit  tenu  de  payer  aux  haut-jufticiers ,  dans 
33  l'étendue  de  la  haute-juftice  duquel  ledit 
33  maître  fe  fera  établi,  la  moitié  des  droits 
35  perçus,  &  ce,  fur  la  fimple  notification. 

35  VII.  Les  nouvelles  Communautés  d'arts  & 
3©  métiers  fe  pourvoiront  inceffammentpardevers 
33  nous  pour  obtenir  des  ftatuts  &  réglemens; 
33  &  en  attendant  que  'es  ftatuts  aient  été  au- 
33  torifés  en  la  forme  accoutumée  ,  voulons 
33  qu'elles  foient  tenues  de  fe  conformer  pro- 
33  vifoirement  au  règlement  que  nous  avons  ap- 
33  prouvé  &  annexé  fous  le  contre-fcel  de  notre 
33  préfente  déclaration  (J)a  au  moyen  de  quoi 


(1)  Règlement  que  fa  majefté  veut  être  provifoirement  obfervi 
par  les  Communautés  d'arts  &  métiers  établies  par  l'édit 
d'avril  &  autres  fubféquens. 

Des  Apprentijpzges* 

Les  brevets  d'apprentiffage  pourront  être  faits  fous 
fignature  privée;  ils  feront  enregiftrés  par  les  fyndics  &. 
adjoints  des  Communautés,  fur  un  regiftre  qui  fera  à  ce 
deftiné. 

Le  tems  de  l'apprentiffage  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  de  l'enregiflrement  du  brevet. 

Les  fyndics   &  adjoints   ne  pourront   exiger,   poux 
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«  les  flatuts  Se  réglemens  qui  auroïeflt  été  ao 
3>  cordés  aux  anciennes  Communautés  de- 
«  meurent  abrogés  &  révoqués. 


ledit  enregiftrement,  plus  de  fix  livres  dans  les  villes  de 
la  première  claffe  ,  &  de  quatre  livres  dans  celles  de  la 
féconde. 

La  moitié  de  ce  droit  fera  verfé  dans  la  cai/Te  de  la 
Communauté,  l'autre  moitié  fera  partagée  entre  lesfyndics 
&  les  adjoints. 

Dans  le  cas  où  le  brevet  fe  trouveroit  annullé  du 
confentement  des  parties,  par  le  décès  du  maître  ou 
par  jugement ,  les  apprentis  pourront  achever  le  tems 
de  leur  apprentifTage  chez  un  nouveau  maître ,  &  le  nou- 
veau brevet  fera  inferit,  fans  frais ,  fur  le  regiftre  de  la 
Communauté, 

Les  maîtres  des  Communautés  créées  &  établies  par 
edit  ou  lettres-patentes  dûment  enregiftrées  auront  feuls 
le  droit  de  faire  des  apprentis. 

Les  pères  ou  mères  ,  maîtres  oU  aggrégés ,  qui  feront 
travailler  avec  eux  leurs  enfans  dans  la  vue  de  les  faire 
recevoir  maîtres  de  leur  métier  ou  profeffion  ,  feront  tenus 
de  les  faire  inferire  fur  le  regiftre  de  la  Communauté  ,  3c 
ladite  inscription  fera  faite  gratuitement. 

Des  réceptions. 

Ceux  qui  auront  fait  quatre  ans  d'apprentifTage  pourront 
être  reçus  maîtres  dès  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ;  mais 
s'ils  veulent  être  reçus  maîtres  dans  une  autre  ville  que 
celle  où  ils  auront  fait  leur  apprentifTage  ,  ils  ne  pourront 
y  être  admis  qu'en  juftifiant  de  leur  apprentifTage  par  un 
extrait  du  regiftre  de  la  Communauté ,  &  par  un  certificat 
du  maître  chez  lequel  ils  ont  appris,  le  tout  dûment  lé- 
galisé par  le  juge  de  police ,  &  après  avoir  travaillé  pen- 
dant un  an  chez  un  des  maîtres  de  ladite  ville. 

Les  enfans  des  maîtres  ou  maîtrefTes  qui  auront  été 
inferits  fur  le  regiftre  de  la  Communauté  pourront  être 
reçus  maitres  dès  l'âge  de  dix-huit  ans ,  lorfqu'ils  auront 
travaillé  avec  leurs  pères  ou  mères  pendant  deux  ans  au 
moins. 
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M  VIII.  N'entendons  rien  innover ,  quant  à 
3>  préfent,  en  ce  qui  concerne  la  Communauté 
33  des  orfèvres,  lapidaires  &  horlogers 3  la  pro- 


Les  afpirans  qui  ne  rapporteront  pas  de  brevet  d'ao- 
prentiffage,  &  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt -cinq 
ans  accomplis ,  ieront  tenus  ,  avant  de  pouvoir  erre 
reçus  maîtres,  de  travailler  pendant  un  an  chez  un  des 
maîtres  de  la  Communauté  dans  laquelle  ils  voudront  être 
reçus. 

Les  filles  &  femmes  pourront  être  reçues  dans  les 
Communautés  d'hommes  ;  mais  elles  ne  pourront  amfter 
aux  affemblées  de  la  Communauté. 

Les  afpirans  à  la  maîtrife  feront  tenus  de  juftifier  de 
leur  capacité  en  préfence  des  fyndics  &  adjoints  de  la 
Communauté  &  de  trois  aurres  maîtres  tirés  au  fort,  lef- 
quels  les  interrogeront  fur  les  métiers  ou  proférions  qu'ils 
fe  propofent  d'embraffer,  &  les  feront  travailler  devant 
eux ,  fi  c'eft  un  art  mécanique. 

Dans  le  cas  où  les  afpirans  à  la  maîtrife  n'auroient  pas 
été  jugés  capables ,  il  leur  fera  loifible  de  fe  retirer  de- 
vant le  juge  de  police ,  pour  obtenir  un  nouvel  examen. 

Il  fera  payé  par  l'afpirant  à  chacun  des  examinateurs  , 
pour  leur  vacation,  trois  livres  dans  les  principales  villes, 
deux  livres  dans  les  villes  du  fécond  ordre. 

Les  afpirans  qui  feront  jugés  capables  feront  préfentés 
au  juge  de  police  par  l'un  des  fyndics  &  adjoints ,  &  ils 
feront  par  lui  reçus ,  après  qu'il  fera  affuré  de  leurs  bonnes 
vie  &  mœurs ,  par  le  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins 
domiciliés  dignes  de  foi. 

Le  juge  de  police  fe  fera  repréfenter  les  quittances  des 
droits  ordinaires  de  réception  &  du  droit  des  pauvres, 
s'il  eft  d'ufage  d'en  payer  dans  ladite  ville. 

Le  droit  des  lettres  de  maîtrifes  fera  perçu  conformément 
au  tarif  annexé  à  l'édit  d'avril  1777. 

Les  fyndics  &  adjoints  retiendront  le  cinquième  du 
quart  pour  leurs  honoraires. 

Les  droits  des  officiers  de  police  demeureront  fixés , 
favoir  •  ceux  du  juge  ,  à  ûx  livres  ,  ceux  du  fubftitut  du 
procureur  général  du  roi ,  à  quatre  livres ,  &  ceux    du 
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55  fellion  de  pharmacie,  celle  de  l'imprimerie  & 
3>  librairie  ,  ni  la  Communauté  des  maîtres 
»  barbiers  &  étuviftes  3  non    plus  qu'à  l'exé- 

greffler  à  deux  livres,  non  compris  le  droit  de  icel  &  de 
fignature. 

Les  fyndics  procéderont  feuîs  ,  fans  frais  &  fans  délai ,  à 
l'enregistrement  de  la  lettre  de  maîtrife  du  nouveau  maître, 
fur  le  regiftre  de  la  Communauté  ,  &  à  fon  infeription 
fur  le  tableau  des  maîtres. 

Tableaux  des  Maîtres  &  Aggrégés, 

Il  fera  formé  tous  les  ans ,  dans  chaque  Communauté  , 
deux  tableaux  qui  feront  arrêtés  fans  frais  par  le  juge  de 
police. 

Le  premier  contiendra  les  noms  des  maîtres  par  ordre 
d'ancienneté,  &  ceux  de  leurs  apprentis. 

Le  fécond  tableau  contiendra  les  noms  des  anciens 
maîtres  qui ,  n'ayant  pas  acquitté  lefdits  droits ,  ne  font 
qu'aggrégés. 

Les  maîtres  qui  feront  reçus  à  l'avenir  feront  inferits 
à  la  fuite  du  premier  tableau* 

Les  aggrégés  ne  feront  point  admis  aux  afTemblées  de 
îa  Communauté  •  ils  feront  tenus  de  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  ancien  commerce ,  profeffion  ou  métier , 
&  ils  feront  fournis  à  l'infpeclion  des  fyndics  &  adjoints 
de  la  Communauté  à  laquelle  ils  feront  aggrégés  ,  tant  par 
rapport  à  l'exercice  de  leur  ancien  commerce  ,  que  pour 
le  payement  des  charges  &  importions. 

Les  maîtres  ou  maîtreiTesne  pourront  cumuler  plifieurs 
profefTions  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiifion  du  juge 
de  police,  &  avoir  acquitté  les  droits  de  réception  dans 
chaque  Communauté. 

Ceux  qui  auront  obtenu  la  permirTion  de  cumuler  fe- 
ront aiTujettis  aux  charges  des  deux  communautés. 

Des  Syndics  &  Adjoints, 

Il  fera  établi ,  dans  chaque  Communauté ,  un  fyndic  & 
adjoint  pour  Yeiller  conjointement  à  l'adminillration  des 
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33  cution  des  réglemens  concernant  les  manu* 
33  factures. 

33  IX.  Les  officiers  de  police  continueront  dé 

affaires ,  à  la  recette  <Sc  emploi  des  revenus  communs  j 
&  à  la  police  intérieure  de  la  Communauté.  Les  fyndics 
&  adjoints  feront  choifis  &  nommés  par  la  Communauté, 
âc  ils  exerceront  lefdites  fonctions  pendant  deux  années , 
la  première  en  qualité  d'adjoints,  la  deuxième  en  qualité 
de  fyndics. 

Des  Affemblées, 

Les  Communautés  qui  ne  feront  pas  compofées  de  plus 
de  vingt-cinq  maîtres  pourront  s'affembler  en  commun, 
tant  pour  la  nomination  de  leurs  fyndics  &  adjoints,  que 
pour  les  affaires  importantes. 

Les  Communautés  plus  nombreufes  feront  représentées 
par  dix  députés  ,  qui  feront  choifis  par  la  voie  du  fcrutiri 
dans  une  affemblée  générale. 

Les  affemblées  générales  rie  pourront  être  convoquées 
que  par  permiffion  du  juge  de  police  ,  lequel  indiquera 
les  jour,  lieu  ,  heure,  &  la  forme  en  laquelle  elles  feront 
tenues. 

Lefdites  permiflions  feront  accordées  fans  aucuns  droits 
ni  autres  frais. 

Les  députés  qui  auront  été  nommés  en  l'affemblée 
générale  repréfenteront  l'entière  Communauté  ,  &  les 
délibérations  qui  feront  par  eux  prifes  obligeront  tout  le 
Corps. 

Les  affemblées  des  Communautés  &  de  leurs  députés 
feront  préfidées  par  les  fyndics  &  adjoints  ,  &  les  déli- 
bérations y  feront  prifes  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  membres  des  Communautés  fe  comporteront  dans 
leurs  affemblées  avec  décence  &  circonfpeclion  ;  en  cas 
de  contravention  ,  il  y  fera  pourvu ,  fur  le  requifitoire  du 
fubftitut  du  procureur  général  du  roi,  par  voie  de  police 
&  fans  frais. 

Les  députés  s'affembleront  dans  la  huitaine  après  leur 
nomination,  en  préfence  du  juge  de  police,  à  l'effet  de 
procéder  par  voie  de  ferutin  à  l'élection  de  l'adjoint  qui 

33  veillez 
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5>  veiller  à  l'exécution  des  réglemens  de  police, 
s»  &  de  pourvoir  j  comme  par  le  pafle  9  chacun 


devra  remplacer  celui  qui  deviendra  fyndic  ,  &  ainfi  d'année 
en  année. 

Dans  les  Communautés  qui  feront  dans  le  cas  dénommer 
des  députés  ,  les  adjoints  ne  pourront  êtrechoifis  que  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  auront  été  députés. 

Lefdkes  affemblées  feront  tenues  en  préfence  du  juge 
de  policé,  du  fubftitut  du  procureur  général  du  roi ,  aiMés 
du  greffier  :  il  fera  payé  au  juge  iix  livres  ,  au  fubftitut  du 
procureur  général  du  roi,  quatre  livres,  &  au  greffier, 
deux  livres ,  y  compris  le  coût  &  les  débourfés  du  procès- 
verbal  de  l'afTemblée; 

La  nomination  des  fyndics  fera  inferite  fur  le  regiftre 
de  la  Communauté  par  l'un  des  fyndics,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'en  dreffer  procès-verbal. 

Des  Vifites* 

Les  fyndics  &  adjoints  feront  tenus  de  faire  ,  chaque 
année ,  quatre  vifites  au  moins  chez  tous  les  maîtres  <S& 
aggrégés,  à  l'effet  de  reconnoître  s'ils  fe  conforment  aux 
réglemens  j  &  de  s'informer  de  la  conduite  de  leurs  ap- 
prentis ,  compagnons  ou  garçons  de  boutique  ;  ils  auront 
foin  d'en  rendre  compte  à  la  première  affemblée  de  la 
Communauté  ou  de  fe  s  députés. 

Les  maîtres  qui  auront  été  trouvés  en  faute  feront 
cités  à  l'aflemblee  de  la  Communauté. 

En  cas  de  récidive*  les  fyndics  &  adjoints  en  drefferont 
procès-verbal ,  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  fubf- 
titut  du  procureur  général  du  roi,  pour  y  être  poutvu  à 
fa  requête ,  ii  la  contravention  intérefie  l'ordre  jjpublic  • 
autrement  les  pourfuites  feront  faites  à  la  requête  des 
lyndics  &  adjoints  ,  au  nom  de  la  Communauté. 

Il  fera  payé  auxdits  fyndics  &  adjoints  par  tous  les 
maîtres  &  aggregés*  pour  chacune  defdites  vifites,  vingt 
fous  dans  les  villes  de  là  première  clalfe,  &  dix  fous  feu- 
lement dans  celle  de  la  féconde* 

Les  ttois  quarts  du  droit  de  vifite  feront  verfés  dans  les 
Supplém*   Tome  VIL  H 
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*>  dans  fon  reflbrt,  à  tout  ce  qui  pourra  cou- 
5>  cerner  la  sûreté  léciproque  des  vendeurs  & 

coffres  de  la  Communauté,  pour  fubvenir  à  fes  befoins  ; 
l'autre  quart  fera  partagé  entre  les  fyndics  &  adjoints  qui 
auront  fait  les  vifites. 

Dèfenfes  de  faire  aucuns  préfens. 

Il  eft  expreffément  défendu  à  tous  les  membres  des 
Communautés,  à  leurs  fyndics  &  adjoints,  ainfi  qu'aux! 
afpirans ,  d'exiger  ,  de  recevoir  ou  de  donner  aucuns  pré- 
fens,  ni  ce  faire  aucuns  repas  à  l'occafion  des  affemblees  , 
réceptions  ,  vifites  ,  faifies  ,  ou  fous  prétexte  de  confrairie, 
ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fous  peine  de  con- 
cuffion. 

Des  Gonteflaîlons  &  Saïjîes. 

Les  fyndics  &  adjoints  ne  pourront  former  aucune  de- 
mande en  juftice  ,  à  l'exception  des  demandes  en  validité 
de  faifies ,  appeler  d'une  fentence  ,  ni  intervenir  en  au- 
cune caufe,  l'oit  principale,  foit  d'appel ,  qu'après  y  avoir 
été  fpécialement  autorifés  par  une  délibération  de  la 
Communauté  ou  de  fes  repréfentans ,  homologuée  en  la 
forme  ordinaire. 

Ils  ne  pourront  faire  aucun  accommodement,  même  fur 
des  faifies,  que  du  confentement  du  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi. 

Des  Dépenfes^ 

Les  fyndics  &  adjoints  ne  pourront  faire  aucune  dé- 
penfe  extraordinaire  fans  y  être  fpécialement  autorifés 
par  la  Communauté  ou  par  fes  repréfentans,  fous  peine 
de  radiation  defdites  dépenfes  dans  leurs  comptes ,  & 
d'être  tenus  perfonnellement  des  dépenfes  qu'ils  auroien* 
prétendu  faire  contracter  à  la  Communauté.  * 

Des  Emprunts. 
Les  Communautés  d'art»  &  métiers,  ne  pourront  faire 
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y>  des  acheteurs,  fous  l'autorité  de  notre  cour 
35  de  parlement.  Si  donnons  en  mandement  &c.  » 

. _.  •■-...  ..  .  . 

aucuns  emprunts ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  fans  y 
être  fpécialemenc  autorifés  par  lettres-patentes  dûment 
enregistrées. 

Des  Comptes* 

Les  fyndics  &  adjoints  feront  tenus ,  chaque  année  , 
de  rendre  compte  deleurgeftion&  adminiftration  dans  les 
deux  mois  au  plus  tard  après  la  fin  de  leur  exercice ,  à 
peine  d'y  être  contraints  à  la  diligence  des  fubftituts  du 
procureur  général  du  roi ,  &  d'être  condamnés  en  vingt 
livres  de  dommages  &  intérêts  au  profit  de  la  Commu- 
nauté pour  chaque  quinzaine  de  retard,  après  que  ledit 
délai  de  d^ux  mois  fera  expiré. 

Lefdits  comptes  feront  rendus  par  brefs  états,  en  pré- 
fènce  des  fubftitutsdu  procureur  général  du  roi ,  lefquels 
pourront  faire  telles  obfervations  ou  réquiiitions  qu'il  ap- 
partiendra fur  les  recettes  &  dépenfes. 

Ilfera  fait  mention  defdites  obfervations  ouréquifitions 
à  la  marge  de  chacun  defdits  articles ,  fans  qu'il  puiffe 
être  dreffé  aucun  procès-verbal  de  la  reddition  defdits 
comptes ,  lefquels  feront  arrêtés  par  les  repréfentans  de 
la  Communauté ,  &.  vifés  par  le  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi ,  auquel  il  fera  payé  dix  livres,  &  fixliv. 
feulement  aux  procureurs  fifcaux  des  juflices  fubalternes, 
lorfque  les  haut-jufticiers  auront  l'exercice  de  la  juitice 
dans  les  villes  &  fauxbourgs. 

Lefdits  comptes  feront  faits  triples  ,  &  arrêtés  &  vifés 
tous  les  trois  mois  en  la  même  forme;  l'un  fera  dépofé 
au  coffre  de  la  Communauté  avec  les  pièces  juftificatives  ; 
l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  rendant  compte, 
pour  lui  fervir  de  décharge  ,  &  le  troifième  fera  remis  au. 
fyndic  en  exercice  ,  lequel  fera  tenu  de  le  repréfenter 
lorfqu'il  en  fera  requis. 

Les  fyndics  &  adjoints  qui  fe  trouveront  reliquataires 
par  l'arrêté  de  leurs  comptes  ,  feront  tenus  de  remettre 
fur-le-champ  ledit  reliquat  entre  les  mains  de  leurs  fuc- 

H  2 


n6  CORPS. 

Le 

ration 


LW  V-»     Vy      XV     A       vj. 

Le  roi  a  donné ,  le  30  août  1782,  une  décla- 
tion  femblable  à  celle  qu'on  vient  de  rapporter  % 


cefieurs ,  à  peine  d'y  être  contraints  ;  &  s'ils  fe  trouvent 
en  avance  ,  ils  en  feront  rembourfés  par  leurs  fucce/Teurs, 
des  premiers  deniers  de  leurs  recouvremens ,  dont  lef- 
dits  fucceffeurs  feront  dépenfe  dans  le  compte  de  leur 
exercice.  • 

Dans  le  cas  où  lefdites  avances  excéderoient  les  re- 
venus ordinaires  de  la  Communauté  ,  ils  en  feront  rem- 
bourfés  par  voie  de  répartition  fur  tous  les  membres  & 
aggrégés  de  la  Communauté  ,  généralement  fur  tous 
ceux  qui  exerceront  la  même  profeffion,  exempts  ou  non 
exempts. 

Le  rôle  de  ladite  répartition  fera  fait  par  lesfyndics  & 
adjoints  en  exercice,  au  marc  la  livre  de  la  capitaiion,  en 
préfènce  du  juge  de  police. 

Les  maîtres  &  aggrégés  ne  pourront  louer  leur  maîtrife, 
ni  prêter  leur  nom  ,  directement  ou  indirectement ,  à  d'au- 
tres maîtres  ou  gens  fans  qualité  ,  à  peine  de  déchéance 
de  leur  maîtrife  ,  &  de  teb  dommages  &  intérêts  qu'il  ap- 
partiendra, au  profit  de  la  Communauté. 

De  la  police  des  Apprentis. 

Les  apprentis  ,  ouvriers  ou  garçons  qui  auront  pris  en- 
gagement avec  un  maître,  ne  pourront  le  quitter  avant 
le  terme  de  leur  engagement ,  fans  en  avoir  obtenu  congé 
par  écrit ,  fauf  à  ceux  qui  ne  feroient  payés  de  leurs  fa- 
laires  ,  ou  qui  auroient  des  plaintes  à  former  contre  leurs 
maîtres  ,  à  fe  retirer  par-devers  le  juge  de  police  ,  pour 
y  être  pourvu  &  en  obtenir,  s'il  y  échet,  un  billet  de 
congé ,  le  tout  fans  frais. 

Il  eft  défendu  à  tous  apprentis  ,  compagnons  Sl  ouvriers 
de  s'affembler  en  corps ,  fous  prétexte  de  confrairie  eu 
autrement,  de  cabaler  entre  eux  pour  fe  placer  chex 
d'autres  maîtres ,  pour  en  fortir  ou  pour  les  empêcher,  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  de  choifir  eux-mêmes  leurs 
ouvriers ,  françois  ou  étrangers. 

Les  maîtres  des  Communautés  ne  pourront  prendre  à 
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relativement  aux  Communautés  d'arts  &  métiers 
établies  dans  la  ville  de  Lyon. 

Par  arrêt  de  règlement  a  du  26  mars  1783 ,  le 

leur  fervice  les  ouvriers,  apprentis  ou  garçons  qui  auront 
travaillé  chez  d'autres  maîtres  ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu 
du  congé  par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés  ,  ou  de 
la  perrrtiiîion  du  juge  de  police ,  &  ce  fous  les  peines  por» 
tées  par  les  ordonnances. 

Du  Commerce  en  gros. 

Les  marchands  en  gros  ne  pourront  être  contraints  à 
fe  faire  recevoir  dans  les  Communautés  d'arts  &  métiers , 
mais  ils  feront  tenus  de  fe  faire  infcrire,  fans  frais,  au 
greffe  de  la  juridiction  confulaire,  &  au  greffe  de  la  police, 
à  peine  de  déchéance  de  tous  privilèges. 

Ne  feront  réputés  marchands  en  gros  que  ceux  qui" 
font  leur  commerce  fous  balle  &  fous  corde ,  &  par  pièces 
entières  ,  fans  détail ,  boutiques  &  enfeignes  aux  portes  &, 
fenêtres  de  leur  domicile. 

Les  Communautés  jouiront  des  privilèges  &  préroga-^ 
tives  qui  leur  ont  été  accordés  par  l'édit  de  leur  etabliffe- 
rnent  ,  de  fabriquer,  vendre  &  débiter  les  ouvrages  ou 
marchandifes  de  leur  profemon ,  clans  les  villes  &  faux- 
bourgs  des  villes  où  elles  font  établies. 

Des  Colporteurs. 

Les  marchands  merciers,  colporteurs  &  porte-balles  qui 
font  dans  l'ufage  de  parcourir  les  campagnes  ne  pourront 
vendre,  étaler  &.  débiter  aucunes  marchandifes  dans  les 
villes  où  il  a  été  établi  des  Communautés,  finon  pendant 
le  tems  des  foires. 

En  ce  qui  concerne  les  marchands  forains,  il  leur  fera 
permis  d'apporter  en  tout  tems  dans  lefdites  villes ,  telles 
marchandifes  en  gros  qu'ils  aviferont,  fous  balle  &  fous 
corde ,  à  la  charge  de  les  dépofer  au  bureau  des  Commu- 
nautés, pour  être  vendues  &  loties,  en  leur  préfence, 
entre  les  maîtres  de  la  Communauté  ,  fans  qu'ils  puiffent 
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parlement  de  Paris  a  fait  défenfes  à  tous  fyndîcs 
&  adjoints  des  Communautés  d'arts  &  métiers 
de  fe  tranfporter  dans  la  maifon  d'aucun  parti- 
culier qui  ne  foit  pas  de  leur  Communauté,  & 
£  tous  officiers  dejuftice  de  les  y  accompagner, à 
moins  qu'il  n'y  ait  pour  cet  effet  une  permijjion 
expnjfe  &  nominative  du  lieutenant  général  d© 
police,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
&  intérêts,  &  autres  peines  le  cas  échéant. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  29 
décembre  1783,  les  veufs  de  maîtreffes  &  les; 
veuves  des  maîtres  qui  veulent  fe  faire  recevoir 
dans  les  Corps  &  Communautés  d'arts  &  métiers 
de  Paris  ont  été  difpenfés  de  l'examen  preferit 
par  les  ftatuts  de  ces  Communautés. 

Voyez  aujurplus  les  articles  Orfèvre  ,  Com- 


3es  dépofer  dans  les  hôtelleries,  cabarets  ou  autres  maifons 
particulières,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Les  Communautés  ne  pourront ,  fous  prétexte  des  pri- 
vilèges qui  leur  font  accordés,  empêcher  les  habitans  des 
villages  voifins  d'apporter,  vendre  &  débiter  aux  jours 
&  heures  de  marché  tous  fruits,  denrées  &  autres  co- 
meftibles,  les  filatures,  aïnfi  que  les  menus  ouvrages  en 
î>ois ,  ofier  &  autres  qui  fe  font  dans  les  campagnes;  le 
tout  fuivant  l'ufage  des  lieux  &  lebefoin  des  habitans. 

Il  fera  loifible  aux  habitans  &  bourgeois  des  villes  où 
âl  y  a  jurande,  d'employer,  comme  par  le  paffé ,  &  faire 
Travailler  chez  eux  pour  leur  compte ,  les  maçons  & 
ouvriers  qu'ils  voudront  cheifir,  foit  les  maçons  &  ouvriers 
parcourant  les  province? .  foit  ceux  domiciliés  dans  les, 
villes,  en  leur  fourni/Tant  néanmoins  les  équipages  &.  ma- 
tériaux %  &  fans  pouvoir  leur  prêter  leur  nom  ou  leur 
donner  retraite  pour  travailler  pour  autrui^  directement 
pu  indirectement.  Fait,  &c. 
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werce  ,  Apothicaire  ,  Libraire,  Manu- 
facture, HUISSIER-PRISEUR,  FrIPPIER-BRO- 

canteur  ,  Ouvrier  ?  Maître  ,  &c. 

Des  règles  particulières  obfervées  dans  les  Pays- 
Bas  français  relativement  aux  Corps  dyarts 
&  métiers, 

Le  parleme  nt  de  Flandres  &  le  con  feil  d'Artois 
n'ayant  enregiftré  ni  l'édit  du  mois  de  février 
1776,  ni  aucune  des  lois  portées  depuis  fur  les 
Corps  d'arts  &  métiers,  les  Pays-Bas  françois 
ont  confervé,  par  rapport  à  cette  matière ,  les 
règles  &  les  ufages  qui  y  avoient  lieu  précé- 
demment, 

Un  des  points  les  plus  remarquables  de  cette 
partie  de  leur  jurifprudence  eft  que  les  juges  mu- 
nicipaux des  villes  ont,  par  conceflion  des  an- 
ciens fouverains ,  le  droit  de  créer  des  Corps 
d'arts  &  métiers ,  de  leur  donner  dçs  ftatuts,  de 
les  interpréter  ,  modifier,  abroger,  &c. 

Ce  droit  a  été  confirmé  par  les  capitulations 
que  Louis  XIV  a  bien  voulu  accorder  à  ces 
villes  ;  &  toutes  les  fois  qu'il  a  été  attaqué  depuis, 
les  arrêts  les  plus  précis  Font  maintenu  &,  pour 
ainfî  dire,  confacré. 

En  1672  ,  il  s'éleva  entre  les  frippiers  &; 
d'autres  ouvriers  &  marchands  de  la  ville  d'Arras 
une  conteftation  qui  fut  portée  au  parlement  de 
Paris.  Cette  cour,  par  arrêt  du  30  août,  leur 
ordonna  de  fe  retirer  pardevers  le  roi  pour  ob- 
tenir des  lettres  de  confirmation  de  leurs  ftatuts  , 
&  jufqu'à  ce  qu'elles  fulTent  accordées,  permit 
aux  frippiers  de  vendre  des  habits  neufs.  Mais 
îç  magiftrat  d'Arras  s'étant  pourvu  au  confeil  du 
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du  roi  ,  il  eft  intervenu ,  le  21  février  1673  >  un 
arrêt  par  lequel  fa  majefté,  fans  s'arrêter  à  celui 
du  parlement  de  Paris,  qu'elle  a  cafTé&  annullé , 
a  maintenu  le  magiftrat  d'Arras  dans  fes  droits 
&  privilèges  ;  en  conféquence  a  ordonné  que  les 
ftatuts  dont  il  s'agiffoit  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur,  fans  qu'il  fût  befoin  d'autre 
homologation. 

Par  un  autre  arrêt,  du  premier  juin  1746,  le 
confeil  a  pareillement  confirmé  le  magiftrat  de 
Saint-Omer  dans  le  droit  &  privilège  de  faire  des 
ftatuts  &  réglemens  de  police  pour  la  direction 
des  Corps  d'arts  &  métiers  de  cette  ville,  de  les 
changer,  augmenter  ou  diminuer,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas;  ce  faifant,  a  ordonné  qu'en  vertu 
<le  cet  arrêt ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  homo- 
logation ou  confirmation ,  les  ftatuts  &  réglemens 
de  police  faits  ou  à  faire  parle  magiftrat  de  Saint-? 
Orner  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur, avec  défenfes  aux  Corps  de  métiers  ,  ou- 
vriers, marchands,  &  à  tous  autres,  d'y  contre- 
venir, fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  aux 
peines  y  portées,  &  de  confifcation  des  marchan- 
difes  &  ouvrages  trouvés  en  contravention,  à 
l'effet  de  quoi  les  commis  établis  par  le  magif- 
trat pour  maintenir  l'exécution  des  ftatuts  & 
réglemens  dont  il  s'agit  continueront  de  faire 
Jeurs  vifites  en  la  manière  accoutumée,  pour 
avoir  çonnoiffance  des  contraventions,  fans  pou- 
voir y  être  troublés  par  les  ouvriers ,  marchands 
&  autres ,  à  peine  de  ioq  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  punition  arbitraire  en  cas 
de  récidive. 

En  1747,  le  magiftrat  deDunkerque  a  expofé 
au  roi  «  que  fuivanç  la  coutume  de  Bruges,  çon- 
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i»  forme  en  ce  point  à  la  coutume  d'Artois  Se  aux 
33  autres  coutumes  de  Flandres,  il  avoit,  comme 
33  les  magiftrats  des  vilL  s  d'Artois  Se  de  Flandres, 
33  &  comme  juge  ordinaire  de  police,  le  droit  Se 
>3  le  pouvoir  de  faire  des  ftatuts  Se  réglemens  pour 
33  l'établiffement  5i  le  maintien  des  Corps  d'arts 
33  métiers.  En  effet  (  a-t-il  ajouté  )  l'article  2 
33  du  titre  i  de  la  coutume  de  Bruges,  qui  eft  la 
33  loi  municipale  de  la  ville  de  Dunkerque# 
33  porte  que  le  magiftrat  peut,  avec  le  prévôt, 
33  faire  toutes  ordonnances,  édits  Se  ftatuts  qui 
33  leur  paroifTent  utiles  Se  avantageux  pour  l'en- 
»  tretien  de  la  police  du  commerce,  trafic  Se 
33  autres  chofes,  même  de  les  changer  &  révo- 
33  quer,  Se  d'établir  à  cet  effet  des  commiffaires 
33  &  des  jurés;  ce  droit  étant  inhérent  dans  les 
33  perfonnes  qui  forment  le  magiftrat  de  la  ville 
33  de  Dunkerque,  il  y  a  été  maintenu  par  la  ca- 
33  pitulation  de  cette  ville,  du23  juini6j 8,  même 
33  dans  le  gouvernement  de  toutes  les  confrairies 
33  Se  des  Corps  d'arts  Se  métiers  pour  en  ufer  en 
53  la  même  forme  que  ledit  magiftrat  en  avoit 
33  ufé  jufqu' alors;  ce  qui  a  encore  été  confirmé 
39  par  ordonnance  du  roi,  du  mois  de  novembre 
33  1 662,  par  laquelle,  après  avoir  maintenu  la  ville 
33  de  D  Linkerque  Se  (es  habitans  en  tous  les  droits, 
33  privilèges,  franchifes,  exemptions  &  libertés 
33  dont  ils  jouiffoient  auparavant ,  il  a  été  ordonné 
3:  que  les  étrangers  qui  viendroient  trafiquer  Se 
33  négocier  en  ladite  ville  feroient  tenus  de 
33  garder  les  ftatuts  Se  réglemens  qui  étoient  ou 
33  feroient  faits  pour  le  fait  dudit  trafic  Se  né- 
a»  goce,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  de- 

33  meurer  déchus  des  privilèges  portés  par  cette 

34  déclaration}  fa  majefté  fe  réfervant  au  furplus 
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a*  d'accorder  aux  habitans  deDunkerque  d'autres 
33  marques  de  fon  affection  envers  eux,  &  de  la 
»?  protection  particulière  qu'elle  vouloit  donner 
*>  en  toutes  rencontres  à  tout  ce  qui  concernoit 
33  le  commerce  de  ladite  ville;  de  forte  que  le 
33  le  magiftrat  de  Dunkerque  a  continué  fans 
33  aucun  trouble  d'y  exercer ,  &  fur  chaque  Corps 
33  d'arts  &  métiers  ou  confrairies&  Communautés 
33  d'artifans,  la  police  &  juridiction  qui  lui  appar- 
33  tiennent,  &  que  par  l'exacte  manutention  & 
33  obfervation  des  ftatuts  &  régîemens  anciens  & 
33  nouveaux  dudit  magiftrat,  il  a  concouru  à  ren- 
33  dre  le  commerce  de  cette  ville  plus  abon- 
33  dant  &  plus  floriffant,  parce  que  tout  l'objet 
33  de  ces  ftatuts  &de  ces  régîemens  que  cerna- 
3>  giftrat  a  changés ,  réformés  &  augmentés , 
33  fuivant  l'exigence  des  cas ,  s'eft  toujours  ter- 
33  miné  à  la  plus  grande  utilité  publique,  qui  eft 
33  inféparable  du  bien,  du  fervice  &  de  l'intérêt 
33  perfonnel  de  tous  les  membres  des  confrairies, 
33  Corps  &  Communautés  de  ladite  ville  de 
33  Dunkerque;  mais  comme  les  régîemens  les 
33  plus  fages  &  les  plus  utiles  ne  peuvent  fe 
33  maintenir  dans  une  entière  &  conftante  exé- 
33  cution ,  fi  ceux  qui  les  ont  formés  ou  qui  font 
33  prépofés  pour  les  faire  obferver  ne  font  at- 
33  tentifs  à  réprimer  les  abus  profcrits  &  fes 
33  contraventions,  l'exactitude  des  fupplians  à 
33  cet  égard  a  déplu  aux  favetiers  de  D  unkerque , 
33  &  à  quelques  ouvriers  qui  ont  voulu  comme 
33  eux  fe  fouftraire  aux  règles  de  la  bonne  police 
33  établie  par  les  ftatuts  &  régîemens  du  ma- 
33  giftrat  de  cette  ville:  dès  l'année  14^^  ce 
33  giftrat  avoit  fait  entre  les  favetiers  &  les  cor- 
so donniers  des  ftatuts  &  régîemens  qui  ont  été 
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renouvelés  le  11  décembre  1669,  &  depuis 
exécutés.  Mais  les  favetiers  y  ayant  contre- 
venu en  Tannée  1737,  en  fabriquant  &  expo- 
fant  en  vente  des  fouliers  neufs,  ce  qui  n'ap- 
partient qu'aux  cordonniers  ,  les  fouliers  ont 
été  faifis ,  &  le  magiftrat  de  Dunkerque  n'a 
pu  fe  difpenfer  d'en  prononcer  par  deux  fen- 
tences  la  confifcation ,  &  de  condamner  les 
contrevenans  en  l'amende  de  vingt  fous  &  aux 
dépens.  Quelque  jufte  &  modique  que  foit 
cette  condamnation ,  lefdits  favetiers ,  pour  fe 
fouftraire  aufli  à  l'exécution  de  ces  fentences, 
ont  prétendu  que  les  cordonniers  de  Dun- 
kerque n'avoient  pas  à  cet  égard  des  lettres- 
patentes  formant  en  leur  faveur  un  privilège 
exclufif;  ce  qui  tendroit  à  rendre  illufoires 
les  réglemens  du  magiftrat  de  cette  ville  & 
fa  juridiction.  A  leur  exemple  d'autres  Corps 
d'arts  &  métiers  veulent  auflî,  fous  les  mêmes 
prétextes  commettre  impunément  les  abus 
profcrits  par  les  réglemens  dudit  magiftrat  33. 
D'après  cet  expofé ,  le  magiftrat  de  Dunkerque 
a  demandé  que  les  arrêts  cités,  des  21  février; 
1673  &  *  jum  I74<^?  fuflent  déclarés  communs 
aux  Corps  d'arts  &  métiers  qui  font  fous  fa  juri- 
diction ,  &  fa  demande  lui  a  été  accordée  par  un 
arrêt  du  confeil,  du  1 2  août  1747.  En  voici  le 
difpofîtif. 

ce  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné 
33  &  ordonne  que  les  arrêts  de  fon  confeil ,  des  21 
"  février  1673  &  premier  juin  1746,  feront  exé- 
33  cutés  félon  leur  forme  &  teneur;  &  en  conrir- 
33  mant  le  magiftrat  de  Dunkerque  dans  fes  droits 
»3  &  privilèges  de  faire  des  ftatuts  Se  réglemens 
?3  de  police  pour  la  direction  des  Corps  de  mé- 
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»  tiers  de  ladite  ville,  &  de  les  changer,  aug- 
»  menter  &  diminuer,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
»  ordonne  qu'en  vertu  du  préfent  arrêt  &  fans 
»  qu'il  foit  befoin  d'autre  homologation  ou  con* 
»>  formation,  les  ftatuts  &  réglemens  de  police 
»  faits  ou  à  faire  par  ledit  magiftrat  de  Dun- 
m  kerque  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur;  en  conféquence  fait  fa  majefté  très- 
33  exprefles  inhibitions  &  défenfes  auxdits  Corps 
»  de  métiers,  ouvriers,  marchands  ,  &  à  tous 
3>  autres  d'y  contrevenir  fous  quelque  prétexte 
*>  que  ce  foit,  aux  peines  y  portées  de  con- 
«  iucation  de  marchandifes  &  ouvrages  trouvés 
*»  en  contravention,  à  l'effet  de  quoi  les  commis 
*>  établis  par  les  fupplians  pour  maintenir  l'exé- 
*>  cution  defdits  ftatuts  &  réglemens  continue» 
»  ront  de  faire  leurs  vifites  en  la  manière  accou- 
a*  tumée  pour  avoir  connoifTance  defdites  con- 
»  traventions,  fans  pouvoir  y  être  empêchés  par 
»  lefdits  ouvriers  marchands  &  autres,  à  peine 
»>  de  ioo  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
»  &  de  peine  arbitraire  en  cas  de  récidive  :  or- 
«  donne  en  outre  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt 
»  fera  exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions 
«  &  autres  empêchemens  quelconques',  dont,  fi 
»  aucuns  interviennent,  fa  majefté  s'eft  réfervé 
3>  &  à  fon  confeil  la  connoifTance ,  &  icelle  in-^ 
«  terdit  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges  >». 

En  1771 ,  les  tailleurs  d'habits  &  les  bouchers 
de  Dunkerque  furent  troublés,  malgré  les  dif- 
pofitions  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  rappeler,  dans 
leurs  droits  de  jurande,  fous  prétexte  qu'ils  n'a- 
voient  d'autres  ftatuts  que  ceux  qui  leur  avoient 
été  donnés  par  les  juges  municipaux,  Les  juges 
qui  tenoient  alors  le  parlement  de  Paris  pro* 
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foncèrent  même  contre  les  bouchers.  Mais  ceux- 
ci  &  les  tailleurs  s'étant  pourvus  au  confeil,  ce 
jugement  fut  caffé  par  arrêts  des  <?  &  16  avril 
1772  ;  les  uns  &  les  autres  furent  en  même-tems 
maintenus  dans  leurs  droits  de  jurande,  &  le  roi 
confirma  leurs  ftatuts  faits  &  à  faire  par  le  ma- 
giflrat  de  Dunkerque. 

Vers  la  même  époque,  les  bourguemeftres  & 
cceurlers  ou  officiers  municipaux  de  Berghes- 
Saint-Winock  préfentoient  au  confeil  une  requête 
contenant  «  que  c'eft  un  point  de  droit  public 
»  de  la  Flandres  &  de  l'Artois ,  que  les  Corps 
33  des  magiftrats  des  villes  ont  le  droit  de  donner 
33  des  ftatuts  aux  Communautés  d'arts  &  mé- 
33  tiers,  &  de  faire  les  réglemens  nécefTaires  au 
33  bien  du  commerce  &  de  l'adminiftration  de 
33  chaque  Corps,  Cette  prérogative  leur  a  été 
33  accordée  par  les  fouverains  qui  ont  bien  voulu 
33  leur  confier  l'exerc  ce  de  cette  portion  de 
33  leur  autorité  :  la  ville  de  Berghes  y  a  été 
33  particulièrement  confirmée  par  les  différens 
33  titres  qu'elle  rapporte.  Cependant  quelques 
33  efprits  inquiets  ont  élevé  fur  ce  droit  des 
33  difficultés,  &  les  contrevenans  aux  réglemens 
33  de  police  s'en  font  autorifés  pour  fe  procurer 
33  l'impunité  33. 

Sur  cette  requête,  à  laquelle  étoient  jointes 
les  lettres-patentes  de  Philippe  II,  roi  d'Ef- 
pagne ,  du  mois  de  novembre  15*86,  pour  l'union 
des  ville  &  châtellenie  de  Berghes,  l'article  9 
de  la  rubrique  première  de  la  coutume  du 
même  diftrid ,  confirmée  par  les  archiducs 
Albert  &  Ifabelle ,  &  un  extrait  de  différentes 
capitulations  ,  le  confeil  a  ordonné ,  par  arrêt 
du  2  mai  1772,  que  les  difpofitions  de  l'arrêt 
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rendu  pour  Dunkerque,  le  il  août  1747,  fe- 
xoient  entièrement  exécutées  à  l'égard  des  ville 
&  châtellenie  de  Berghes. 

Ce  point  de  jurifprudence  belgique  a  encore 
été  reconnu  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  23  avril  1779,  qui  débute  en  ces 
termes  :  ce  fur  le  réquifitoire  du  procureur 
33  général  du  roi ,  contenant  que  les  échevins 
33  de  la  ville  de  Berghes,  ufant  du  droit  qui, 
93  fous  l'autorité  de  leurs  juges  fupérieurs* 
33  compète  &  appartient  aux  officiers  municipaux 
33  des  villes  de  Flandres  ,  de  porter  des  Jîatuts 
33  &  réglemens  de  police  pour  la  difeipline  &  Vad~ 
33  miniftration  des  dijférens  Corps  de  métiers  9 
33  auroient,  par  un  règlement  du  18  janvier 
33   1771,  ftatué  fur  quelques  points,  &c.  33 

Cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'occafion  d'un  conflit 
élevé  entre  le  parlement  &  l'intendant  des  pro- 
vinces de  Flandres  &  d'Artois ,  fur  la  connoif- 
fance  des  appels  interjetés  de  ftatuts  &  ordon- 
nances rendus  par  les  juges  municipaux*  rela- 
tivement aux  Corps  d'arts  &  métiers. 

La  fource  de  ce  conflit  eft  dans  un  arrêt  du 
confeil,  du  19  décembre  175*0,  par  lequel  fa 
majefté  «  attribue  au  fieur  intendant  &  com- 
33  mifTaire  départi  pour  l'exécution  de  (es  ordres 
3>  en  Artois ,  &  à  fes  fucceffeurs,  la  connoifTance 
3>  des  ftatuts  faits  &  à  faire  par  les  magiftrats 
33  des  villes  d'Artois ,  pour  l'établifTement ,  di- 
33  re&ion  &  police  des  Corps  &  Communautés 
33  d'arts  &  métiers  defdites  villes ,  enfemble  des 
33  ordonnances,  fentences  &  autres  jugemens 
33  qu'ils  auront  rendus  ou  pourront  rendre  fur 
33  cette  matière,  fuivant  l'exigence  des  cas,  & 
?»  généralement  de  toutes  les  conteftations  nées 
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*  &  à  naître  fur  l'exécution  defdits  ftatuts, 
^  réglemens,  ordonnances,  fentences  &  autres 
33  jugemens ,  circonftances  &  dépendances  , 
33  fauf  l'appel  au  confeil;  défend  très-expreffé- 
"  ment  fa  majefié  à  toutes  fes  cours  &  autres 
33  juges  d'en  connoître,  &  à  toutes  parties  de 
33  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  que  defïus 
»  ailleurs  que  pardevant  ledit  fieur  intendant 
»  &  fes  fuccefïeurs ,  &  par  l'appel  au  confeil , 
33  à  peine  de  nullité ,  caftation  des  procédures, 
?3  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  33. 

Les  difpofitions  de  cet  arrêt  ont  été  étendues 
par  un  autre  du  2  juin  175*2,  aux  villes  de 
Dunkerque,  Bourbourg  &  Gravelines ,  &  elles 
ont  été  renouvelées  par  ceux  des  9  &  16  avril 
1772,  que  nous  avons  rappelés  ci-defTus. 

Le  magiftrat  de  Berghes  avoit  demandé,  par 
la  requête  citée,  qu'elles  fuifent  également  dé- 
clarées communes  à  fon  territoire  ;  mais  l'arrêt 
du  2  mai  1772  ne  s'étant  pas  expliqué  là-defifus 
avec  toute  la  précifion  qu'ils  l'avoient  defiré, 
le  parlement  de  Flandres  ne  fit  pas  difficulté, 
en  1777,  de  confirmer,  par  arrêt  du  5*  janvier, 
une  fentence  du  préfidial  de  Bailleul  qui  dé- 
boutait le  Corps  des  graiflîers  de  Berghes 
(intimé  par  celui  des  merciers-ciriers-épiciers, 
fur  l'appel  d'un  règlement  porté  entre  eux  par 
le  magiftrat  de  la  même  ville,  le  6  janvier  177 1  ) 
de  fa  demande  en  renvoi  devant  le  commiffaire 
départi  en  Flandres. 

Poftérieurement  à  cet  arrêt,  il  intervint,  au 
préfidial  de  Bailleul,  une  fentence  par  laquelle, 
avant  faire  droit  au  fond,  il  fut  ordonné  que 
les  parties  feroient  refpecYivement  preuve  des 
faits  par  elles  allégués. 
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Cette  fentence  mécontenta  encore  les  graîf- 
(îers.  N'ofant  en  appeler,  ils  rirent  de  nouvelles 
tentatives  pour  fouitraire  la  connoiffance  de  la 
caufe  à  leurs  juges  naturels ,  &  pour  en  faifir 
l'intendance   :  ils  alléguèrent  même,  dans  une 
écriture,  qu'un  nouvel  arrêt  du  confeil,  qu'ils 
ne  produifoient  pourtant  pas ,  venoit  de  donner 
à  leur  déclinatoire  la  fanction  de  l'autorité  lé- 
gifiative.  Mais  à  peine  M.  de  Caftéele ,  procu- 
reur général  du  parlement,  en  fut-il  inftruit, 
qu'il  donna  un  réquifitoire  dont  on  nous  faura 
gré  de  rapporter  ici  quelques  morceaux.  Après 
avoir  retracé  les  procédures  dont  nous  venons 
de  rendre  compte,    ce  magiftrat  obferve  que 
i'entreprife  des  graiiîiers  de  Berghes  eft  d'autant 
plus  furprenante,  ce  que  l'arrêt  de  la  cour,  du 
33  i y  janvier  1777,  fubfifte  dans  toute  fa  force. 
*>  Cet  arrêt ,  continue-t-il  ,   eft  conforme  au 
»  droit  national  de  la  Flandres,  dont  la  con- 
33  fervation  a  été  flipulée  dans  tous  les  traités. 
33  où  il  s'eft  agi  de  la  poffeflîon  de  quelques- 
33  unes  de  ces   provinces  ,    confirmée  par  les 
33  différentes   capitulations   des  villes ,    par  la 
33  parole  facrée  de  nos   rois,    depuis  l'époque 
33  heureufe  de  la  réunion  de  la  Flandres  à  la 
33  couronne  de  France,  &  par  nombre  de  dé- 
33  cifions   particulières ,   qui   ont   maintenu   le 
33  privilège  des   peuples  de  la  Flandres   de  ne 
33  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  juges  do- 
33  miciliaires  &  légaux ,   &  toutes  les  fois  que 
33  des    Corps  ou   des  particuliers   puifïans  ou 
33  conftitués  en  dignités,  ont  furpris  la  religion 
x>  du  roi,  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit 
33  national  des  provinces  du  reffort  de  la  cour. 
33  Si  la  cour,  lors  du  déclinatoire  propofé  par 
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»>  le  Corps  des  graiiÏÏers  de  la  ville  de  Berghes, 
33  s'ell:  bornée  à  débouter  ces  particuliers  de 
33  leur  demande,  èç  à  les  renvoyer  à  leurs  juges 
35  ordinaires,  c'eit.  fans  doute  parce  qu'elle  étoit 
33  perfuadée  que  ces  particuliers,  peu  faits  pour 
33  connoître  les  privilèges  du  pays  &  les  titres 
33  qui  en  aflurent  la  maintenue  3  ne  s'étoient 
33  portés  à  tenter  de  fe  fouftraire  à  la  juridic- 
33  tion  de  leurs  juges  naturels ,  que  parce  qu'ils 
33  avoient  été  guidés  par  des  confeils  peu  iûrs, 
33  &  mal  intentionnés  ;  mais  que  le  Corps  des 
33  graifîiers  n'avoit  aucunement  pour  objet  de 
33  donner  l'exemple,  inconnu  jufqu'à  préfent, 
33  de  voir  le  privilège  le  plus  cher  aux  Flamands 
33  méconnu  &  abandonné  par  eux.  Cependant 
33  les  nouvelles  tentatives  que  font  les  mar- 
33  chands  graifîiers  de  la  ville  de  Berghes ,  pour 
33  falfir  le  commifTaire  départi  de  la  connoifTance 
33  des  conteftations  dont  il  s'agit ,  &  en  dé- 
33  pouiller  les  officiers  du  préfidial  de  Bailleul, 
33  mérite  toute  la  vigilance  de  la  cour  pour 
33  en  arrêter  les  fuites  &  empêcher  que  les 
33  habitans  de  fon  refïbrt  foient  cités  pardevant 
w  un  juge  étranger  &  d'attribution ,  avant  que 
33  la  cour  ait  pu  prévenir,  par  fa  jufte  récla- 
33  mation,  la  furprife  qui  pourroit  ou  qui  auroit 
33  peut-être  été  déjà  faite  à  la  religion  du  roi, 
33  par  une  attribution  dont  il  n'y  auroit  pas 
33  d'exemple  dans  les  provinces  du  reffort  de 
33  la  cour,  fi  elle  exiftoit  33. 

Ce  réquifitoire  a  été  fuivi  d'un  arrêt  du  23 
avril  1779,  dont  voici  le  difpofitif.  «  La  tour  fait 
33  défenfes  aux  bourguemeflres  ,  échevins  6: 
33  cœurlers  de  la  ville  de  Berghes ,  &  à  tous  les 
33  Corps  &  Communautés  d'arts  &  métiers  de 
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33  ladite  ville,  de  fe  pourvoir  ailleurs  que 
33  pardevant  les  officiers  du  bailliage  royal  & 
33  préfidial  de  Flandres  à  Bailleul,  &  par  appel 
33  à  la  cour  ,  au  fujet  de  toutes  les  conteftations 
33  nées  &  à  naître,  foit  à  l'occafiort  des  régîe- 
33  mens  actuellement  exiftans  &  donnés  auxdits 
33  Corps  a'arts  &  métiers,  par  les  échevins  de 
33  Berghes ,  foit  à  l'occafion  de  ceux  qu'ils  pour- 
33  roient  leur  donner  à  l'avenir,  &  nommément 
33  aux  marchands  graiiîiers,  ainfi  qu'aux  mar- 
3j  chands  merciers  ciriers  &  épiciers  de  la  même 
33  ville,  de  fuivre  ailleurs  que  pardevant  lefdits 
33  officiers  du  bailliage  royal  &  liège  préfidial  de 
33  Flandres  à  Bailleul,  fauf  l'appel  à  la  cour  y 
33  rinftance  ouverte  pardevant  lefdits  officiers 
33  fur  l'appel  d'un  règlement  donné  auxdits  Corps 
p3  par  les  échevins  de  Berghes,  le  18  janvier 
P3  1771 ,  à  peine  de  nullité  de  procédures,  de 
33  mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
33  dommages  &  intérêts  >*. 

Fait  défenfes  aux  officiers  du  bailliage  royal 
&  fiège  préfidial  de  Flandres  à  Bailleul  «  de  fe 
33  dégarnir  de  pièces  de  procédures  actuellement 
33  pendantes  pardevant  eux,  entre  lefdits  Corps 
33  d'arts  &  métiers,  pour  raifon  d'aucuns  régle- 
33  mens  qui  leur  auroient  été  donnés  par  lefdits 
33  échevins  de  Berghes  33. 

En  même-tems  qu'on  publioit  cet  arrêt,  les 
échevins  de  Berghes  rirent  paroître  celui  du 
confeil,  dont  les  graifliers  avoient  parlé  à  Bail- 
leul fans  le  produire.  Il  avoit  été  rendu  dès  le 
23  janvier  précédent  :  en  voici  le  difpofitif. 
ce  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil ,  interprétant 
33  en  tant  que  de  befoin  l'arrêt  rendu  en  iceîui 
3»  le  2  mai   1772,  a  ordonné  &  ordonne  que 
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ceux  des  12  août  174,7  &2  juin  175  2  fer -nt 
exécutés  à  l'égar J  de  la  ville  &  châtellenie  de 
Berghes  ;  en  conféquence  évoque  à  foi  &  à 
fon  confeil  les  conteftations  pendantes  au  pré- 
fidial  de  Bailleul ,  entre  les  marchands  graifliers 
&  merciers  ciriers-épiciers  de  ladite  ville,  & 
icelles circonftances&  dépendances,  enfemble 
toutes  les  autres  conteftations  nées  &  à  naître , 
tant  à  Poccafion  des  fentences  ,  jugemens  de 
reglemens  qui  pourrôient  émaner  ces  iup- 
plians  fur  la  police  des  Corps  d'arts  &  métiers, 
que  relativement  au  droit  ce  donner  aes  ftatuts 
auxdits  Corps ,  a  renvoyé  &  renvoie  parce- 
vant  le  fleur  intendant  &  commiffaire  départi 
en  Flandres  &  Artois,  pour  être  par  lui  ftatué 
fur  lefdites  conteftations  ainft  qu'il  appar- 
tiendra, fauf  l'appel  au  confeil,  &c.  » 
Le  parlement  de  Flandres  a  fait  des  remon- 
trances fur  cet  arrêt. 

Le  recueil  de  M.  le  préfident  des  JaunauX 
nous  fournit  quelques  décidons  remarquables 
fur  la  police  &  la  difeipline  des  Corps  d'arts  & 
métiers. 

Deux  arrêts,  des  10  novembre  1694  &  3  avril 
l6p<5,  ont  jugé  que,  «  dans  les  vifites  que  les  mé- 
33  tiers  font  les  uns  fur  les  autres,  la  Bfenféançe 
3>  ne  permet  pas  qu'on  fouille  dans  les  lits  des  par- 
33  ticu'iers ,  du  moins  fans  l'autorité  &  préfence 

33     du      jUge     33ê 

Un  autre,  du  21  mars  1698,  a  décidé  que  ce  les 
33  maîtres  des  ftyles  &  métiers  des  villes  aflociées 
33  fe  doivent  recevoir  les  uns  les  autres,  en  pavant 
33  les  droits  fuivant  l'ufage  &les  conventions  33. 

Il  y  en  a  encore  un  du  13  novembre  1 6ç8,  qui 
juge  que  «  le  magiftrat    d'une  ville  peut  ?  en 
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33  confédération  du  bien  public,  autorifer  les 
33  perfonnes  qui  ont  des  fecrets  particuliers  tou- 
33  chant  quelque  profeiîion ,  de  les  exercer ,  quoi- 
33  qu'elles  ne  foient  pas  de  cette  profeiîion  33, 

Ces  quatre  arrêi^  font  rapportés  aux  §.  100, 
2 16  &  235  du  recueil  cité. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Apprentissage, 
Éckevins,  &c- 

(  Cette  addition  eft  de  M.  Merlin ,  avocat 
au  parlemenc  de  Flandres  9  &  fécre taire  du  roi*  ) 

CORRE  LA  VILLA.  L'article  16  de  la 
rubrique  de  Penas  &  Entendus  de  la  coutume  de 
Bearn  porte  que  ceux  qui  font  pris  en  adultère, 
foit  mâles,  ou  femelles  ,  tout%  dus  deben  Corre 
LA  VILLA  &  ejj'er  afuetat^  per  lo  executo  de  la 
hanta  juflicia  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  doivent  courir 
la  ville,&  être  fouettés  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice. 

Cette  punition  étoit  autrefois  très-commune 
en  France.  Il  y  en  a  un  exemple  dans  Joinville. 
Voyez  du  Cange  ,  au  mot  Trollare. 

On  peut  en  voir  un  autre  dans  le  §•  170  des 
anciennes  coutumes  de  la  ville  de  Bordeaux , 
qui  fon  rédigées  en  gafcon ,  &  que  MM.  de  la 
Mothe  ont  imprimées  en  tête  de  leur  com- 
mentaire fur  la  coutume  actuelle  de  cette  ville. 

(  g.  d.  a  ) 

CORROI,  COROI,  CORROIE,  CO- 
ROE,  CORRAGE,  CORRÉEDE  &  CON- 
ROI.  Le  mot  de  Conroi  a  lignifié  ,  i°.  un  droit 
dû  pour  la  conduite  des  marchandifes  ;  2°.  une 
troupe  rangée  en  ordre  de  bataille  ;  30.  un 
droit  de  repas  ou  de  gîte.  On  a  dit  Coréede  dans 
le  même  fens. 
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Iî  paroît  que  cette  dernière  fîgnification  du 
mot  Corroi  rentre  dans  la  féconde.  Car  on  a  dit 
en  baiTe  latinité  Conredium  ,  pour  défigner  non- 
feulement  un  feftin,  une  pitance,  mais  aufîi  tout 
ce  qui  fert  à  préparer  ou  à  arranger  un  repas  , 
&  même  en  gnéral  tout  ce  qui  fert  à  l'ornement 
ou  à  l'arrangement.  Voyez  les  glojfaires  de  du 
Cange  &  de  dom  Carpentier, 

Suivant  ce  dernier  auteur,  au  mot  Corragium  , 
on  a  donné  le  nom  de  Corrage  à  une  redevance 
dont  on  ne  voit  pas  bien  la  nature.  Un  regiftre 
de  la  chambre  des  comptes,  fait  en  13 10,  porte: 
ce  hem  le  Vieuflrage  9  Corrage  &  Roage  de 
Jaufy  ».  Mais  il  faut  peut-être  lire  ici  Vientragt 
&  Cavage ,  au  lieu  de  Vieuftrage  &  Corrage* 
Voyez  les  articles  Couage  &  Vientrage. 

Enfin  on  a  dit  Coroe  &  Corroie  au  lieu  de 
Corvée.  Voyez  ibidem  9  au  mot  Coroada* 

Encore  aujourd'hui  on  appelle  Corroi  une 
efpèce  de  relief  qui  eft  dû  à  toute  mutation,  par 
des  cenfitaires,  dans  quelques  feigneuries  de 
Picardie;  par  exemple,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Waaft  d'Arras.  On  donne  aufli  le  nom  de  Corroi 
à  la  tenure  qui  eft  chargée  de  cette  redevance. 
Il  fe  pourroit  que  ce  fût  l'abonnement  de  cet 
ancien  droit  de  repas  qu'on  appeloit  Conroî. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  lit  dans  une  reconnoi'f- 
fance,  ou,  comme  on  le  dit  fur  les  lieux,  dans  un 
relief  fourni  en  1770,  à  la  feigneurie  de  Moif- 
lains,  près  Péronne,  par  le  fondé  de  procuration 
du  baron  de  Montaut ,  à  caufe  de  la  dame  de 
Saint-Julien ,  fon  époufe»  ce  Lefquels  bois  re- 
»  connoît  formellement  être  tenus  &  mou  vans 
»  en  Corroi  de  MM.  les  abbé,  grand-prieur  & 
a>  religieux  de  S.  Waaft  d'Arras,  à  caufe  de  leur 
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»  terre  &  feigneurie  dudit  Moiflains,  envers  elle 
33  chargée  &  redevable  par  ledit  droit ,  de  36" 
33  fous ,  qui  le  payent  en  toute  mutation ,  &  par 
33  chacuns  acquéreurs,  donataires,  légataires 
oo  ou  héritiers  ,  &  généralement  à  quelque  titre 
oj  translatif  de  propriété  que  ce  foit  ou  puifTe 
00  être,  même  en  cas  d'échange  ,  qu'il  y  ait  foute 
03  ou  non,  avec  obligation  de  reconnoître  ledit 
33  droit  uc  •  -ornù  pardevant  les  officiers  de  la- 
00  dite  £bigaeuriÇjj  à  chaque  mutation,  &  de 
33  comparoir  aux  plaids  généraux  qui  fe  tiennent 
3>  chacun  an  audit  Moiflains,  par  lefdits  officiers, 
33  à  psine  de  12  fous  6  deniers  d'amende  pour 
33  chacune  contravention ,  ainfi  qu'il  eft  plus 
33  amplement    expliqué    en    la    reconnohTance 

33  donnée  en   ladite    feigneurie le    13 

33  feptembre  1709  ». 

(  Article  de  M.  Garraist  DE  Coulon  ^ 
avocat  au  parlement»  ) 

CORSAGE.  On  a  nommé  autrefois  gens  de 
Corfage  ,  ou  gens  de  corps ,  les  perfonnes  main- 
mortables,  c'efl-à-dire  ,  ceux  qui  étoient  fujets 
à  la  main-morte  perfonnelle.  Voyez  Vlndice  de 
Ragueau .  au  mot  gens  de  corps.  (  G.  D.  C.  ) 

CORTE  -  LAINGUE  ,  c'efl-à-dire,  courte 
langue,  On  a  quelquefois  employé  ce  mot  pour 
défigner  le  Languedoc.  Voyez  du  Cange  &  dont 
Çarpentier ,  au  mot  L«ingua.  (  G,  P*  Cx  ) 

CORT-MAJOR,  ceft-à-dire  cour-majeure. 
Il  en  eft  queftion  dans  le  titre  3  de  la  coutume 
de  Béarn.  Voici  ce  que  Laurière  en  dit  dans  fon 
gloifaire  :  ce  En  Béarn  il  y  avoit  autrefois  deux 
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35  cours,  où  la  juftice  s'expédioit  au  nom  du 
53  prince,  la  fupérieure  &  l'inférieure. 

j>  La  fupérieure  étoit  compofée  de  deux 
3j  évêques  ,  des  abbés  &  des  gentils -hommes 
33  du  pays,  &  elle  étoit  appelée  Majour  ou 
«  plénière. 

33  Dans  cette  cour ,  les  grandes  affaires  qui 
3>  regardoient  l'intérêt  général  du  pays  étoient 
33  arrêtées  &  réfolues ,  &  les  caufes  particulières 
33  y  étoient  décidées  fouverainement  par  le 
33  prince  &  les  évêques  ,  &  les  vaffaux ,  ou  par 
33  ceux  d'entre  eux  que  les  parties  choififïbient , 
33  qui  font  appelés  les  Jurats  de  la  cour  dans 
33  le  fort  de  Morlas,  &  dans  les  anciens  titres 
33  latins ,  Conjuratores  legitimi  proceres.  Voyez 
33   Conjure, 

33  Les  appellations  des  cours  fubalternes  y 
33  étoient  aufli  jugées  ,  &  les  matières  qui  regar- 
33  doient  la  liberté  &  la  condition  des  perfonnes , 
33  &  la  réalité  âçs  cho  fes,  ou,  pour  ufer  des 
33  termes  du  fort  général ,  les  matières  qui  re- 
33  gardoient  le  cap  d'Homy  &  le  fond- ter  revoyez 
33  M.  de  Marca,  dans  fon  hiftoire  de  Béarn  ,  liv, 
33  y  5  chapitre  3  ,  n°.  2  &  3.  Et  livre  6,  chapitre 
33  23,  n°.  7,  où  il  explique  au  long  de  quelle 
33  manière  les  princes  fouverains  de  Béarn  con- 
33  voquoient  leur  Cort  Major  33.  Voyez  auiîi  Venu 
de  la  France  de  M,  de  Boulainv'dliers  ,  &  ce  qu'on 
dit  du  parlement  de  Pau,  au  mot  PARLEMENT 

(  g,  d.  a  ) 

CORVAGE,  CORVAIGE,  CORVEY- 
RAC.  On  a  ainfi  nommé  les  corvées,  ou  le 
droit  de  les  exiger,  &  même  la  redevance  en 
argent  pour  laquelle  elles  avoient  été  abonnées, 

I  i 
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Voyez  dom  Carpentier,  dans  (es  gloffaires  latin 
&  françois  ,  aux  mots  Corruagia  ,  Corvagium  & 
Çorvaige.   (  G„  D.  C.  ) 

CORVÉE  SEIGNEURIALE.  Page  273 , 

avant  le  dernier  alinta  ,*  ajoute^  : 

Cet  article  71  ajoute  :  &  nefl  réputé  être  va- 
lable s  il  nefl  avant  ving-cinq  ans  :  quel  eft  le, 
fens  de  ces  mots  ?  la  coutume  a-t-elle  voulu 
prefcrire  indiftinctement  tous  les  titres  qui  ne 
ïeroient  pas  antérieurs  de  vingt-cinq  ans  à  la 
date  de  fa  rédaction  ?  La  plus  légère  attention 
fuirit  pour  faire  fentir  que  cela  ne  peut  pas  être  \ 
un  titre  légal  ,  revêtu  de  toutes  les  formes ,  en 
un  mot,  un  titre  valable  eft  valable,  quelle  que 
foit  l'époque  de  fa  confection.  Quel  eft  donc  fur 
ce  point  l'efprit  de  la  coutume  de  Paris  ?  Ou- 
vrons les  commentateurs  ;  les  plus  diftingués 
font  fans  contredit,  Brodeau  &  M.  le  Camus  ; 
écoutons-les, 

ce  J'eftime,  dit  Brodeau  ,  que  l'intention  de. 
$>  MM,  les  commiffaires  a  été  qu'on  ne  peut  ré- 
33  puter  valable  le  titre  qu'on  rapporteroit,  . . , 
33  s'il  n'étoit  paffé  vingt-cinq  ans  auparavant  la 
33  réformation  de  la  coutume  qui  fut  faite  en 
33  iySo  3  c'eft- à-dire  ,  en  un  terns  innocent  &  non 
33  JufpeÇt ,  &  avant  les  troubles  de  la  ligue  &  des, 
33  guerres  civiles  de  la  France ,  qui  ont  corn- 
33  rriencé  avant  la  mort  d'Henri  II ,  fouverain  en 
33  ïjy*?  ;  de  forte  quà  préfent  le  tems  de  yingt~ 
33  cinq  ans  neft  plus  requis  ;  un  titre  de  deux  , 
i3  quatie  &  cinq  ans,  non  conte fté ,  ni  argué  de 
3.3  force ,  ni  autre  nullité ,  eft  valable  pour  Véta- 
>3  bliffement  d*une  banalité  ,  fans  qrfil  Joie  -fuivi 
w  d'une  poffeffian  de  vingt- cinq  ans* 
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M.  le  Camus  s'exprime  d'une  manière  encore 
plus  énergique.  «  Les  réformateurs  de  la  cou- 
?o  tume,  dit  ce  favant  magiftrat ,  nous  ont  induit 
33  dans  Terreur,  parce  qu'ils  ont  rédigé  l'article, 
33  ne  penfant  pas  qu'ils  travailloient  pour  des 
33  fiècles  à  l'avenir  ;  &  comme  la  réforme  s'eft 
33  faite  en  1580  ,  vingt-cinq  ans  avant,  remon- 
33  tant  juftement  dans  les  troubles  &les  guerres 
33  civiles  ,  pendant  lefquels  les  feigneurs  s'é- 
33  toient  rendus  les  maîtres,  &  avoient  impofé 
33  fur  leurs  tenanciers  telle  fervitude  qu'ils 
33  avoient  voulu  ;  &  pour  ne  pas  donner  lieu  de 
33  confirmer  des  titres  paffés  par  la  violence ,  la 
33  coutume  a  dit  qu'aucun  titre  ne  foit  valable , 
33  s'il  n'étoit  fait  vingt-cinq  ans  avant  15*80, 
3>  c'eft-à-dire ,  en  lyjy ,  que  les  troubles  com- 

33  mençèrent Mais  quand  un  aveu ,  ou  un 

53  dénombrement,  ou  un  terrier,  font  faits  cent 
33  ans  avant  les  troubles,  alors  les  titres,  quoi- 
33  qu'ils  ne  foient  pas  faits  avec  les  tenanciers, 
33  font  réputés  titres  valables ,  &  acquièrent  un 
3>  droit  aujeigneur ,  lorfquU  ri  a  jamais  été  troublé 
33  dans  la  jouiffanct  33. 

Ferrière  penfe  de  même  :  un  titre ,  dès  qu'il 
eft  pafle  avec  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  eft  valable 
pour  l'établifTement  du  droit  de  banalité,  fans 
qu'il  foit  nécefTaire  qu'il  foit  fuivi  d'une  pofTef- 
fion  de  vingt-cinq  ans,  Ainfi,  ces  termes  &  ri  eft 
réputé,  &c.  font  inutiles. 

Rien  de  plus  judicieux  que  les  titres  paflc-s 
pendant  les  troubles  qui  ont  déchiré  la  France 
fous  le  règne  des  derniers  Valois  foient  nuls  ; 
cela  eft  jufte.  Mais  peut-on  fuppofer  que  les 
réformateurs  aient  eu  l'intention  d'annuller  des 
titres  qui  n'exiftoient  pas  encore,  qui  pouvoient 
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être  juftes  ,  réguliers ,  &  fondés  fur  les  motifs 
les  plus  légitimes  ?  Cela  choqueroit  les  premières 
notions. 

Page  287,  après  la  ligne  Rajouter: 
Le  parlement  de  Flandres  a  adopté  cette  règle 
par  un  arrêt  du  14  mai  1778,  rendu  au  rapport 
de  M.  Durant  d'Elcourt ,  en  faveur  du  comte 
d'Egmont ,  contres  les  habitans  de  la  Longue^ 
ville  en  Hainaut.  La  fentence  du  premier  juge 
avoit  déclaré  que  le  (Vigneur  ne  pouvoit  obliger 
les  corvéables  à  fortir  du  territoire  ;  mais  l'arrêt 
fa  infirmée,  &  a  feulement  ordonné  que  les  ha^ 
bitaas  ne  pourroient  être  employés  au-delà  de 
la  journée  à  chacune  des  Corvées. 

Pt'ge  292  y  après  Lu  r  -ne  4  ,  ajoute^  : 
C'eft.  aulîi  ce  qu'on  juge  conftammsnt  au 
parlement  de  Flandres.  «  Celui  qui  doit  les 
»  Corvées,  dit  M.  Poilet,  partie  3,  §.  23,efl 
»  obligé  de  fe  nourrir  à  fes  dépens  durant  la 
»  Corvée  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire, 

3>  Arrêt  rendu  le  11  novembre entre  les  ha- 

»  bitans  du  village  d'Hdaffy  ,  &meiiîre  Eu- 
5ï  gène-Philippe  d'Alface  de  Boflu,  baron  dudit 
«  Haulîy  5d, 

Dans  1  inftance  jugée  en  la  même  cour  par 
l'arrêt  du  14  mai  1778  ,  cité  plus  haut ,  quel- 
ques-uns des  titres  pofTefToires  que  produifoit 
le  compte  d'Egmont  énonçaient  qu'à  chaque 
Corvée  d'hommes  on  donnoîtun  pot  de  bière, 
&  deux  pots  à  chaque  Corvée  de  chevaux.  Et 
il  étoit  vérifié  par  l'enquête ,  que  ces  diftribu- 
tions  avoient  été  faites  alfez  conftamment.  Aufïi 
îa  fentence  du  premier  juge  avoit-eîle  impofé  au 
feigneur  l'obligation  de  les  continuer;  mais  cette 
difpofition  a  pareillement  été  infirmée,  &  le  fei- 
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gneur  maintenu  dans  le  droit  &  poffeflîon  d'exiger 
les  Corvées  par  lui  prétendues ,  fans  autre  charge 
que  d'en  faire  la  demande  trois  jours  auparavant. 
On  a  confidéré  ce  qui  avoit  été  précédemment 
donné  aux  corvéables  comme  une  gratification 
volontaire  de  la  part  du  feigneur  ,  ou  plutôt  de 
fon  fermier ,  pour  les  exciter  à  mieux  faire  le 
travail  ,  &  à  mieux  employer  leur  journée.  «  Il 
eft  prefque  inoui ,  difoit-on  ,  qu'un  feigneur 
ait  fait  faire  conflamment  des  Corvées ,  fans 
exercer  de  tems  en  tems  la  bienfaifance.  Dans 
le  principe,  les  habitans  reconnoilTent  la  grâce  ; 
on  eft  engagé  parrlàde  la  leur  continuer  ;  mais 
quand  ils  veulent  en  abufer  &  la  traveftir  en 
payement  d'une  dette,  on  peut,  on  doit  même, 
s'en  tenir  rigoureufemcnt  à  fes  droits  ;  du 
refte ,  il  y  a  tant  de  difproportion  entre  le  fa- 
laire  des  journées  &  ces  fortes  de  gratifica- 
tions, qu'on  ne  peut  fe  tromper  fur  la  nature 
de  celles-ci ,  ni  en  faire  réfulter  une  condition  , 
fans  laquelle  la  Corvée  ne  feroit  plus  due  ». 
Ce  font  ces  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêt ,  &, 
comme  l'on  voit,  il  confirme  à  fortiori  la  règle 
qui  oblige  tout  corvéable  de  fë  nourrir* 

COS  &  COUS.  On  aainfï  nommé  ceux  dont 
les  femmes  étoient  adultère,  Des  feigneurs  ont 
prétendu  autrefois  le  droit  de  partager  avec  le 
mari  la  portion  de  la  femme  adultère ,  &  même 
d'avoir  la  totalité  de  ce  qui  appartenoit  à  la 
femme,  fi  le  mari  étoit  complice  de  fon  infamie, 
C'eft  ce  qu'on  appelloit  jus  Cucutiœ.  Voyez 
le  glofjaire  de  Laurière  ,  au  mot  Cos  ,  &  celui  dt 
4u  Cange  y  au  mot  Cugus ,  Cucucia.  (  G.  D.  C.  )  ] 

ÇOS50RTS  ,  c'eft  -  à  -~dire  ,  Conforts.  On 
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trouve  ce  mot  employé  dans  la  franchife  de  la 
Péroufe ,  pour  défïgner  les  bourgeois  de  cette 
feigneurie.  On  y  voit  qu'ils  dévoient  affilier  aux 
jugemens.  ce  Le  bailli  du  feigneur,  dit  la  Thau- 
3j  mallière  fur  cette  charte,  ne  pouvoit  juger 
fans  ravis  des  pairs ,  appelles  Conforts,  Prefque 
03  par-tout  autrefois  les  prud  -  hommes  ,  pairs 
33  conforts ,  ou  élus  avoient  juridiction  ».  Voyez 
les  anciennes  coutumes  de  Berry  ,  chapitre 
66  ou  71 ,  &  l'article  Office  des  seigneurs. 
C  G.  D.  C.  ) 

COSTUME.  Sorte  de  coutume  ou  de  re- 
devance. Voyez  don  Çarpentier ,  au  mot  Con- 
fuetudo  4.  Coftancia.  (  G,  D.  C.  ) 

COTAGE ,    COTAIGE  ,    COTTAGE  , 

COTIN ,  COTE.  Le  nom  de  Cottage  en  an- 
gîois  lignifie  une  chaumière,  &  un  tenement 
roturier.  Mais  on  s'efh  fervi  quelquefois  de  ce 
mot  &  de  ceux  de  Cotaige ,  Cottage  ou  Cotin  , 
dans  le  même  fens  en  françois.  On  a  dit  auflî 
cens  Cottage ,  ou  cens  Coûter ,  pour  déligner  le 
cens  dû  parles  Cottages  ou  Cotteries.  Dom  Çar- 
pentier dit  néanmoins  que  c'eft  un  fur-cens. 

On  a  dit  enfin  gens  de  Cote,  pour  défïgner 
ceux  qui  tiennent  en  Cotage  ou  en  roture, 
Voyez  du  C  ange ,  au  mot  Cormanniyoz/j  Cotta 
cl,  &  les  articles  Coterie,  Cotereaux,  & 
Çotier.  (  GK  D.  C  ) 

COTEREAUX  ou  COTTEREAUX.  On 

a  ainfi  nommé  autrefois  des  aventuriers  ou  des 
vagabonds  fur  lefquels  on  peut  voir  beaucoup 
de  détails  dans  le  gloffaire  du  droit  françois,  &; 
dans  les  origines  de  Ménage, 
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On  a  dit  Cojîereaux  dans  le  même  fens. 
Voyez  le  glojjaire  de  du  Cange,  au  mot  Coterelli, 
(  G.  D.  t.  ) 

COTIER.  On  a  donné  ce  nom,  i°.  à  celui 
qui  tient  en  Coterie ,  Cotage ,  ou  roture  ;  2°.  a 
un  garde  mefiier  ;  30.  à  un  juge  qui  connoît  des 
dégâts  commis  dans  les  blés ,  vignes,  &c.  Voyez 
du  Cange  &  dom  Carpentier ,  aux  mots  Cota  2. 
&  Cotcrius.  (  G.  D.  C.  ) 

COTTIMO.  Ménage  dit  ce  qu'on  appelle 
33  ainfi  le  droit  que  les  vaifTeaux  à  voile  carrée, 
3>  &  les  barques  à  voile  latine ,  c'eft-à-dire , 
33  pointue ,  payent  en  paflant  en  Sicile  ».  (  G. 
D.  C.) 

COUAGE.  Dom  Carpentier  dît  dans  fon 
gloflaire  françois  que  c'eft  une  forte  de  droit  fur 
les  vaiffeaux  qui  portent  des  marchandifes.  Cet 
auteur  renvoie  au  mot  Couagium  de  fon  glol- 
faire  latin ,  où  il  rapporte  l'extrait  fuivant  des 
coutumes  de  la  mer,  tirées  du  tome  1  des 
preuves  de  rhiftoiref'de  Bretagne  ,  col.  789 , 
article  14  :  ce  une  nef  fe  frette  à  Bordeaux  ou 
33  ailleurs,  &  vient  à  fa  droite  décharge ,  &  font 
33  charte  partie  ,  Couage  &  petits  locfmans  font 
33  fur  les  marchants  33. 

Le  même  auteur  rapporte  cet  autre  extrait 
d'une  charte  de  1308  :  Item  vintragium,  Coua- 
gium &  rotagïum  quœ  habebamus  apud  Jau^y. 
Il  obferve  que  du  Cange ,  au  mot  Vintragium , 
lit  Cavagium  au  lieu  de  Couagium  dans  cette 
charte.  Mais  un  regiftre  de  la  chambre  des 
comptes  fait  deux  ans  après  cette  charte ,  c'eft- 
à-dire,  en  13 10  porte  :  «  h  vkufirage ,  corrage> 
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33  &  roage  de  Jaufy  ».  Il  faut  donc  aulïi  réformer 
ce  regiftre  ,  &  lire  cavage  ,  au  lieu  de  corrage  9 
&  V'untrage  au  lieu  de  Vïeujlrage*  Voyez  l'ar- 
ticle Corroy. 

{Article de  M.  Garran  de  Coulon.) 

COUARZ.  Dorh  Carpentier  dit  dans  fon 
glofTaire  françois  que  c'étaient  certains  ferfs 
qui  dévoient  un  cens  feigneurialjpour  le  prouver, 
il  rapporte  au  mot  Qaudatus  dé  fon  glofTaire  latin 
l'extrait  fuivant  d'une  reconnoifTance  faite  au 
feigneur  de  Vieux-Pont  en  1366'.  Les  hommes 
quon  appelle  les  Couar^  (  G.  D.  C.  ) 

COUDERC.  Du  Cange ,  au  mot  Coudercum, 
dit  qu'on  appelle  Coudercs  à  Annecy  les  commu- 
naux ou  pâturages  communs.  (  G.  D,  C.  ) 

COULIN.  Ce  mot  fe  trouve  dans  les  lettres 
de  l'an  1400,  au  tome  8  des  ordonnances  du 
Louvre.  Il  y  eft  dit  :  «  or  voulons  en  cette  fe- 
33  conde  partie  traiter  des  chauchées  ,  cIqs  Cou- 
35  lins ,  des  travers  33.  Dom  Carpentier ,  au  mot 
Coulerum ,  penfe  qu'on  doit  lire  Tonlieu,  Mais  \& 
texte  latin  qu'il  rapporte  fous  ce  même  mot 
femble  prouver  le  contraire.  (  G.  D.  C.  ) 

COUPIERS  ou  COUPPIERS.  L'article 
107  de  la  coutume  de  Boulonnois  fe  fert  de  ce 
mot. 

Cet  article  porte  :  «  la  douairière  a  tant  feu- 
33  lement  droit  d'ufufruit,  es  chênes,  arbres 
33  fruitiers  &  ceux  qui  fervent  des  radots  aux 
33  maifons  &  jardins,  fans  les  pouvoir  faire 
33  abattre.  Toutefois  fi  l'héritier  les  faifoit  couper 
33  ou  abattre ,  en  peut  ladite  veuve  prendre  la 
33  moitié ,  pourvu  que  ce  nefoit  pour  employer 
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a?  en  réfection  defdites  maifons  &  moulins  fuc- 
?*  cédés  audit  héritier,  èfquels  elle  prend  droit 
35  de  douaire,  auquel  cas  elle  ne  peut  demander 
3>  aucune  portion  auxdits  arbres,  ainfi  coupes 
33  par  l'héritier -,  flnon  aux  Couplets  33. 

L'apoftille  mife  à  cet  article  dans  le  coutumier 
général  définit  les  arbres  Couplers ,  ceux  quon  a 
accoutumé  de  tailler  &  couper.  Mais  la  coutume 
dit  Couplers  &  non  pas  arbres  Couplers.  M.  le 
Camus  d'Houlouve  dit  que  Couplers  font  les 
branches  d'arbres  ou  portions  de  ces  arbres  $  non 
employés  à  des  conftru&ions   ou  réparations. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

COUPPLE.  On  nommoit  Couples  autrefois 
toute  efpèce  de  liens,  &  particulièrement  ceux 
qui  fervoient  à  attacher  (  accoupler  )  les  chiens. 
Il  y  avoit  des  lieux  où  le  feigneur  avoit  droit 
d'exiger  ces  Couples  par  forme  de  redevance.  Il 
paroît  auffi  qu'il  y  avoit  une  efpèce  de  droit 
d'amarrage  connu  fous  ce  nom.  Voyez  le  gloffa- 
rium  novum  de  dom  Carpentier,  au  mot  Copula  I, 
(  G.  D.  C.  ) 

COUR.  Page  333,  après  la  dix- huitième 
ligne ,   ajoute^  : 

C'eft  dans  ce  fens  qu'on  a  dit  ravoir  la  Cour  , 
pour  obtenir  le  renvoi  d'une  caufe  ;  &  rendre  la 
Cour  à  jes  hommes ,  pour  renvoyer  les  parties  en 
la  juftice  de  fes  vaffaux.  Voyez  [le  confdl  de 
Pierre  des  Fontaines  ,  chapitre  3  ,  article  loties 
coutumes  de  Beauvolfis ,  par  Beaumanolr ,  chap* 
IO,  &  le  glofjaire  du  droit  franc  ois. 

Page  359 ,  après  ta  fixième ligne %  ajoute^  ; 

Par  arrêt  de  règlement ,  du  22  août  1783 , 
la  Cour  des  aides  a  ordonné  que  dans  les  cas 
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auxquels  les  fubftituts  du  procureur  général 
du  roi  aux  fièges  du  reflbrt  ne  prendraient  point 
de  conclufions  pour  fe  rendre  parties  au  nom 
du  miniftère  public,  la  mention  qui  feroit  faite 
de  leurs  conclufions  feroit  fommaire  &  en  ces 
termes  :  ouï  les  gens  du  roi ,  dans  les  affaires 
d'audience  ,  &  vu  les  conclufions  du  procureur 
du  roi ,  dans  les  affaires  de  rapport  5  a  maintenu 
les  mêmes  fubftituts  dans  le  droit  de  faire,  foit 
par  écrit,  foit  de  vive  voix,  tant  à  l'audience 
qu'en  la  chambre  du  confeil,  telles  réquisitions 
&  déclarations  qu'ils  jugeroient  à  propos  &  du 
devoir  de  leurs  charges,  foit  que  ces  réquifi- 
tions  fuffent  incidentes  à  une  affaire  déjà  née 
&  pendante  au  fiège ,  foit  qu'elles  donnaffent 
naiffance  à  une  nouvelle  affaire ,  foit  qu'elles 
fuffent  prifes  par  jonction  du  miniftère  public 
à  une  partie  civile ,  foit  indépendamment  de 
toute  demande.  Il  a  en  mêrae-tems  été  enjoint 
aux  officiers  des  mêmes  fièges  de  ftatuer  fur 
ces  réquifitions,  &  aux  greffiers  de  les  rédiger 
en  entier  telles  qu'elles  leurauroient  été  données 
par  écrit ,  ou  dictées  de  vive  voix  par  les  fubfti- 
tuts, &  de  leur  en  délivrer  a&e  fans  frais. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement ,  du  29  du 
même  mois,  la  Cour  a  ordonné  qu'a  l'avenir 
les  officiers  des  fièges  de  fon  reffort  feroient 
tenus  de  motiver  leurs  jugemens  &  fentences  (1). 


(1)   Voici  cet  arrêt. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &.  de 
Navarre  :  au  premier  huiffier  de  notre  Cour  des  aides, 
ou  autre  hui/îierou  fergent  fur  ce  requis;  favoir  faifons, 
que  ,  vu  par  notredite  Cour  la  requête  préfentée  par 
notre  procureur  général .  expoiitive  que  la  plupart  des 
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COUR  BES  MORTEMAINS.  Il  eft  fait 
mention  de  cette  Cour  dans  la  nouvelle  coutume 
du  Hainaut,  chapitre  it  article  qJ6-. 

affaires  ne  s'infîruifant  que  fommairement  dans  les  fièges 
de  fbn  refTort,  il  eft  d'autant  moins  facile  de  découvrir  ^ 
par  la  leclure  des  expéditions  des  fentences,  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  les  jugemens,  que  les  demandes 
des  parties  ny  font  que  datées,   &  que  lia  décifion  des 
conteftations  dépend  fouvent   de  circonftances   particu- 
lières &  locales,  que  le  difpofitif  des  fentences,  telles 
qu'elles  font  libellées ,   ne  permet  pas   de  reconncître* 
Ceft  par  ces  raifons  que  notredite  Cour  a  enjoint  plu- 
rieurs  fois  à  difFérens  fièges  de  motiver  leurs  fentences, 
lorfqu'elles  prononcent  la  nullité  des  procès-verbaux  des 
commis  des  fermes,  &  lorfqu'elles  ont  pour  objet  des 
demandes   en  décharge  de  coîieéte  :  c'en  par  la  même 
raifoh  que  le  règlement  du  2$  avril  1 778>  article  34, 
a  enjoint  de  motiver  les  fentences  rendues  en  matière 
de  taille,  lorfqu'en  cas  d'infuffifance  des  pièces  des  par- 
ties, l'un  des  officiers  s'eft  tranfporté  fur  les  lieux,   & 
y  a  dreifé  le  procès-verbal  prefcrit  par  les  articles  pré- 
cédens;  mais  à  l'exception  de  ce  règlement  général,  les 
autres  réglemens  font  particuliers   aux   efpèces   &.  aux; 
feges  par  lefquels  ils  ont  été  rendus,   &  il  penfe  devoir 
propofer  à  notredite  Cour  d'étendre  cette  difpcfuion  à 
tous  les  fièges  de  fon   refTort  &  à  tous  les  cas*   A  ces 
caufes ,  requéroit  notre  procureur  général,  qu'il  plût  à 
notredite  Cour  ordonner  qu'à  l'avenir   les  officiers    de 
tous   les  fièges   de  fon  refTort  feront  tenus  de  motiver 
leurs  jugemens  &  fentences  rendus  ;   foit  à  l'audience 
fait  à   la  chambre   du   confeil  ■>    enjoindre  aux  greffiers 
d'inférer  lefdits  motifs  ,  tels  qu'ils  leur  auront  été  donnés 
ou  dictés  parle  préfident,  à  fon  défaut  par  le  plus  ancien 
officier   du   fiège  qui   aura   tenu   l'audience,  ou    par  le 
rapporteur,  tant  fur  le  plumiiif  que  dans  les  expéditions; 
ordonner  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé,    &  copies 
collationnées  d'icelui  envoyées  à  tous  les  fièges  du  refTort 
de  notre  Cour,  pour  y  être  lu,  publié  &  regifîré  l'au- 
dience tenant  ;  enjoindre  à  fés  fubflituts  auxdits  fièges 
d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  la  Cour  èe  leurs  diîi- 
Supplém*  Tome  FIT.  K 
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Ce  tribunal  avoit  la  connoiffance  du  droit  de 
meilleur  cattel ,  que  le  prince  avoit  autrefois  dans 
prefque  toute  la  province  à  la  mort  de  chaque 
chef  de  famille  main-mortable. 

Les  conteftations  qui  pouvoient  naître  à  ce 
fujet  étoient  portées  devant  des  juges  établis 
ad  hoc ,  qu'on  appeloit  la  Cour  des  mortemains* 

Mais  plufieurs  de  ces  droits  ayant  été  aliénés, 
la  juridiction  particulière  qui  avoit  été  établie 
pour  en  connoître,  a  été  fupprimée,  &  la  con- 
noiffance de  ces  matières  attribuée  à  la  Cour  de 
Mons. 

Voyez  la  note  de  Bourdot  de  Richebourg , 
éditeur  du  nouveau  coutumier  général,  fur  l'art. 
4.6  du  chapitre  2  de  la  coutume  de  Hainaut. 
t^oye\  aujji  MEILLEUR  Cattel. 

(  A  ticle  de  M,  Boucher  d^Argis ,  avocat 

au  parlement.  ) 

COUR  PERSONNELLE.  L'article  2.2  du 


gences  au  mois.  Ladite  requête  fignée  de  notre  procureur 
général  :  oui  le  rapport  de  Me  Louis-Achilles  Dionis  du 
Séjour,  conseiller.  Nctredite  Cour  ordonne  qu'à  l'avenir 
les  officit :rs  de  tous  les  fièges  de  fon  reffort  feront  tenus 
de  motiver  leurs  jugemens  &  fentences  rendus,  foit  à 
l'audience,  foit  à  la  chambre  du  confeil;  enjoint  aux 
greffiers  d'inférer  lefdits  motifs  tels  qu'ils  leur  auront  été 
donnés  eu  diclés  par  le  préfident ,  à  fon  défaut  par  le 
plus  ancien  officier  qui  aura  tenu  l'audience,  ou  par  le 
rapporteur,  tant  fur  !e  plumitif  que  dans  les  expéditions; 
ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé,  &  copies 
collation  n*?e  s  d'iceiui  envoyées  à  tou?  les  fièges  du  reifort 
de  notre  Cour,  poui  y  être  lu,  publié  &  regiftré  l'au- 
dience tenant-,  enjoint  aux  fubfiituts  de  notre  procureur 
général  auxdirs  fièges  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier 
a  Ccur  de  leurs  diligences  au  mois.  Si  te  mandons,  &c. 
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titre  i  des  coutumes  locales  de  Saint-Sever,  dit , 
en  parlant  de  la  juridifèioh  des  prévôt,  bayie  & 
jurés  de  la  ville  :  ce  Audi  jaçoit  que  par  ci-de- 
33  vant  ladite  Cour  fuft  perjonnelk  ,  a  été  adviié 
33  que  ladite  Cour  fera  perfonnelle  feulement 
33  jufques  à  conteilation  de  caufe  &  non  après, 
33  ne  auparavant  (i)  fi  parties  n'y  confentent  »* 
Ragueau  ,  dans  fon  indice  ,  que  la  Cour  per- 
fonnelle eft.  celle  te  en  laquelle  les  parties  liti- 
33  gantes  doivent  comparoir  &  procéder  en 
33  perfonne  ,  &  non  par  procureur ,  ce  qu'en- 
33  ciennement,  en  France,  n'a  été  permis  fans 
33  grâce  du  prince  »,    (  G.  D.  C.  ) 

COUR  RENFORCÉE  ou  RENFORCE- 
MENT DE  COUR  ,  dans  la  coutume  de  Hai- 
haut.  C'efl:  l'afTemblée  des  deux  chambres  du 
confeil  &  des  prélats,  pairs  nobles  &  autres 
féodaux  de  la  province. 

L'article  39  des  chartes  du  comté  de  Hainaut 
porte  que  lorfqu'au  confeil  (  de  Hainaut  )  il 
fera  queftion  de  l'interprétation  de  quelque 
point  de  chartes,  droits,  franchifes  &  privilèges 
de  ce  pays  ,  telles  matières  feront  vues  &  déci- 
dées en  Cour  renforcée  &  non  autrement,  foit 
que  les  parties  ou  l'une  d'elles  le  demandent  ou 
non. 

Mais  comme  il  eft  difficile  de  raffembler  tant 
de  perfonnes,  ces  afTemblées  de  Cour  renforcée 
font  très-rares  ;  il  arrive  de  là  qu'on  ne  voit 
prefque  jamais  la  fin  des  afraires ,  dont  le  juge? 


(1)  L'auoftjlle  mife   à   cet  article  dans  le  coutumfyi* 
général  porte  :  «  Semble  qu'il  faut  lire  comme  auparavant  *< 
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ment  eft  remis  à  un  renforcement  de   Cour* 
Voye^  Hainaut. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Argis  9  avocat 

au  parlement,  ) 

COURABLE.  Ce  terme  eft.  expliqué  par 
Imbert ,  dans  fon  Enchiridiort ,  au  mot  ufage* 
ce  Dans  les  forêts  du  pays  de  Poitou ,  dit-il , 
33  il  y  a  certains  lieux  qu'on  appelle  le  Courable9 
*  efquels  peuvent  les  habitans  circonvoifins  li- 
33  citement  couper  du  bois ,  fous  cette  condition 
33  toutefois  que  s'ils  font  appréhendés  fur  lé 
33  fait,  ils  feront  condamnés  en  certaine  amende, 
33  autrement  s'ils  ne  font  appréhendés,  n'en- 
33  courront  aucune  peine  33.  (  G,  D,  C.  ) 

COURLONGE.  Dom  Carpentier  rapporte, 
au  mot  Correïnm,  l'extrait  fuivant  des  recon- 
noiffances  féodales  de  la  feigneurie  de  Jaucourt , 
en  1369  :  «  Item  environ  dix  livres  de  menues 
33  cenfives ,  enfemble  autres  rentes  dues  à  plu- 
33  {ieurs  journées,  appelées  gîtes  &  Courlonges  33. 
Cet  auteur  penfe  que  ce  dernier  mot  eft  fyno- 
nyme  de  celui  de  gîte.  (  G.  D.  C,  ) 

COURONNE.  Droit  de  la  Couronne  ina- 
liénable. Dans  ce  cahos  informe  de  lois ,  de 
coutumes,  d'ufages  qui  femblent  fe  contrarier 
&  fe  détruire  ,  &  qui  cependant ,  tantôt  divifés , 
tantôt  réunis,  gouvernent  la  France ,  l'œil  du 
citoyen  fixe  avec  plaifïr  quelques  bafes  fur  lef- 
queîles  repofe  le  bonheur  public  &  la  tranquillité 
de  l'empire  :  femblables  à  ces  magnifiques  débris 
que  les  fiècles  &  les  tempêtes  ont  refpedés ,  iî 
exifte  encore  un  petit  nombre  de  lois  qui  ont 
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refifté  aux  factions  &  orages  politiques.  L'un  des 
plus  précieux  veftiges  de  nos  lois  fondamentales 
eft  fans  doute  l'inaliénabilité  des  droits  de  la 
Couronne. 

On  entend  par  les  droits  de  la  Couronne , 
tous  ceux  de  la  fouveraineté ,  tous  ceux  du  fou- 
verain  ,  ceux  de  l'état  même  :  ce  font  trois  êtres 
moraux  qu'il  eft  impolîible  de  divifer;  leurs 
droits  font  par  confequent  les  mêmes,  Sénèque 
compare  avec  raifon  le  prince  &  l'état  à  un  être 
phyfique  dont  le  prince  eft  la  tête.  Tu  caput 
reipublkœ  es,  Ma  corpus  tuum.  Malgré  cette  réu- 
nion d'intérêts ,  il  eft  quelques  droits  ,  qui  font 
l'apanage  du  fouverain  s  dont  l'exercice  lui  ap- 
partient exclufivement  comme  chef  de  l'état ,  & 
dont  la  garde  lui  eft  confiée  comme  un  dépôt 
facré  ;  ce  font  ces  droits  que  nous  difons  en  ce 
moment  être  inaliénables, 

Loifeau  ,  qui  a*  traité  des  feigneuries ,  & 
qui  a  confacré  deux  chapitres  particuliers  de  cet 
ouvrage  aux  feigneuries  fouveraines,  établit. que 
ce  la  fouveraineté  confifte  en  puiiTance  abfôlue , 
33  c'eft-à-dire ,  parfaite  &  entière  de  tout  point , 
33  que  les  canoniftes  appellent  plénitude  de  puif- 
33  fance ,  &  qui  eft  par  confequent  fans  degré  de 
33  fupériorité  ;  car  celui  qui  a  un  fupérieur 
33  ne  peut  être  fuprême  &  fouverain,  fans  limi- 
33  tation  dq  tems  ;  autrement  ce  ne  feroit  ni 
33  puiffance  abfolue ,  ni  même  feigneurie ,  mais 
33  une  puiffance  en  garde  ou  en  dépôt;  fànsex- 
33  ception  de  perfonnes  ou  chofes  aucunes  qui 
33  foient  de  l'état,  pour  ce  que  ce  qui  en  feroit 
3.3  excepté  ne  feroit  plus  de  l'état  a  &  comme  la 
33  Couronne  ne  peut  être  (1  fon  cercle  n'eft  en- 

K3 


ïyo  COURONNE/ 

33  tier,au(ïi  la  fouveraineté  n'eft  point,  fi  quelque 

33  chofe  y  défaut  35. 

Il  eft  difficile  s  fuivant  le  mênve  auteur  ,  de 
fpécîfier  &  nombrer  les  droits  de  la-fouverai-r 
neté  ;  cette  matière  n'étoit  pas  fuffiramment 
difcutée  au  tems  des  anciens  phiiofophes  ;  les 
barrières  n'étoient  pas  encore  pofées  :  on  pourr 
roit  ajouter  à  ces  motifs  du  filence  de  la  plupart 
des  anciens  auteurs  ,  que  ces  droits  étoient  peu 
certains  en  raifon  des  convulfions  fréquentes 
des  gouvernemens ,  des  différens  principes  de 
légidation  ,  des  efforts  de  la  liberté  contre  le 
defpotifme,  &  de  la  réaction  du  defpotifme 
contre  la  liberté  ;  les  bafes  paroiffient  être  au- 
jourd'hui plus  folides  :  puiflènt-elles  être  éter- 
nelles ! 

Les  feudift.es  &  les   jurifconfultes  modernes 

pnt  fait  une  énumération  très-étendue  des  droits 

de  la  fouveraineté;  on  peut  en  voir  un  exemple 

dans  Choppin  &  Bacquét  :  Loifeaù  lui-même 

les  divife  en  fix  clafles;  i°.  di&er  &  promulguer 

des  lois  ;  2°.  créer  des  officiers  ;  30.  déclarer  la 

guerre  3  &  conclure  la  paix  ;  40.  le  dernier  reffort 

de  juilice;  yp.  faire  battre  monnoie;  6°.  enfin, 

aiîeoir  &:  lever  des  impôts.  Un  écrivain  du  fiècle 

dernier  ne  s'eft  pas  contenté  de  cette  divifion 

de  Loifeau  ;  &   ajoutant  à  cette  énumération  , 

il  compte  jufqu'à  trente  -  quatre   droits  de  la 

fouveraineté  ;  mais  ce  détail  n'eft  que  minutieux 

&  ridicule  ;  la  plupart  de  ces  droits  dérivent  & 

font  une  explication  les  uns  des  autres  ;  il  en  eft 

même  qui  doivent  être  claffes  parmi  les  devoirs 

du  fouverain  plutôt  que  parmi  (es  prérogatives  ; 

tels  font  ceux  de  protéger  la  religion  3c  les  mi- 
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lûflres ,  de  récompenfer  les  talens  &  les  vertus  , 
d'afîurer  par  des  lois  la  punition  des  crimes  ,  &c. 
&c.  &c.  Un  publicifte  allemand,  Pelzhoffer  ,  a 
réduit  cette  matière  à  des  principes  plus  certains 
dans  des  définitions  moins  étendues  :  Numerantur 
autan  jura  majeflatis  prœcipua  hœc  ,  legem  om- 
nibus ac  finguiis  dare  y  dignitates  &  magiflraïus 
in  regno  &  republicâ conflit uere ,  bellum  indicere 
&  pacem  concludere  ;  judiciorum  kabere  ad  fe 
provocationem  ,fententiamque  in  appellaiilem  pro-\ 
nuntiare ,  tributa  &  colleâas ,  portoria  &  vecti- 
galia  imponere  &  taxare  ,  vitœ  &  famœ  rejlituere9 
monetam  cudere  9  Jîgnare  6*  valorem  imponere  , 
comitia  indicere  ,  a^yla  ériger e  &  conceàere  ,  pri- 
vilégia largiri  &  alia  quamplurima  quœ  competunt 
joli j'ummo principi ,  vel cui  illaexercenda  delegat , 
■non  proprio  tamen ,  fed  principis  jure. 

Tous  ces  droits ,  tous  ces  pouvoirs  fe  rédui- 
fent  à  trois,  le  pouvoir  légiflatif,  le  pouvoir 
judiciaire ,  &  le  pouvoir  coactif  :  c'eft  de  ces 
trois  pouvoirs  que  fe  forme  la  puiffance  fuprême  ; 
tous  les  droits  que  le  fouverain  exerce,  de  quel- 
que nom  qu'on  les  appelle ,  en  font  des  dépen- 
dances. 

Le  pouvoir  légiflatif  efl:  le  droit  de  dicter  des 
lois  dans  toutes  les  parties  de  l'adminiflration 
fuivant  les  lois  mêmes  &  les  formes  de  la  mo- 
narchie  ;  le  pouvoir  légiflatif  qui  feroit  exercé 
d'une  manière  différente ,  ne  feroit  plus  un  acte  de 
puiffance  légiflative ,  mais  un  acte  de  defpotifme, 
Quoi  qu'il  en  foit,  dans  une  monarchie  a  le  fou- 
verain eft  le  feul  légiflateur ,  lui  feul  a  le  droit 
de  faire  des  lois  ;  les  corps  auxquels  il  en  confie 
l'exécution  ne  partagent  point  cette  puiffance 
légiflative 3  ils  ne  font  que  les  mandataires  delà 
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loi  vivante  :  un  prince  qui  eft  le  fouveraîn  ,  peut 
autorifer  des  corps  de  magiltrature  à  faire  des  ré- 
glemens,fcit  pour  l'interprétation  des  lois  déjà 
exiftantes ,  foit  pour  fuppîéer  à  leur  filence  ;  mais 
ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'au  nom  du  fouve- 
raîn, en  qui  réfide  toujours  eiTentiellementlapuif- 
fancelégiflative;&  s'il  arrivoit  qu'un  prince  parût 
f  e  déoouiller  entièrement  de  ce  droit  éminent ,  & 
l'accorder  à  fes  miniftres  ,  ou  aux  tribunaux  de 
la  nation,  cet  arToiblilîement  delà  monarchie, 
-cette  diminution  du  pouvoir  fuprême  ne  pour- 
xoit  avoir  de  durée  tout  au  plus  que  pendant  la 
vie  de  ce  fouveraîn  dégénéré ,  fon  fucceffeur  en 
arrivant  au  trône  rentreroit  dans  tous  les  droits 
de  la  Couronne  ;  il  pourroit  lui-même  les  re- 
prendre ,  parce  qu'ils  font  inaliénables,  &  qu'un 
prince  fans  le  pouvoir  légiflatif  cefTeroit  d'être 
un  monarque,  il  ne  feroit  qu'une  idole  fans  mou- 
vement &  fans  vie. 

Il  en  eft  de  même  fans  doute  du  pouvoir 
ludiciaire  &  du  pouvoir  coactif;  ce  font  des 
droits  qui  tiennent  au  premier,  qui  en  déri- 
vent, &  ceux-ci  font  également  inhérens  l'un  à 
l'autre. 

Il  n'y  a  point  de  juftice  en  France  qui  ne 
s'exerce  fous  l'autorité  du  fouverain  ;  quoique 
celles  qui  font  dépendantes  des  fiefs  foient  en- 
vifagées  comme  patrimoniales ,  quoique  plufïeurs 
foient  le  fruit  de  Tufurpation ,  ou  ne  connoifTent 
point  d'origine,  on  peut  dire  néanmoins  qu'elles 
dépendent  toutes  du  fouverain,  médiatement  ou 
immédiatement ,  à  quelque  titre  qu'elles  foient 
pofledées,  parce  que  le  roi  étant  le  fouverain 
Beffeux  j  toutes  les  feigneuries  &  leurs  préroga- 
tives nobles  ou  inutiles  font  des  émanations  du 
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trône,  qu'on  peut  appeler  le  premier  &  le  fuzerain 
de  tous  les  fiefs.  Le  roi  ne  pourroit  donc  fe 
démettre  entièrement  de  la  fuzeraineté  d'une 
juftice,  la  fouftraire  à  la  fupériorité  &  à  la  ré^ 
formation  des  tribunaux  de  la  nation,  fans  fe 
démettre  d'une  portion  de  fa  fouveraineté ,  fans 
aliéner  un  de  fes  droits ,  &  cette  aliénation  eft 
impoflible. 

Le  pouvoir  coacVif  afTure  l'exécution  des  deux 
premiers  pouvoirs ,  il  en  eft  la  conféquence  né- 
eeffaire  ;  &  la  confiance  que  le  fouverain  donne 
à  une  portion  de  fes  fujets ,  en  la  chargeant  de 
protéger  les  lois  &  les  jugemens  de  fes  tribu- 
naux ,  n'eft  qu'un  mandat  honorable  qui  ne  dé- 
pouille point  le  fouverain,  c'eft  au  contraire  un 
nouvel  acte  de  fa  puifTance  :  ce  mandat  eft  révo* 
cable  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  formalité  que 
la  volonté  du  fouverain,  quand  il  n'eft  donné  qu'à 
des  officiers,  foldats,  gens  de  main -forte,  ou 
pourvus  de  (impies  commifïions  ;  à  l'égard  des 
magiftrats,  ils  n'en  peuvent  être  dépouillés,  con- 
formément aux  lois  du  royaume,  qu'en  confé- 
quence de  leurs  démiflions  libres ,  ou  après  leur 
forfaiture  jugée. 

C'eft  donc  à  ces  trois  pouvoirs  primitifs  qu'il 
faut  réduire  efTentiellement  tous  les  droits  de  la 
Couronne  &  du  trône  ;  de  quelque  nom  qu'on 
appelle  les  autres ,  ils  n'en  font  que  des  dépen- 
dances &  des  fubdivifions,  &  ils  font  inaliénables, 
conformément  aux  principes  de  toute  fouve^ 
raineté  ,  &  finguliérement  de  la  conftitution  de 
notre  monarchie. 

Ces  principes  font  fi  généralement  reconnus , 
qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'être  difcutés,  &  qu'il 
fuflfrt  de  les  '  préfenter  pour  les  établir,  Cepçn- 
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dant ,  pour  ne  rien  laifler  à  defirer  à  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  n'admettroient  d'opinions  qu'autant 
qu'ils  les  reconnoîtroient  fondées  fur  des  lois  ,  ou 
au  moins  fur  des  autorités,  nous   allons  rap- 
porter celle  de   Dupuy,  auteur  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Traité  des  droits  du  roi  fur  plufieurs 
états  &  feigneurs  ,  &c.  ce  La  loi  naturelle  eft  que 
33  chacun  conferve  fon  droit  &  fa  chofe  perpé- 
*  tuellement ,  fans  que  l'un  puhTe  tirer  avantage 
3>  de  la  perte  d'autrui ,  même  par  le  cours  du 
33  tems ,  parce  que  le  tems  n'eft  pas  un  moyen 
»  pour  abolir  une  obligation  ;  cela  eft  le  vrai 
3>  droit  de  nature  .....  de  dire  que  la  pofTeflion 
»  de  long-tems  fait  préfumer  que  les  rois  ont 
33  abandonné  leurs  droits  à  ceux  qui  les  pofsè- 
3>  dent;  cela  ne  fe  peut  dire  des  princes  géné^ 
w  reux  qui  mettent  au  plus  haut  point  de  leur 
35  gloire  de  conferver  fur-tout  les  droits  de  leur 

33  Couronne Il  faut   confidérer  qu'il 

33  n?en  eft  pas  des  rois  comme  des  particuliers. 
33  Les  particuliers  difpofent  de  leurs  biens ,  les 
3>  obligent  comme  bon  leur  femble,  les  font  pafTer 
33  à  leurs  héritiers  aux  charge  ;  qu'il  leur  plaît.  Les 
3>  rois  au  contraire  n'ont  pas  la  libre  difpofition 
33  d'aucune  partie  du  domaine  de  laCouronne  ; 
33  ils  font  ufufruitiers,  font  adminiftrateurs ,  font 
33  comme  les  tuteurs  de  leursroyaumes ,  reçoi- 
3>  vent  leurs  états  non  par  la  difpofition  de  leurs 
33  prédécefTeurs,  mais  par  la  feule  loi  &  la  cou- 
33  tume  du  royaume  ;  ce  qu'ils  font  n'a  point  de 
33  fuite  ;  leurs  fautes  meurent  avec  eux ,  ne  fe 
35  tranfmettent  point   à  leurs  fuccefTeurs,  qui 
33  font  toujours  mineurs  pour  faire  rétablir  ce 
33  que  tous  les  prédécefTeurs  ont  gâté  ». 

Nous  venons  d'invoquer  l'autorité  de  Dupuy  : 
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cet  auteur  lui  -même  fe  fonde  fur  plufieurs  ar- 
rêts ,  &  fur  un  entre  autres ,  de  Tan  1385%  qui 
porte  ces  mots  :  Non  immeritç  dei  vicarius  quo 
ad  juridïâionem  temporalem  appellari  pojfumus  , 
&  debemus  ,  jura  que  noflra  régla  no  bis  ad  no/ira 
fupcrior'uaùs  c&uj'am  competentia  ,  prefcribi ,  feu 
minui ,  vel  aliter  acquiri ,  eùam  per  quodcumque 
temporis  curriculum  aboleri ,  vel  à  nobis  abdicari 
non  pojj'ufit.  Nous  avons  voulu  vérifier  cette 
citation  de  Dupuy  ;  mais  comme  il  n'indique  ni 
îes  fources  où  il  Ta  puifée ,  ni  la  matière  fur 
laquelle  cet  arrêt  fut  rendu  ,  toutes  nos  recher- 
ches ont  été  vaines  ;  nous  obferverons  feulement 
que  cet  arrêt  n'efl  pas  un  jugement  ordinaire , 
car  c'eft  le  fouverain  qui  y  parle  ;  il  n'eft  point 
dans  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre,  peut- 
être  n'exifte-t-il  que  dans  les  regiftres  du  par- 
lement ,  comme  ayant  été  délibéré  en  la  préfence 
du  roi ,  &  avec  lui. 

Les  principes  fur  rinaliénabilité  des  droits  de 
la  Couronne  s'appliquent  également  aux  droits 
réels  &  aux  droits  incorporels;  c'eft  par  une 
conféquence  fage  &  nécefTaire  que  le  domaine 
de  la  Couronne  eft  aujourd'hui  folemnellement 
reconnu  inaliénable  ;  il  n'en  étoit  pas  ainfi  fous 
nos  rois  de  la  première  &  de  la  féconde  race, 
où  le  droit  public  &  particulier  étoit  peu  connu, 
Audi  nos  fouverains ,  qui  n'avoient  alors  d'autres 
revenus  que  ceux  qu'ils  tiroient  de  leurs  do- 
maines, étoient-ils  fouvent  plus  à  plaindre  que 
leurs  vaffaux.  L'auteur  incertain  de  la  vie  de 
Louis-le-Débonnaire,  rapporte  que  ce  monarque 
ayant  été  trouver  fon  père  en  Allemagne ,  ce 
prince  lui  demanda  comment  il  pouvoit  être  fi 
pauvre,  lui  qui  étoit  roi;  que  Louis  lui  répondit 
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qu'il  n'étoit  roi  que  de  nom  ,  que  les  feigneurs 
tenoient  prefque  tous  fes  domaines;  qu'alors 
Charlemagne  craignant  que  ce  jeune  prince  ne 
perdît  leur  affection  s'il  reprenoit  lui-même  ce 
qu'il  avoit  fi  inconsidérément  donné.,  envoya  des 
commiffaires  à  l'effet  d'y  pourvoir. 

Cet  abus  fubfiftoit  alors  dans  tous  les  autres 
royaume  de  l'Europe  :  fi  l'on  en  croit  l'auteur  du 
Fleta ,  ancien  praticien  anglois ,  livre  3  ,  chapitre 
6,  §.  3,  il  y  eut  en  l'année  quatrième  du  règne 
d'Edouart,  roi  d'Angleterre,  c'eft-à-dire,  vers 
la  fin  de  l'année  1275%  ou  au  commencement 
de  1276,  une  afTemblée  folemnelle  à  Montpel- 
lier, où  tous  les  rois  chrétiens  convinrent  qu'à 
l'avenir  le  domaine  de  leur  Couronne  feroit  ina- 
liénable, &  que  ce  qui  en  auroit  été  aliéné  feroit 
révoqué  (1). 

Quelques  auteurs ,  &  entre  autres  Selden , 
regardent  cette  afTemblée  &  cette  délibération 
comme  des  faits  apocriphes  ;  cependant  vers  ce 
tems-là,  quelques  princes  chrétiens  ordonnèrent 
que  le  domaine  de  leur  Couronne  feroit  inalié- 
nable :  on  en  cite  pour  preuve  cette  ordon- 
nance de  Jacques  ,  roi  de  Sicile ,  qui  régnoit  en 
1285-, 

Circa  donationes ,  diligenti  deliberatione  peu- 

famés ,  quant  régis  dignit ad  expédiât  ac  fit  fruc^ 

tuojum  &  utile,  abfque  fidelium  noflrorum  grava* 

mine  curiœ  dominia  alienari  aliauatenus  non  deberex 

(ï)  Fleta  n'eft  point  le  nom  d'un  homme  :  quelques 
jurifconfultes  anglois  ayant  été  arrêtés  pour  crime  de 
concuffion  ,  compofèrent  ,  dans  la  prifon  où  ils  furent 
renfermés ,  un  ouvrage  fur  le  droit  &,  la  pratique  d'An-r 
gleterre,  &  ils  l'intitulèrent  du  nom  de  la  prifo&  dans, 
laquelle  ils  étoient  détenus, 
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provlfionis  prœfentis  ediclo  mandamus,  &  tam  nos 
quant  hœredes  &  fuccejjbres  noflros  ab  ipforum 
domaniorum  donatione  volumus  ab/Iinere.  Nam 
quanto  ipfa  domania  levabuntur ,  ipforum  concef- 
Jlonè  prohibita ,  tanto  proventus  Jzjci  noflri  ube- 
riores  fieri  poterunt  9  &  per  copiant  &  iibertatem 
ipforum  qualibet  extorfione  fopita ,  Jîatus  pacificus 
&  confervatio  noflrorum  refluebit  9  &cé 

Philippe  V  ,  dit  le  Long ,  eft  le  premier  qui , 
par  une  ordonnance  adreffée  en  1318  au  bailli 
de  Senlis ,  ait  révoqué  tous  les  dons  faits  par 
les  rois  fes  prédécefTeurs  depuis  faint  Louise 
Cette  ordonnance  ne  fuppole  pas  que  le  do- 
maine de  la  Couronne  fût  encore  inaliénable; 
elle  n'interdit  point  toute  aliénation  qui  pourroit 
en  être  faite  à  l'avenir  ;  ce  n'eft  9  à  proprement 
parler ,  qu'une  réintégrande  que  le  prince  s'ad- 
juge contre  les  furprifes  faites  à  fes  prédécefTeurs» 
On  peut  s'en  convaincre  en  lifant  le  texte  de 
cette  loi. 

Qu'il  nous  foit  permis  d'abréger  l'inutile  chro- 
nologie de  la  jurifprudence  du  domaine.  Fran- 
chiffons  deux  fîècles  pour  arriver  plus  prompte- 
ment  à  l'époque  où  les  lois  prirent  une  nouvelle 
forme  ,  où  elles  commencèrent  à  être  fixées  fur 
des  bafesqui  fubfîflent  encore  aujourd'hui.  Fran- 
çois Ier  multiplia  les  édits  &  les  déclarations  pour 
la  révocation  des  domaines  aliénés;  mais  par 
une  inconféquence  incroyable ,  tandis  que  dans 
fes  préambules  il   confidéroit  que  le  domaine 
de   la  Couronne  étoit  inaliénable  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  tant  par  la  loi  du  royaume 
&  les  conftitutions  de  fes  prédécefTeurs ,  que  par 
le  droit  civil  &  canonique,  &  encore  par  le  fer- 
ment que  lui  &  fes  prédécefTeurs  en  avoient  fait 
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à  leur  facre  ,  il  multiplioit  également  les  aliéna- 
tions &  les  lois  qui  doivent  en  dépouiller  la 
Couronne. 

Les  aliénations  ne  furent  pas  moins  fréquentes 
fous  Henri  II ,  &  redit  que  François  II  fit  pu- 
blier en  îyyo,  à  fon  avènement  au  trône,  ne 
révoqua  que  partiellement  tous  les  démembre- 
mens  qui  avoient  été  faits. 

Ce  n'a  été  que  fous  le  règne  de  Charles  IX 
qu'on  a  travaillé  férieufement  à  établir  irrévo- 
cablement Tinaliénabilité  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne. Ce  fut  un  des  principaux  objets  de 
l'attention  des  états  du  royaume,  afTemblés  à 
Moulins  en  15*66*  On  s'occupa  dans  cette  af- 
femblée  de  la  recherche  des  caufes  de  la  dimi- 
nution des  domaines ,  des  moyens  de  faire  ren- 
trer le  fouverain  dans  ceux  qui  étoient  aliénés  9 
&  de  conferver  ceux  qui  ne  l'étoient  pas*  Il  n'y 
avoit  point  encore  de  loi  qui  eût  déterminé 
quels  étoient  les  biens  qui  doivent  être  réputés 
domaniaux,  quelles  caufes  pouvoient  leur  im- 
primer le  caractère  d'inaliénabilité.  Ces  objets 
ont  été  remplis  par  l'ordonnance  du  mois  de 
février  15*66,  appelée  fpécialement  l'ordonnance 
du  domaine  ;  on  y  trouve  raffemblées  toutes  les 
notions  fur  les  différentes  natures  du  domaine , 
&  les  principes  fuivans  lefquels  ils  doivent  être 
adminiftrés.  Cette  loi  eft  devenue  la  bafe  de 
toutes  celles  qui  font  intervenues  depuis  fur  cette 
matière. 

L'article  premier  porte  que  le  domaine  ne 
pourra  être  aliéné  que  dans  deux  cas;  l'un  pour 
apanage  des  puînés  de  France,  auquel  cas  la 
portion  qui  en  aura  été  diftraite  pour  former  cet 
apanage,  reviendra  à  la  Couronne  après  leur 
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décès  fans  enfans  mâles ,  &  dans  le  même  état 
où  il  étoit  lors  de  la  conceflion  ;  l'autre  pour  les 
befoins  de  la  guerre,  à  deniers  comptans,  après 
des  lettres- patentes  vérifiées  au  parlement,  & 
avec  faculté  perpétuelle  de  rachat.  Voye^  do- 
maine de  la  Couronne. 

Voyez  Loi f eau ,  traité  des  feigneuries  ;  Choppin  , 
de  domanio  ;  B acquêt  ;  Pel\hoffer  ;  Lebret  9  de 
la  fouveraineté du  roi;  Dupuy ,  traité  des  droits 
du  roi  jur  plujieurs  états  ;  Puffendorf;  lajiienct 
du  gouvernement  de  M*  de  Real  ;  les  ordonnances 
du  louvre  ,  &c\ 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  û'ArgiS  , 

confeiller  au  châtelet  de  Paris  ,  de  V académie  des 
fciences  ,  arts  &  belles-lettres  de  Rouen ,  &ct  ) 

COURRATAGE  ,  COURRATIER.  On 

trouve  le  mot  de  Courratier  employé  pour  celui 
de  Courtier  dans  plufieurs  de  nos  coutumes, 
Voye^  l'indice  de  Ragueau. 

On  a  dit  aufli  Courratage  pour  Courtage* 
(  G.  D.  C.  ) 

COURRIER.  Voyez  ce  qui  en  eft  dit  dans 
l'article  offices  inféodés. 

On  dit  aufli  Coureler  dans  le  même  fens. 
Voyez  dom  Carpentier ,  au  mot  Correrarius, 
(  G.  D.  C.  ) 

COURS.  En  BrefTe  ,  on  nomme  ainfi  le  pro- 
duit ou  une  partie  du  produit  de  la  bafle-couré 
«  Les  Cours,  dit  Revel,  dans  fa  remarque  62, 
33  font  quand  Ton  remet  au  granger  certains  oeufs, 
33  poulets,  chapons,  beurre,  fromage  qu'il  de- 
33  vroit  rendre  au  maire  par  an  ,  moyennant  la 
>3  fomme  de  40  livres ,  par  exemple ,  entre  eux 
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33  convenue  ;  car  ordinairement  le  granger  doit 

a  à  fon  maître  vingt  œufs  par  poule ,  fix  poulets  ^ 

33  fix  chapons ,  tant  de  beurre  &  de  fromage  par 

33  vache ,  &  encore  il  lui  doit  nourrir  un  pour- 

33  ceau  ,  &  cela  s'appelle  les  Cours ,  c'eft-à-dire^ 
33  baffe-cour  du  grangeage  3^  Voye^  Cheptel* 

(  G.  D.  C.  ) 

COURTIL,  COURTILLE^OURTEIL* 
COURTILLAGE  ,    COÙRITLLEUR  , 

COURTILLIER.  Les  quatre  premiers  de  ces 
mots  font  fynonymes.  Ils  fignifientun  jardinet  * 
un  petit  terrein  propre  à  cultiver  des  légumes , 
près  de  la  cour.  Il  paroît  du  moins  qu'il  y  avoit 
quelque  différence  entre  le  jardin  &  le  Courtil, 
puifqu'il  eft  queftion  de  jardin  &  de  Courtil 
dans  un  acte  du  tems  d'Edouart  L 

On  y  lit  cum  quodam  gardino  &  eurtilagio* 
Voyez  JacoVs  de  New-Law-Diclionnary. 

On  a  aufli  donné  le  nom  de  Courtil  à  une  petite 
borderie  ou  mafure  attenante  au  logis  du 
maître  ,  &  celui  de  Courtillage ,  tant  à  la  rede- 
vance dont  les  Courtils  étoient  chargés ,  qu'aux: 
fruits  même  qui  y  croiffoient.  Une  ancienne 
charte  citée  par  du  Cange ,  au  mot  Cottis  cur- 
tilagium  ,  porte  ce  Couttillage  eft  toute  manière 
?3  depoirée,pois  nouveaux,  fèves  en  coffe  &c.  33 

Enfin ,  on  a  nommé  Courtïlleur  &  Courtïllier , 
1°.  un  jardinier  qui  cultivoit  un  Courtil;  2°ile 
moine  chargé  de  fournir  des  légumes  au  couvent. 
On  avoit  fait  dans  quelques  abbayes  un  office 
particulier  &  un  bénéfice  de  ce  miniftère.  Sui- 
vant Doublet,  «  le  religieux  Courtillier,  à  raifon 
33  de  fon  bénéfice  (  qui  fe  pourvoit  en  cour  de 
33  Rome  )  ,  eft  feigneur  cenfier,  moyen  &  bas- 

33  jufticier, 
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«  jufticier,de  quelques  rues  de  la  ville  de  Saint- 
es Denis,  appelées  encore  de  préfent  les  rues 
*  de  la  Courtille ,  &  d'une  maifon  feigneuriale 
33  aux  champs,  près  icelle  ville  de  Saint-Denis  >?. 
(  Antiquité  de  Saine-Denis  ,  livre   I ,  chapitre 

S9-) 

Du  Cange  penfe  même  que  le  nom  de  Cour- 

tillier  avoit  été  donné  aux  cenfitaires  qui  étoient 

obligés  d'alîifter  aux  plaids ,  &  de  fuivre  la  cour 

de  leur  feigneur.  Il  cite  en  preuve  deux  chartes 

des   années  124.4.  &  1283  ,  tirées  du  tréfor  de 

l'abbaye  de  Corbie ,  dont  la  première  porte  : 

après  en  autel  fait  il  tort  de  le  terre  le  vifeonte 

ki  efl  Courtilliers  de  Vèglife  ;  &  la  féconde  dit  : 

<c  chéil  affavoir  que  comme  li  abés  defift  que 

33  je   fuifle  leur  Courtilliers ,   &  voulait  que  je 

33  allafTe  à  Tes  plais,  &  jujaiffe  aufli  comme  Cur~ 

3?  tilier ,  il  eft  ainfi  ordonné  que  je  &  mi  hoir 

33  irons  à  trois  plais  généraux  chacun   an ,  & 

33  jugerons  &  ferons  aufïi  comme  li  autre  Cour- 

53  t  illier  ». 

Les  additionnaires  de  du  Cange  penfent  qu'on 
doit  entendre  par  Courtilliers  les  détenteurs 
des  terres  fujettes  à  terrage.  On  a,  difent-ils  , 
auiïî  nommé  Courtilliage  ce  droit  de  terrage  ,  & 
courus ,  ou  courtiex  la  terre  qui  le  doit.  Ces  au- 
teurs citent  à  cette  occafion  la  fuite  de  la  féconde 
charte  dont  parle  du  Cange,  &  une  troifième 
charte  de  la  même  année. 

Voici  ces  deux  textes  :  «  Corne  ils  déifient  & 
33  propofaifTent  contre  mi ,  que  je  ne  peuffe  ne 
33  ne  deufTe  lever ,  mener,  ne  carier  nus  de  fruits 
33  de  mes  terres,  ke  je  tiengdaus  en  Courtillage, 
33  ne  blé ,  ne  marchainnes  ,  dufques  a  dont  qu'ils 
33  ou  leur  ferjant  euïTent  terchié,  &  que  je  oà, 

Supplém*  Tome  FIL  L 
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33  mes  ferjans  eufTent  mené  leur  terrage  à  leur 

?>  grange  à  mainieres. 

33  Le  dis  abé  &  convent  difoient  que  le  dis 

35  Me  (Tire  Willames  mes  pères  m'a  voit  donné 

33  une  partie  de  le  terre  que  il  tenoit  daus  à 

33  mainieres  en  Courtillage ,  par  lequel  cofe  ils 

33  vouloient   que  je  fufle  leurs   Courtilliers ,  & 

33  fefifîe  en  toutes  cofe  aufli  comme  aujjl  li  autre 

33  Courtillier,  tant  de  venir  à  leur  plais,  de  faire 

33  refcaudife  de  carrier  les  terrages  &  du  terrier  j 

33  &   de  touttes  autres  redevanches ,   ke  leur 

33  Courtilliers  leur  doivent  33. 

Mais  toutes  ces  autorités  femblent  confirmer 
l'opinion  de  du  Cange.  Il  en  réfulte  feulement 
que  l'abbaye  de  Corbie  prétendoit  divers  droits 
fur  fes  Courtilliers,  c'eft-à-dire,  fur  ces  cenfî- 
taires  ,  outre  l'obligation  d'affilier  aux  plaids. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  Coulon  , 
avocat  au  parlement,  ) 

COURVAISIER  ou  COURVOISIER.  On 

a  dit  autrefois  ce  mot  pour  cordonnier ,  ou  fa- 
vetier.  Suivant  un  regiftre  des  fiefs  de  la  ville 
de  Chartres ,  ce  les  Courvoifiers  qui  vendent  fou- 
33  liers  au  marché  doivent  chacun  obole  33.  Voyez 
du  Cange  &  Ménage.  (G.  D.  C.) 

COURVÉE.  On  a  ainfi  nommé  autrefois 
non-feulement  les  corvées ,  mais  auffi  une  me- 
fure  de  terre.  Voyez  dom  Carp entier,  au  mot 
Corvata,  (  G.  D.  u  ) 

COUSEL.  On  a  dit  ce  mot  autrefois  pour 
déligner  une  coterie  ou  roture.  Voyez  le  glofla- 
rium  novum  de  dom  Carpentier,  au  mot  Coteria. 

c  g.  £>.  a  ) 
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COUTRE.  A  la  fin  de  Varùcle,  ajoute^  : 

Coutre  fe  dit  encore,  dans  certaines  pro- 
vinces ,  d'un  officier  d'églife  paroifliale ,  qui 
remplit  à  la  fois  les  fondions  de  chantre  &  de 
bedeau*  Il  y  a  des  endroits  où  on  l'appelé  mcu- 
gifler  ^  d'autres  où  il  eft  qualifié  de  clerc.  Il  n'eft 
pas  nécefTaire,  pour  remplir  ces  fortes  de  places, 
d'être  promu  aux  ordres ,  ni  même  tonluré. 

Le  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandres, 
donné  au  public  par  M.  le  préfident  des  Jau- 
naux ,  nous  fournit  plufieurs  décifions  relatives 
aux  Coutres  des  parohTes. 

La  première  j  eft  un  an  et  du  H  avril  1690  , 
qui  condamne  les  prévôt,  doyen  &  chanoines 
de  la  collégiale  de  Saint-Pierre-de-CafTel,  en  leur 
qualité  de  décimateurs  de  Noort-Berquin ,  de 
payer  36  florins  par  an  au  Coutre  de  cette  pa- 
roiffe.  Tome  2,  $.  236. 

La  féconde  eft  un  arrêt  du  2B  mars  1697,  qui 
condamne  pareillement  les  décimateurs  d'une 
paroiffe  de  campagne  à  payer  les  appointemens 
du  Coutre.  Tome  2,  §.  233* 

La  troifièmeeft  un  arrêt  du  29  octobre  Ï698 , 
qui,  fur  une  conteftation  femblable,  dans  laquelle 
les  décimateurs  &  les  paroifliens  s'oppofoient 
réciproquement  une  poneflîon  qu'ils  convenoient 
devoir  faire  la  loi  5  a  admis  les  parties  à  vérifier 
refpeclivement  l'ufage  allégué  au  procès ,  dépens 
réfervés.  Cet  arrêt  a  été  rendu  d'après  un  con- 
fultis  clafjibus*  ïbid> 

La  quatrième  eft  un  arrêt  du  1 1  o&obre  169$ 
rendu  entre  le  feigneur  &  les  décimateurs  de  la 
paroiffe  de  Gulleghen.  Ceux-ci  ayant  été  con- 
damnés par  fentence  du  confeil  provincial  de 
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Gand,  du  3  juillet  166 y,  à  payer  la  compétence 
ou  portion  congrue  du  Coutre  de  la  paroiffe, 
à  la  décharge  de  la  communauté  des  habitans, 
prétendirent  être  feuls  en  droit  de  nommer  ce 
Coutre ,  &  en  conféquence  ils  conclurent  ce  à  ce 
33  que  le  Coutre  par  eux  préfenté  fût  reconnu 
33  &  admis,  fuivant  la  maxime  ejus  honor cujus 
33  onus  ".  L'arrêt  cité  leur  adjugea  leur  de- 
mande. M.  le  préfident  des  Jaunaux  en  tire  cette 
règle  :  «  qui  paye  les  gages  d'un  Coutre  ou 
33  magifter  du  village ,  a  droit  de  le  commettre  33. 

COUTRE  DE  CHARRUE.  Infiniment  de 
fer  qui  fait  partie  d'une  charrue,  &  contribue  avec 
le  foc  à  fendre  la  terre. 

La  facilité  que  les  malfaiteurs  auroient  d'en- 
foncer les  portes  les  plus  folides  avec  ces  inf- 
trumens  ,  a  déterminé  différens  tribunaux  à  dé- 
fendre de  les  lailfer  la  nuit  dans  les  champs. 

Une  ordonnance  de  police  du  bailliage  de 
Ville-Neuve-le-Roi ,  du  17  décembre  1767, 
homologuée  au  parlement  de  Paris  le  3  mars 
1768  ,  défend ,  article  28 ,  ce  à  tous  laboureurs  , 
33  fermiers  &  autres  perfonnes,  de  laifler  dans 
33  les  champs  &  dans  les  rues  ,  pendant  la  nuit, 
33  aucunes  charrues  ni  échelles  ,  à  caufe  des 
33  Coutres  &  autres  ferremens  defdites  char- 
33  rues,  ainfi  que  defdites  échelles,  dont  les  mal- 
33  faiteurs  pourroient  fe  fervir  pour  faire  effrac- 
33  tion  à  l'effet  de  voler ,  à  peine  de  300  livres 
33  d'amende  33. 

Un  règlement  du  confeil  provincial  &  fupé- 
rieur  d'Artois,  du  iy  juillet  1777,  ce  ordonne 
33  à  tous  laboureurs,  fermiers  &  cultivateurs, 
03  de  retirer  le  foir  les  Coutres  de  leurs  char- 
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*>  rues ,  de  les  enfermer  chez  eux,  &  même  d'y 
33  faire  mettre  leurs  noms,  à  peine  de  10  livres 
*»  d'amende  envers  les  feigneurs  des  lieux  ;  au- 
»  torife  les  cavaliers  de  la  maréchauffée  à  fe 
53  faifir  des  Coutres  laiffés  aux  charrues  pen- 
3>  dant  la  nuit ,  &  à  les  dépofer  aux  greffes 
33  des  bailliages,  auquel  cas  l'amende  fera  à  leur 

33     profit   33. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  io 

février    1775?,  ordonne  pareillement  ce  à  tous 

33  laboureurs,  fermiers  ou  cultivateurs,  de  rap- 

33  porter  le  foir  chez  eux  les  Coutres  de  leurs 

33  charrues,  de  les  y  enfermer,  &  de  faire  mettre 

33  leurs  noms  fur  leurs  Coutres ,  à  peine  de  10 

33  livres  d'amende  applicable  moitié  au  profit  des 

33  feigneurs  des  lieux  où  lefdits  Coutres  feront 

33  trouvés ,  &  moitié  au  profit  du  garde  qui  les 

33  aura  faifis  ;  autorife  les  cavaliers  de  maré- 

33  chauffée  de  fe  faifir  des  Coutres  abandonnés 

33  fur  les  champs  pendant  la  nuit  ;  enjoint  auxdits 

35  cavaliers  de   dépofer  les  Coutres  ainfi   faifis 

33  aux  greffes  des  bailliages ,  auquel  cas  l'amende 

>3  fera  à  leur  profit  33, 

Un  autre  arrêt  du  9  mai  178 1  ,„«  interpré- 
33  tant  en  tant  que  befoin  ledit  arrêt  de  régle- 
33  ment ,  déclare  que  les  difpofitions  dudit  arrêt 
33  s'étendent  à  la  faille  des  Coutres  faite  dans 
33  les  champs,  prairies  &  lieux  ouverts,  lesdi- 
33  manches  &  fêtes  pendant  le  jour  33, 

(Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres,  &  Jecrétaire  du  roi.) 

COUTUME.  Page  400  Jupprime^la  dixième 
ligne  &  les  quatre fuivante s  9  &fuhjî'uue^-y  ce  que 
vous  alle^  lire  : 

Il  y  a  la  grande  &  la  petite  Coutume. 
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La  petite  Coutume  a  beaucoup  de  rapport  avec 
}e  droit  de  levage.  L'article  8  de  la  Coutume 
d'Anjou  porte  que  les  feigneurs  bas-jufticiersont 
la  petite  Coutume  des  denrées  vendues  en  leur  fief  \ 
comme  blé ,  vin  ,  bêtes  &  autres  chofes.  L'article 
P  ajoute  :  «  Pareillement  ont  (  les  bas-jufticiers  ) 
53  le  levage  des  denrées  qui  y  ont  féjourné  huit 
53  jours  naturels ,  vendues  &  autrement  tranf- 
33  portées  en  autres  mains ,  mifes  hors  icelui 
33  fief 3  s'il  n'y  a  titre,  prefcription  ou  exemption 
33  au  contraire  ;  lequel  levage  eft  dû  par  l'ache- 
33  teur,  &  s'en  pourra  adrefler  le  feigneur  contre 
33  le  vendeur  ou  acheteur  à  fon  choix.  Toutes 
33  fois  le  vendeur  en  fera  déchargé,  en  avertifTant 
33  le  feigneur  du  fief,  fon  receveur  ou  fergent, 
33  de  fe  faire  payer  dudit  levage  avant  que  la 
33  denrée  foit  levée  de  fondit  fief.  Et  lequel  le- 
-3  vage  &  petite  Coutume  eft  un  denier  pour 
33  bœuf,  vache,  pipe  de  vin  ou  charge  de  blé 
33  vendus  &  tirés  hors  du  fief.  Et  pour  autre  bé- 
33  taiî  menu,  comme  porcs ,  moutons  &  brebis ,  & 
a>  qui  auroient  féjourné  par  huit  jours,  fera  payé 
33  obole.  Aulîi  ont  le  levage  des  biens  de  leurs 
a>  fujets  qui  vont  demeurer  hors  de  leurdit 
33  fief.  Et  au  regard  des  biens  de  leurs  fujets 
33  qui  vont  demeurer  hors  leur  fief,  tel  levage 
33  ne  pourra  excéder  y  fous  tournois.  Et  pour 
33  ce  qu'en  plufîeurs  lieux  n'eft  accoutumé  d'ufer 
33  d'iceux  droits  de  petite  Coutume  &  levage , 
53  n'eft  en  rien  dérogé  ne  préjudicié  aux  exempt 
33  tions  &  prefcriptions  qu'on  pourroit  en  avoir 
:»  au  contraire,  Avec  ce  eft  entendu  que  fi  un 
s*  feigneur  prenoit  droit  de  prévôté  ou  grande 
?»  Coutume,  il  n?auroit  la  petite  3^ 

L'article  <|0.  dit  que  les  comtes ,  vicomtes, 
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barons  &  feigneurs  châtelains  ce  font  fondés 
>>  d'avoir  foires,  marchés,  fceaux  de  contrats, 
33  tous  droits  de  Coutume,  prévôtés,  péages,  ac- 
33  quits,  travers,  confifeation  &  forfaiture  des 
33  denrées  &  marchandifes  trépaffées  par  les 
33  détroits  &  paffages  de  leurs  feigneuries,  fans 
33  payer  l'acquit  &  Coutume  33. 

Les  1 1  articles  fuivans  règlent  la  forme  de  la 
perception  de  ces  droits. 

La  Coutume  du  Maine  a  des  difpofitions 
femblables  dans  les  articles  10,  n,  57  &  fuir 
vans. 

Les  Coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  ont 
aufïi  des  règles  peu  différentes ,  relativement  au 
droit  de  prévôté  feulement,  qu'elles  appellent 
droit  de  Coutume.  Voyez  Varticle  1  du  titre  des 
droits  de  feigneur  châtelain ,  &  le  titre  des  droits 
de  péage  de  Coutume» 

Au  contraire,  l'article  29  de  la  Coutume  du 
Perche ,  qui  ne  parle  auffi  que  d'un  feul  droit  dç 
Coutume ,  entend  par-là  un  droit  qui  fe  perçoit 
fur  la  vente  du  bétail ,  &  qui  eil  par  conféquent 
femblable  à  la  petite  Coutume  d'Anjou  &  du 
Maine. 

Quoique  ces  deux  dernières  Coutumes. attri- 
buent les  droits  de  levage  &  de  petite  Coutume 
au  feigneurs  bas-jufticiers,  &  ceux  de  prévôté 
ou  de  grande  Coutume  aux  feigneurs  châtelains 
&  autres  feigneurs  fupérieurs  ,  Chopin ,  fur  les 
articles  o  &  10  de  la  Coutume  d'Anjou,  dit  que 
les  droits  de  petite  Couturne  font  abolis  par  un 
non  -  ufage  qui  avoit  commencé  dès  le  tems 
même  delà  réformation  de  la  Coutume, comme 
cm  le  peut  inférer  des  termes  mêmes  de  l'article 
10,  «  Cependant ,  ajoute  Pocquet  de  Livonière  * 
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33  fi  quelques  feigneurs  s'étoient  maintenus  dans 
33  la  poffefîion  de  ces  droits ,  on  ne  pourroit  les: 
33  leur  contefter,  parce  qu'ils  font  fondés  dans 
33  la  Coutume ,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  les 
33  droits  de  prévôté,  ou  grande  Coutume,  qui 
33  font  incompatibles  avec  ceux  de  petite  Cou- 
33  tume,  comme  il  eft  porté  dans  ledit  art.  io  ". 

A  Tégard  des  droits  de  prévôté  ou  grande 
Coutume,  qui  font  à^s  efpèces  de  droits  de 
traite ,  continue  Livonière ,  ils  ne  font  pas  telle- 
ment de  la  fubftance  de  la  châtellenie ,  ou  autre 
feigneurie  fupérieure,  qu'on  ne  puiffe  inférer  que 
tout  châtelain ,  baron  ou  comte  les  puiffe  éta- 
blir dans  fon  territoire  ,  lorfqu'il  n'en  eft  pas  en 
poffefîion ,  &  ces  feigneurs  ne  f  eroîent  pas  fondés 
a  dire  que  ces  droits  étant  de  pure  faculté ,  on 
n'a  pu  les  prefcrire  contre  eux  pour  le  tems  de 
leur  non-jouiffance,  &  non  pour  l'avenir  ;  car,  par 
l'article  yp  de  notre  Coutume  d'Anjou,  il  paroît 
qu'il  y  a  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  prévôté , 
&  par  l'article  44Q  de  la  même  Coutume ,  \ts 
fujets  peuvent  par  30  ans  acquérir  exemption 
contre  les  droits  de  leur  feigneur ,  joint  que  ces 
droits  font  fouvent  plus  onéreux  qu'utiles,  puif- 
que  les  feigneurs  qui  les  lèvent  font  tenus  de 
la  réparation  des  ponts  &  chemins,  fuivant 
l'article  5*9  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  ce  qui 
eft  conforme  au  droit  commun  du  royaume  ;  en 
forte  que  les  feigneurs  ont  eu  fouvent  raifon  de 
les  abandonner  pour  leur  intérêt  propre. 

De  tout  cela,  Pocquet  de  Livonière  conclut 
que  ceux  qui  ne  font  pas  en  poffelîion  de  les 
lever  ne  feroient  pas  fondés  à  les  établir  de 
nouveau,  quoique  leurs  terres  foient  en  titres  de 
comtés,  baronnies  ou  châtellenies. 
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Il  nV  a  régulièrement  que  les  marchands  qui 
foient  îujets  à  ce  droit  de  prévôté  pour  les  mar- 
chandifes  &  denrées  qu'ils  voiturent  pour  re- 
vendre :  les  particuliers  en  font  exempts  pour 
les  chofes  qu'ils  ont  recueillies  fur  leurs  fonds , 
pour  les  denrées  de  leur  crû  ,  &  pour  celles  qu'ils 
ont  achetées  pour  leur  provifion  :  c'eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  57  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Il  y  a  en  outre  des  perfonnes  privilégiées  qui 
ne  font  point  fujettes  à  ces  droits  pour  toutes 
chofes  qui  font  à  leur  ufage  ;  de  ce  nombre  font 
les  nobles ,  les  gens  d'églife ,  les,  écoliers ,  fuivant 
les  termes  de  l'article  y  y  de  la  même  Coutume- 
d'Anjou.  Enfin ,  par  ces  termes  du  même  ar- 
ticle écoliers  &  autres  en  ce  privilégiés ,  il  faut 
entendre  les  docteurs  &  fuppôts  de  l'univerfîté, 
fuivant  l'interprétation  des  commentateurs. 
Voyez  DupineaUy  fur  l'article,  §.  y  y  ,  au  mot 
E  coliers. 

Les  fecrétaires  du  roi  font  au  Mi  mis  au 
nombre  des  exempts ,  fuivant  l'arrêt  rapporté 
par  Bacquet,  des  droits  de  juflice ,  chapitre  30, 
n°.  33.  Mais  félon  la  Coutume  d'Anjou,  pour 
jouir  de  ladite  exemption  ,  il  faut  déprier ,  c'eft- 
à-dire,  alléguer  le  privilège,  en  certifiant  que  les 
chofes  en  queftion  appartiennent  aux  privilégiés. 

On  demande  fi  le  droit  de  prévôté  peu  fe 
prendre  fur  les  marchandifes  qui  fe  voiturent 
par  eau ,  comme  fur  celles  qui  fe  voiturent  par 
terre.  La  queftion  fut  agitée  à  Angers,  vers  la 
fin  du  dernier  fiècle ,  entre  le  feigneur  châtelain 
de  Lanceneuil ,  qui  prétendoit  ce  droit  fur  les 
bateaux  qui  paffoient  au  travers  de  la  châteHenie, 
par  la  rivière  du  Maine  ,  &  les  marchands  d'An- 
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gers ,  &  l'hôtel-de- ville,  qui  intervint  dans  la  con- 

teftation. 

Le  feigneur  de  Lanceneuil  n'avoit  point  de 
pofîeflion  ,  &  la  Coutume  d'Anjou  ne  parle  que 
de  chemins,  chevaux  &  charrettes,  ce  qui  femole 
n'indiquer  qu'un  droit  de  péage  par  terre;  mais 
la  Coutume  de  Tours  autorife  expreffément  la 
levée  de  ce  droit  fur  les  rivières  par  l'article  2 
du  titre  des  péages.  Il  paroît  même  que  tel  étoit 
autrefois  l'ufage  d'Anjou,  fuivant  tes  termes 
d'une  ancienne  Coutume ,  qui  font  rapportés  par 
Chopin,  fur  l'article  49  de  la  nouvelle,  &  qui 
font  conformes  au  chapitre  143  du  livre  I  des 
établifTemens  de  faint  Louis. 

Le  feigneur  de  Lanceneuil  ajoutoit ,  que  ce 
droit  étant  de  pure  faculté,  étoit  imprefcriptible 
en  foi  ;  que  la  pofTefiion  de  prendre  fon  droit 
fur  les  marchandifes  voiturées  par  terre  avoit 
confervé  fon  droit  fur  celles  qui  font  voiturées 
par  eau ,  parce  que  l'un  étoit  une  dépendance 
de  l'autre.  Mais  on  lui  oppofoit  l'article  .18  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  &  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  qui  fuppriment  toutes  fortes  de  péages 
non  fondés  en  titres  ou  en  pofTefïion  ancienne. 
On  ajoutoit  que  ce  droit  feroit  fort  onéreux  & 
ruineux  pour  le  commerce,  fi  chaque  feigneur 
châtelain  avoit  le  droit  de  le  réclamer, 

Par  fentence  dupréfidial  d'Angers,  rendue  le 
.12  février  1683 ,  il  a  été  fait  défenfes  au  fieur 
de  Lanceneuil,  de  prendre  le  droit  de  prévôté 
fur  la  rivière  du  Maine  ,  &  fur  les  marchandifes 
voiturées  fur  ladite  rivière ,  &  cette  fentence  a 
pafTéerî  force  de  chofe  jugée  par  l'acquiefcement 
des  parties. 
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Le  nom  de  Coutume  défigne  aufïi  quelquefois 
une  redevance  foncière  due  par  les  poffefleurs 
des  rotures.  Il  en  eft  queftion  dans  la  Coutume 
de  Poitou,  article  57,  de  Montargis,  chapitre  2, 
article  4.2 ,  de  Bourgogne ,  duché,  &c. 

Ragueau  dit  dans  fon  indice,  en  parlant  de 
cette  efpèce  de  droit  de  Coutume  :  ce  c'eft  un 
«  revenu  annuel  comme  en  l'ancienne  Cou- 
53  tume  de  Mehun ,  fur- Eure-en  Berry,  titre 
33  6 ,  qui  a  été  rédigée  par  écrit  en  Tan  14-81  , 
33  &  qui  a  été  revue  &  amplifiée  en  Tan  1498. 
33  Prendre  héritage  en  Coutume,  c'eft-à  dire, 
»  à  la  charge  de  blé,  feigle,  avoine,  ou  ge- 
»  line ,  de  devoir  annuel ,  lequel  bail  n'eft  qu'au 
s>  preneur  &  à  fes  hoirs ,  de  fon  corps  en  droite 
33  ligne  ;  &  s'il  défaut  de  payer  par  trois  ans 
35  continuels, le  feigneur  reprend  fon  héritage, 
3>  ayant  toutefois  le  preneur  été  interpellé  par 
«  chacun  an  de  payer  ;  &  ne  peut  le  détenteur 
«  vendre  ne  aliéner  icelui  héritage  au  préjudice 
«  du  feigneur  coutumier,  fans  fon  contenté- 
es ment  :  autrement  il  peut  prendre ,  &  à  lui 
a  adfigner  comme  fon  propre  domaine  &  hé- 
«  ritage,  lorfque  le  preneur  &  fes  hoirs  en  droite 
33  ligne  fucceiîivement  feront  décédés  nonobf- 
33  tant  le  laps  de  tems  &  jouifTance  de  l'acheteur 
33  ou  des  fiens  33. 

Cette  interprétation  du  mot  Coutume  ne  doit 
être  admife  que  dans  le  cas  où  le  feigneur  eft 
fondé  en  titre ,  ou  dans  un  ufage  bien  confiant. 
Ce  feroit  alors  une  véritable  tenure  en  bor~ 
delage* 

Voyez  ce  mot,  &  V article  Coutumier. 

Enhn  on  a  aufîi  nommé  Coutume  une  commu- 
nauté (fortifias,  &  coutumier  celui  qui  en  étoit 
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le  chef.   Voyez  dom  Carpcnùer ,  au  mot  Con-» 
fuetudo  i. 

COUTUME  BLEUE  de  Normandie.  On 
appelle  ainfi  vulgairement  les  articles  placités 
ou  règlement  du  parlement  de  Rouen,  du  6 
avril  1666  y  qui  efl  un  fupplément  à  la  Coutume 
de  Normandie. 

Ce  règlement,  lorfqu'il  parut,  fe  vendoit 
d'abord  féparément  ;  &  comme  il  ne  formoit 
qu'un  petit  livret  broché,  couvert  de  papier  bleu, 
ainfi  que  le  font  la  plupart  des  petites  brochures 
nouvelle ,  on  l'appela  la  Coutume  bleue  pour  la 
diftinguer  de  la  Coutume  proprement  dite. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Argis,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

COUTUMERIE.  Les  coutumes  d'Anjou, 
articles  yo  &  5*4,  &  du  Maine  articles  58  &  62  , 
donnent  ce  nom  à  la  péagerie ,  c'eft-à-dire ,  à 
la  terre  où  fe  lève  le  péage.  Voyez  aujji  le  gloffa- 
rium  novum  de  dom  C arp  entier  ^  au  mot  Coftu- 
mia,  fous  Confuetudo  4.  (  Gt  D.  C.  ) 

COUTUMIER,  COUTUMIÈRE ,  COU- 
TUMIÉREMENT.  Le  mot  de  Coutumier  efl: 
employé  pour  roturier  dans  un  grand  nombre 
de  coutume  qu'on  peut  voir  recueillies  dans 
l'indice  de  Ragueau  ,  &  dans  la  table  du  Cou- 
tumier général.  La  feptième  partie  des  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  :  eft  intitulée  ce  des  fuccef- 
33  fions,  tant  des  perfonnes  nobles  que  des  non- 
a?  nobles ,  qui  vulgairement  s'appellent  roturiers 
33  &  Coutumiers  33. 

Les   mêmes  coutumes  difent  auflî   partager 
coutumiérement  pour  partager  roturiérement ,  & 
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lourfe  Coutumière ,  pour  défigner  une  acquifition 
faite  par  un  roturier. 

Les  coutumes  de  Tours  ,  article  yy ,  &  dé 
Loudun  chapitre  4,  article  1,  &  chapitre  37, 
article  1 1 ,  &  plufieurs  coutumes  locales  de  celles 
de  Blois ,  appellent  encore  amendes  Coutumières 
les  amendes  déterminées  par  la  coutume,  lef- 
quelles  ont  lieu  contre  les  roturiers ,  à  la  diffé- 
rence des  amendes  arbitraires ,  qui  ont  lieu  contre 
les  nobles. 

On  trouve  le  nom  de  Coutumler  employé  pour 
ufager9  &  celui  de  coutume  pour  droit  d'ufage 
ou  de  pacage,  dans  des  réglemens  relatifs  aux 
eaux  &  forets. 

On  s'eft  fervi  quelquefois  du  même  mot  pour 
déligner  celui  qui  lève  le  droit  de  péage  ou  de 
coutume.  Voyez  dom  Carpentier ,  au  mot  Couf- 
tumerius  ,fous  Confuetudo  4. 

Le  ftyle  du  pays  de  Liège ,  chapitre  3  ,  art. 
20,  Froiffart,  livre  1,  chapitre  147,  &  d'autres 
anciens  auteurs  ,  nomment  encore  Coutumlers 
les  anciens  praticiens  qui  rendent  témoignage  en 
juftice  du  droit  qu'on  a  coutume  d'obferver  dans 
le  pays.  On  trouve  dans  la  Thaumaffière  une  dé- 
claration des  fiefs  Jelon  la  coutume  de  France, 
qui  eft  conçue  par  demande  &  par  réponle , 
entre  le  roi  &  le  Coutumier, 

On  a  dit  coutumable  ou  coujiumable  dans  le 
même  fens.  Voyez  Coujîumarius  fous  Confue- 
tudo 4 ,  dans  le  gloffarïum  novum  de  dom  Car- 
pentier. 

La  coutume  de  la  Marche  diflingue  les  ferfs 
Càtuumiers  des  mortaillables.  Suivant  l'article 
124  ,  ce  quiconque  doit  à  fon  feigneur  argent  à 
»  trois  tailles,  payable  à  trois  termes,  avoine 
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33  &  geline  chacun  an ,  il  eft  réputé  être  ferf 'Cou* 
33  tumier.  S'il  doit  tel  devoir  à  homme  lai,  &  s'il 
*3  les  doit  à  l'églife ,  il  eft  réputé  être  homme 
33  mortaillable  33.  Mais  on  peut  être  aufïi  ferf  ou 
mortaillable,  quand  on  a  reconnu  l'être  jure 
conflhuù)  ou  quand  le  feigneur  a  joui  des  droits 
de  fervitude  fur  un  héii  âge  durant  30  ans. 
33  èfquels  deux  cas  ,  dit  l'article  125*,  tels  con- 
33  noî flans  ou  poffédés  font  réputés  ferfs  ou  mor- 
33  taillables ,  pofé  qu'ils  ne  doivent  ou  payent  les 
33  rentes  ordinaires  de  celui  qui  eft  réputé  ferf 
33  Coutumier ,  &  doivent  feulement  les  rentes 
33  qu'ils  ont  reconnu  &  accoutumé,  enfemble  les 
33  autres  droits  de  fervitude  33. 

Ménage  prétend  qu'on  a  dit  Coutumier  pour 
roturier ,  parce  qu'il  y  a  incomparablement  plus 
.de  perfonnes  roturières  que  de  perfonnes  nobles/ 
Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  nom  vient  de 
ce  que  les  feuls  roturiers  étoient  fujets  aux 
péages  &  à  plufieurs  autres  droits ,  connus  fous 
le  nom  de  coutume  Voyez  ce  mot. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon^ 
avocat  au  parlement.) 

COUTURE.  Ce  mot  fîgnifioit  autrefois  des 
lieux  cultivés  (  une  culture),  &  particulièrement 
des  champs.  C'eft  de  là  que  viennent  le  nom  de 
la  rue  de  la  Couture  ou  Cwtere-Sainte-C.ithe- 
rine,  celui  de  l'abbaye  de  la  Couture ,  &c.  Voyez 
du  Cange ,  au  mot  Cultura  I  ,  &  le  dictionnaire 
étymologique  de  Ménage.  (  G.  D.  C.  ) 

COUVRAINES.  On  dit  en  Artois  faire  des 
Couvraines ,  pour  défigner  l'action  de  couvrir 
la  terre  enfemencée.  Voyez  Maillard,  fur  l'ar- 
ticle 141  de  la  coutume  d'Artois.  (  G.  D.  C.  ) 
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COUVRIR.  Page  403  ,  après  le  deuxième 
alinéa ,  ajoute^  : 

La  coutume  de  Sole  etitend  ce  mot  de  Cou- 
vrir dans  un  fens  tout  oppofé.  Elle  dit  que  le 
feigneur  peut  Cubrir  le  fou  defonfivatier9oQ$c- 
à-dire  ,  le  faifir  par  main-mife  féodale  quand  il 
n'efl:  pas  payé  de  fes  droits.  Voyez  l'article  8  du 
titre  10  de  cette  coutume. 

COYS.  C'eft,  dit  dom  Carpentier,  dans  foft 
glofTaire  françois  ,  un  droit  fur  les  vaifleaux  qui 
échouent  à  la  côte,  ou  le  droit  d'ancrage  & 
amarrage.  Cet  auteur  cite  à  cette  occafion,  dans 
fon  glofTaire  latin ,  au  mot  peccium  9  l'extrait 
fuivant,  d'une  charte  donnée  en  1422,  par  Jean  , 
duc  de  Bretagne  :  ce  ports  de  mer ,  Coys  &  Pé- 
*>  coys ,  &  ce  que  la  mer  cueuvre  &  décueu- 
33  yre,  &c. 

Peut-être  les  Coys  ScPécoys  ne  font- ils  ici  rien 
autre  chofe  que  les  relais  de  la  mer.  (  G,  D.  C.  ) 

CRÉANT,  CRÉANT  DE  SERVICE.  Le 

mot  Créant ,  comme  ceux  de  Crant  &  de  Créance, 
vient  manifeftement  du  latin  credere ,  &  il  a  à  peu- 
près  le  même  fens.  La  coutume  de  Lorraine  , 
titre  1 3  ,  article  3  ,  dit  Créant  de  la  retraite  pour 
la  reconnoifTance  de  retrait. 

L'article  40  de  la  coutume  de  Chaumont 
porte  que  «  Créant  de  fervice  fe  peut  faire  pour 
3>  terre  féodale  en  la  main  du  bailly  d'aucun 
33  feigneur ,  mais  non  pas  les  foi  &  hommage  qui 
33  fe  doivent  réferver  au  feigneur  33, 

L'apoftille  mife  à  cet  article  dans  l'édition  de 
GoufTet  dit  «  que  le  Créant  de  fervice  eft  l'inf- 
33  trument  &  acte  que  le  bailli  du  feigneur  ou 
>3  fon  lieutenant,  baille  au  vaflal,  du  debvoir& 
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3>  offres  qu'il  fait  de  faire  les  foi  &  hommage 
3>  à  fon  feigneur  féodal  du  fief  qu'il  tient  de  lui 
33  en  plein  fief,  félon  la  forme  preferite  par  le 
33  vingtième  article  (  de  la  coutume  )  lefquels 
3>  foi  &  hommage  ledit  feigneur  fe  réferve  à  lui 
33  feul  33.  (G.  D.  C.  ) 

CRÉDIT  Page  428 ,  fupprime^  les  trois  li- 
gnes de  cet  article  ,  &  fubftitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Suivant  Galland ,  cité  par  Laurière  dans  fon 
glofiaire  ,  «  c'étoit  un  grand  foulagement  à  un 
33  feigneur  de  trouver  entre  les  mains  de  {qs. 
33  vaffeux  toutes  commodités  félon  la  rencontre 
33  des  néceilités,  fans  payer  argent  comptant; 
33  j'en  ia  vu,  dit- il,  des  exemptes  dans  les  ti- 
33  très  de  la  province  de  Bourgogne  plus  qu'en 
33  aucuns  autres  35.  Mais  fi  c'étoit  un  foulage- 
ment pour  le  feigneur,  c'étoit  une  bien  grande 
charge  pour  les  vaflaux.  Audi  cette  obligation 
ne  fubfiile-t-eîle  plus  nulle  part. 

L'article  205"  de  la  coutume  de  Normandie 
porte  ,  à  la  vérité  ,  que  le  vafTal  doit  pleiger  fon 
feigneur ,  pour  délivrer  fes  namps  jufqu'à  con- 
currence d'une  année  de  la  rente  qu'il  lui  doit. 
Mais  il  paroît ,  par  ce  que  dit  M.  de  la  Tour- 
nerie  ,  que  cette  règle  ne  s'obferve  plus  aujour- 
d'hui. L'article  210  de  l'ordonnance  de  1629 
défend  aux  feigneurs  de  faire  obliger  les  vaffaux 
à  les  cautionner  ou  à  prendre  fourmilion  avec 
eux  ;  &  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  de 
Bretagne,  on  y  fupprima  une  difpofition  pareille 
à  celle  de  la  coutume  de  Normandie.  Voyez 
Pleijure. 

On  appeîloitaudi  autrefois  Crédit  une  efpèce 
d'airirniation  que  faifoit  le  défendeur  après  que 

le 
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le  demandeur  avoit  de  Ton  côté  affirmé  fa  de- 
mande. L'article  19  de  l'ordonnance  donnée  par 
Louis  XII ,  en  1498  ,  porte  ce  qiAprès  que  le 
33  demandeur  aura  pofé  &  affirmé  par  ferment 
«  aux  faints  évangiles  de  Dieu,  qu'il  croit  le 
33  contenu  en  fa  demande  &  eferiture  être 
33  véritable ,  tant  en  nos  cours  de  parlemens , 
33  que  pardevant  tous  autres  juges  royaux ,  le 
33  défendeur  fera  tenu  en  fa  perfonne  ,  s'il  eil  au 
33  lieu  où  fera  démené  le  procès,  répondre  par 
33  Créai:  vei  non  Crédit  ,  pertinement  par  fon 
33  ferment  aux  évangiles ,  à  chacun  article  des 
3>  écritures  du  demandeur,  &  où  iceîui  défen- 
33  deur  feroit  abfent  dudit  lieu^  &  femblablement 
33  le  demandeur,  feront  tenus  d'envoyer  l'arEr- 
33  mation  &  poiition  de  leurs  faits  ,  &  la  réponfe 
33  pertinente  par  écrit,  (igné  de  leur  main,  s'ils 
33  favent  écrire ,  ou  finon  d'un  notaire  royal  à 
33  leur  requête  fur  un  chacun  article  d'icelles 
33  demande  &  defenfe,  à  leurs  procureurs, avec 
33  procuration  fufïifante  pour  y  répondre ,  & 
33  procéder  par  lefdits  procureurs  félon  le  con- 
3»  tenu  defdits  articles,  (igné  comme  dit  eft  33. 
Cette  formalité  ne  fervoit  à  rien  autre  chofe 
qu'à  faire  faire  des  parjures ,  dont  on  fe  faifoit 
d'autant  moins  de  fcrupule,  que  par  ce  mot 
Crédit  y  on  n'afïurôit  pas  positivement  que  tel 
ou  tel  fait  étoit  vrai  Ou  faux,  mais  feulement 
qu'on  les  croyoit  tel  ;  François  I  abolit  les  Crédit 
oc  non  Crédit  ^en  permettant  feulement  aux  par- 
ties defe  faire  interroger  refpeétivementfur  laits 
&  articles  pertihens.  Mais  il  continua  d'exiger 
qu'elles  affîrmafTent  les  faits  que  chacune  d'elles 
avançoit  dans  fes  propres  écritures  ,  fous  peine 
d'amende  pour  chaque  fait  dénié  calomnieufs- 
SUpptém,  Tome  VIL  M 


178        CRÈME,  &c  CRESTOK 

ment.  Voyez  les  articles  36,  37,  38  &  30  de 

V ordonnance  de  1530 ,  ai/ec  /ej-  commentaires  de  du 
Moulins ,   Fourdin  &  Fontanon. 

Cette  affirmation  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 

CRÈME  ou  CRESME.  On  nomme  Chrême 
l'huile  confacrée  par  l'évéque  ,  dont  fe  fervent 
les  églifes  latine  &  grecque ,  pour  l'adminftration 
du  baptême  ,  de  l'ordre ,  de  la  confirmation,  & 
de  l'extréme-onction.  C'eft  fans  doute  par  cette 
raifon  que  l'article  11  de  la  coutume  locale  de 
Mézières  en  Touraine ,  donne  ce  nom  à  l'étendue 
du  diocèfe.  Cet  article  porte  que  le  droit  d'au- 
bainage  fe  lève  fur  les  «  décédans  efdites  ba- 
*>  ronnie  &  châtellenie  qui  ne  font  du  Crefmes 
33  de  Bourges,  de  queîqu'état  ou  conditon  qu'ils 
as  foient  33. 

L'article  3  de  la  coutume  de  Tifle  Savary  juf- 
tifie  cette  interprétation  du  mot  Crème  :  2  en 
33  ladite  châtellenie,  y  eft-il  dit,  droit  d'aube- 
»  nage  fe  prend  par  le  feigneur  fur  tous  ceux 
33  qui  ne  font  du  diocèfe  de  Bourges  ,  &  eft  ledit 
33  droit  &  l'amende  tels  qu'ils  font  déclarés  par 
33  la  coutume  générale  >».  (  G,  D.  C.  ) 

CRÊQUIER.  C'eft  ,  dit  dom  Carpentier , 
un  prunier  ou  cerifier  fauvage  qui  croît  dans  les 
haies,  particulièrement  en  Picardie.  La  maifon 
de  Créqui  porte  cet  arbre  pour  armes. 

Le  même  auteur  rapporte  à  ce  fujet ,  dans  fon 
gloilaire  François,  unpaifage  curieux  d'un  traité 
manufcrit  fur  l'office  des  hérauts  d'armes  fait  du 
tems  d'Henri  VI,  roi  d'Angleterre.  (  G,  D.  C.  ) 

CRESTON.  Ce  mot  fe  trouve  dans  le  for 
de  Navarre,  titre  28,  article  46,  pour  défigner 
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un  chevreau.  Voyez  le  gloîTaire  *lu  droit  Fran- 
çois, &  celui  ciedom  Carpentier.  (  Gt  D.C,  ) 

CRETINE*  Ce  mot  a  été  autrefois  employé 
pour  déhgner  une  alluvion ,  ou  même  toute  ef- 
pèce  d'accroifiement  infenfible.  Voyez  à  ce  fujet 
l'extrait  d'une  traduction  des  inftitutes  de  Jufli- 
nien  ,  ancienne  de  près  de  yoo  ans ,  dans  le  glof 
faire  du  droit  françois.  (  G,  D.  C,  ) 

CRIAGE.  Ce  mot  a  fignifié 0  i°.  un  cri  c\i 
publication  ;  20.  l'office  du  crieur  public,  ou  de 
celui  qui  annonce  quelque  chofe.  Ces  fortes 
d'offices  ont  été  quelquefois  inféodés. 

Une  charte  de  Fan  1403  ,  tirée  du  regiftré 
des  fiefs  du  comté  de  Poitou ,  porte  »  Jehan 
3>  Giraut  crye  de  Gençay  à  caufe  de  mon  office 

33  de  Criage  ai  &  tiens fur  îe  prieuré  de 

33  Saint-Maurice  de  Gençay  8  deniers  de  rente  i 
33  pour  appeller  &  faire  venir  les  gens  au  fervice 
33  de  fainte  églife,  le  jeudi,  le  vendredi  &  îe 
33  famedi  de  la femaine  fainte.  Item,  fur  le  curé 
33  de  N.  D.  de  Gençay,  pour  femblabîe  caufe,, 
33  8  deniers  »; 

Une  autre  charte  de  Guillaume  de  Vicuxpont* 
de  l'an  1289,  tirée  du  cartulaire  de  Saint- Jean 
delà  Vallée,  porte  :  ce  chacun  tavernier  de  la 
33  devant  dite  terre  de  Saint-Nicolas  eft  tenu 
33  de  nous  rendre  &  payer  chacun  an,  pour 
33  chacun  tonneau  que  ii  vent  en  Tan ,  maille 
33  pour  Criage,  &  nous  fommes  tenus  de  faire 
33  crier  leur  vin  à  leur  requête  33. 

30.  On  appelle  Criage,  le  droit  dû  pour  le  cri 
ou  la  publication  du  vin  à  vendre    en    détail- 

M  2 
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Y  oyez  du  Cange ,  au  mot  Crida,  &  dom   Car- 
■p  entier  ^  aux  mots Cridatio  &  Criagium. 
(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

CRI  D'ARMES.  Page  429 ,  après  la  douxième 
ligne ,  ajoute^  : 

Quelques  difpofitions  de  nos  coutumes  font 
allufion  à  cet  ancien  ufage.  Celles  de  Bar-le- 
duc,  articles  ni  &  117,  deChaumont,  article 
8,  de  Sens,  article  200,  &  de  Troyes ,  article 
14 ,  mettent  au  nombre  des  prérogatives  de 
l'aîné  le  Cri  de  la  maifon.  Celle  de  Sens  ajoute 
dans  l'article  202,  qu'il  n'y  a  de  préroga- 
tive d'aîneffeen  collatérale  for,  du  nom,  du  Çri 
&  des  armes. 

Voyez  fur  cet  objet  les  commentateurs  des  coU^- 
tûmes  citées;  Brodeau  jur  l'article  13  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  n°.  19;  les  differtations  II  &  12 
de  du  Cange  fur  Joinville ,  &  les  inflitutes  de 
Loyfel,  livre  4,  titre  3  ,  §.  64  &  83. 

CRI  DE  FEU ,  OU  DE  MEURTRE.  Le 

chapitre  14.8  de  la  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne  obligeoit  tous  ceux  qui  entendent  le 
Cri  de  feu  ou  de  meurtre  à  y  aller ,  en  condamnant 
à  l'amende  tous  ceux 'qui  élèvent  ce  Cri  fans 
caufe.  Le  chapitre  144  obligeoit  aufli  tous  ceux 
qui  trouvoient  des  malfaiteurs  à  les  arrêter  ,  ou  à 
lever  le  Cri  fur  eux.  Voyez  le  gloffaire  du  droit 
françois ,  6*  les  articles  BlAFORA  &  Haro. 
(  G.  D.  C.  ) 

CRIE.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois  pour 
•défigner  un  çri  public.  Les  articles  1  &  6  du 
titre  ij  de  la  coutume  de  Bayonne  donnent  au 
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trieur,  public  lej  nom  Crie  de  la  ville?  Dans 
quelques  villes  du  Berry ,  du  Poitou  &  de  plu- 
fieurs  autres  provinces,  il  y  a  une  pierre  ou  ces 
cris  doivent  fe  faire  ,  &  qu'on  appelle  par  cette 
raifon  la  pierre  de  la  Crie.  (  G.  Dt  C,  ) 

CRIEN.  On  nommoit  ainfi  un  droit  appar- 
tenant à  celui  qui  avoit  l'office  de  voiturer  la 
dîme  à  la  grange  du  décimateur.  Il  paroît  que 
c'étoit  une  partie  de  la  dîme  même.  Une  charte 
de  l'an  13  30,  tirée  du  cartulaire  de  Saint-Martin 
des  Aires  ,  &  rapportée  par  dom  Carpentier,  au 
mot  Crientia,  parle  de  ce  droit  de  la  manière  fui- 
vante  :  «  Comme  Pierre  d'Ardel,  &  Jehannin 
33  d'Ardel. ....  difoient  queulz  &  leurs  prédé- 
a."  cefTeurs ,  euflent  ou  ayent  accoutumé  de  tout 
3>  tems  à  prendre  ,  à  avoir  &  à  recevoir  les 
33  trois  parties  du  Crien ,  qui  étoit  fait  du  grain 
33  venant  à  la  grange  dîmereffe  du  terroir  de 
33  Menonvilie,  duquel  grain  l'en  euft  accouftumé 
33  à  faire  Crien  ;  lequel  Crien  les  gens  defdits  ef- 
33  cuyers  euffent  fait  ou  faifoient  aucunes  foys 
33  outrages,  &  en  excefïive  quantité  &  amenui- 
33  fant  les  parties  de  le  difme  &c.  »  Voyez  le 
même  auteur ,  aux  mots  Caria ,  Crapinum ,  Me- 
nagium  2,  &  redecima.  (G,  D.  C%  ) 

CRIME.  Page  463,  ligne  9,  au  lieu  </e  quatre 
life%  cinq  : 

Après  la  ligne   ip ,   ajoute^: 

Dans  la  cinquième ,  de  la  connoifTance  qui 
doit  être  donnée  aux  gens  du  roi  de  chaque  par-* 
lement  ou  confeil  fupérieur,  des  crimes  commis 
dans  le  refïbrt  de  ces  cours. 

Page  483 ,  après  la  ligne  4,  ajoute^  : 

M] 
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Section    cinquième. 

De  la  connoiffance  qui  doit  être  donnée  aux  gens, 
du  roi  de  chaque  parlement  ou  confnl  jupérieur , 
de  crimes  commis  dans  le  refjort  de  ces  cours» 

Lapourfuite  des  crimes  feroit  fouvent  éludée, 
foit  par  intérêt,  foit  par  faveur,  foit  par  négli- 
gence ,  fi  toujours  confiée  aux  miniftres  fubal- 
ternes  de  la  juftice,  elle  n'étoit  pas  furveillée  par 
le  magiftrat  qui,  dans  chaque  reflort,  repré- 
sente immédiatement  le  roi  ,  la  patrie  &  h 
fociété. 

L'article  184.  de  l'ordonnance  de  Blois  avoit 
prévu  cet  inconvénient ,  &  l'article  19  du  titre 
6  de  l'ordonnance  de  1670.  en  a  renouvellera 
difpofition  dans  les  termes  fui  vans  : 

ce  Les  greffiers  des  prévôtés  &  châtellenies 
s?  royales  ,  &  ceux  des  feigneurs ,  feront  tenu* 
33  d'envoyer  chacun  an  ,  aux  mois  de  juin  &  dé- 
j>  cembre,  au  greffe  du  bailliage  ou  fénéchauffee 
33  où  refïbrtiffent  leurs  appellations  médiatement 
33  ou  immédiatement,  un  extrait  de  leur  regif- 
33  trement ,  dont  leur  fera  baillé  décharge  fans 
33  frais  ;&  ceux  des  bailliages,  fénéchauflees  & 
^  maréchaufTées  feront  tenus,  au  commencement 
m  de  chacune  année ,  d'envoyer  à  notre  procu- 
1*  reur  général,  chacun  dans  fonrefïbrt,  un  extrait 

30  de  leurs  dépôts,  même  de  l'état  des  lettres  de 
^3  grâce  ou  d'abolition  entérinées  en  leurs  lièges \ 

31  avec  les  procédures  &  fentences    d'entériné- 
>*  ment ,  &;  la  copie  des  extraits  qui  leur  auront 
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r>  été  remis  par  le  greffier  des  juftices  inférieures 
a>  Tannée  précédente  ». 

Ces  difpofitions  font  rappelées  par  l'article  29 
de  la  déclaration  du  y  février  1731,  &  en  y 
ajoutant ,  cette  loi  veut  «  que  les  greffiers  des 
33  bailliages ,  fénéchauffées  &  maréchauffées  , 
3  foient  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois  aux 
»  procureurs  généraux  dans  les  cours  de  par- 
3  ment ,  chacun  dans  fon  reffort ,  un  extrait  de 
3  leurs  regiftres  ou  dépôts  fignés  d'eux  &  vifés 
3  tant  par  les  lieutenans  criminels  que  par  des 
3  procureurs  du  roi  auxdits  bailliages ,  féné- 
3  chauffées  &  fièges  préfidiaux  ;  dans  lequel  ex- 
3  trait  ils  feront  tenus  d'inférer  en  entier  la 
3  copie  des  jugemens  de  compétence  rendus 
3  pendant  les  fix  mois  précédens,  &  de  la  pro- 
3  nonciation  d'iceux  en  la  forme  prefcrite . . . ,  le 
3  tout  à  peine  d'interdiction  ou  de  telle  amende 
3  qu'il  appartiendra,  &  fans  préjudice  des  autres 
3  difpofitions  de  l'article  19  du  titre  6  de  l'or- 
3  donnance  de  1670  33. 

Les  parlemens  ont  fait  différens  réglemens 
pour  aiïurer  l'exécution  des  ces  lois. 

Le  22  oclobre  1738  ,  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Flandres  a  préfenté  à  cette 
compagnie  un  réquisitoire  contenant  que  ni  l'ar- 
ticle 19  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670, 
ni  l'article  29  de  la  déclaration  du  y  février  1631, 
ne  s'exécutoient  dans  le  reflort,  quoiqu'il  eut 
envoyé  à  tous  fes  fubftituts  copie  d'une  lettre  de 
M.  le  chancelier,  du  27  feptembre  1733,  qui 
lui  ordonnoit  d'envoyer  tous  les  fix  mois  à  ce 
magiftrat  un  état  exad  des  Crimes  puniiîâbles 
de  mort  ou  de  peine  afflicnves  qui  auroient  été 
commis,  en  remarquant  fur  chaque  Crime  s'il 
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n'a  pas  été  pourfuivi  ou  s'il  Fa  été ,  &  en  ce  cas 
de  quelle  manière  on  Ta  fait  &  en  quel  état  efl 
îa  procédure  commencée  contre  les  accufés  , 
que  îa  négligence  de  fes  fubftituts  le  mettoit 
dans  rimpoflïbilité  de  fs  conformer  à  des  or  - 
dres  fi  intéreffans  pour  îa  sûreté  &  la  tranquil- 
lité publique  ;  pourquoi  requéroit  qu'il  y  fût 
pourvu. 

En  conféquence  ,  il  efl  intervenu ,  le  même 
jour ,  un  arrêt  qui  ordonne  : 

«  Art.  Ier.  Que  les  fubftituts  du  procureur 
55  général  du  roi ,  tant  es  fièges  préfidiaux  que 
55  royaux,  &les  baillis  ou  les  procureurs  d'office 
35  des  juftices  feigneuriales  reffortiffantes  nue- 
55  ment  à  la  cour,  enverront  audit  procureur 
55  généra1 ,  dans  le  mois  de  janvier  prochain,  les 
55  extraits  de  procédures  criminelles  qui  fe  font 
53  inftruites  dans  leurs  fièges  pendant  le  cours 
35  de  la  préfente  année ,  &  continueront  d'en  faire 
55  de  même  tous  les  fix  mois,  dans  les  mois  de  juin 
55  &  de  décembre  de  chaque  année. 

55  IL  Que  les  baillis  ou  procureurs  d'office, 
55  fièges  municipaux  &  des  feigneurs  haut-jufli- 
53  ciers,  enverront  dans  les  mêmes  mois  de  pareils 
55  états  aux  fubftituts  dudit  procureur  général, 
?3  dans  les  fièges  préfidiaux  ou  royaux  où  reffor- 
55  ti fient  leur  appellation  médiatement  ou  im- 
53  médiatement,  defquels  extraits  lefdits  fubf- 
53  tituts  feront  tenus  de  leur  bailler  décharge 
53  fans  frais  ,  &  de  les  envoyer  avec  les  leurs  au 
35  procureur  général  du  roi. 

m  III,  Que  lefdits  extraits  feront  fignés  du 
35  juge  &  du  fubftitut,  bailli  ou  procureur  d'of- 
55,  fice,  &:  du  greffier,  &  qu'ils  contiendront  le 
§*  titre  de  l'accufation,  le  tems  &  les  dénon- 
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î>  dations  qui  auront  été  faites ,  la  nature  des 
v  décrets,  les  noms  ,  furnoms  ,  qualités  &  de- 
3>  meures  desaccufés,  leurs  détentions  dans  les 
»  prifons  ou  leur  fuite ,  &  les  dates  de  la  pro- 
3>  cédure. 

33  IV.  Que  les  extraits  qui  feront  envoyés 
33  confécutivement  contiendront  l'état  &  les 
33  dates  de  la  procédure  qui  aura  été  faite,  & 
53  les  jugemensqui  auront  été  rendus  depuis  les 
?3  précédens. 

33  V.  Que  dans  les  juridictions  où  il  ne  fe 
33  trouveraaucuneprocédurecriminelle,lesfubf- 
33  tituts,  baillis  ou  procureurs  d'office  enverront, 
33  comme  defîiis  eft ,  un  certificat  négatif  dans 
33  la  même  forme  que  les  extraits. 

33  VI.  Tout  ce  que  deflus  fera  exécuté,  à  peine 
33  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
33  &  de  pareille  amende  ,  même  d'interdi&ion 
33  pendant  un  an   pour  la  féconde. 

33  VII.  Et  enfin  que  les  fubftituts  dudit  pro- 
33  cureur  général ,  les  baillis  &  les  procureurs 
33  d'office  n'y  fartent  faute  i  ordonne  que  par  le 
33  procureur  général  du  roi ,  il  fera  mis  par-de- 
33  vers  la  cour  ,  aux  mois  de  janvier  &  de  juillet 
33  de  chaque  année ,  une  lifte  des  contrevenans 
33  audit  arrêt,  pour iceux  être  nommément  con- 
33  damnés  aux  peines  y  prononcées  3  même  à  une 
33  plus  grande  s'il  y  échet  33. 

Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  un  autre  du  25 
juillet  1778,  qui  en  a  ordonné  l'exécution  ftri&e 
&  rigoureufe. 

Par  un  troifîcme  arrêt  du  $  février  1780  ,  les 
procureurs  du  roi  ou  d'office  du  reflbrt  qui 
avoient  négligé  de  s'y  conformer,  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  de  100  livres  fixée  par  Far- 
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ticle  6  du  règlement  du  22  octobre  1738,  que 

la  cour  a  modérée,  pour  cette  fois  feulement 

&  fans  tirer  à  conféquence ,  à  la  fomme  de  6 

livres. 

Un  quatrième  arrêt  du  8  août  1782  a  pro- 
noncé la  même  amende,  modérée  à  p  livres, 
contre  plufïeurs  autres  parties  publiques  qui 
s'étoient  rendues  coupables  de  la  même  négli- 
gence. 

Le  parlement  de  Dijon  a  aufli  ordonné ,  par 
plufïeurs  arrêts ,  l'exécution  des  lois  dont  il 
s'agit. 

Le  premier  de  ces  arrêts,  qui  eft  du  17  juillet 
174.7  ,  ne  contient  que  la  répétition  littérale  de 
l'article  10  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670 , 
&  de  l'article  20  de  la  déclaration  du  5*  février 

I731-  \  . 

Il  en  eft  de  même  du  fécond ,  qui  a  été  rendu 

le  20  mars  1766. 

Le  troifième  eft  du  3  mars  1768  ;  le  réqui- 

fîtoire  qui    le  précède  contient ,  entre   autres 

chofes  ,  «  que  la  sûreté  publique  exige  les  plus 

33  grandes  précautions  contre  ceux  qui  troublent 

33  la  fociété  par  leurs  excès  ;  plufïeurs  ,  après 

33  s'être  livrés  aux  plus  grands  Crimes  ,  évitent 

33  par  la  fuite  les  peines  qu'ils  ont  méritée*,  8c 

33  fe  répandent  dans  tes  autres  provinces,  ou  fe 

33  retirent  dans  la  capitale  du  royaume.  Souvent 

33  la  nature  des  nouveaux  délits  qu'ils  y  com-^ 

33  mettent ,  ou  la  foibleffe  des  preuves  ,  ne  per-* 

33  mettent  pas  de  délivrer  la  fociété  de  ces  cri- 

33  minels  qui  y  rentrent  &  continuent  d'en  être 

33  le  fléau.  Il  feroit  effentiel  de  pouvoir  retrouver 

33  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contu- 

33  mace3&deles  renvoyer  à  leurs  premiers  juges* 
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5>  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  y  parvenir, 
33  feroit  que  les  lubftituts  du  procureur  général 
3>  du  roi  &  le  procureur  d'office ,  lorfqu'ils  en- 
33  voient  tous  les  fix  mois  les  états  des  procé- 
3î  dures  criminelles,  y  miflent  les,  noms  des  ac- 
3j  cufés,  leurs  fignalemens,  leur  origine,  leur 
33  profeflion  ,  &  la  note  des  condamnations 
33  prononcées  contre  eux.  Des  états  ainfi  cir- 
as confondes,  envoyés  de  toutes  les  parties  du 
33  du  royaume  par  les  procureurs  généraux  9 
3»  mettraient  le  chef  de  la  juftice  en  état  de 
33  procurer  tous  les  éclaircilTemens  néceffaires 
33  à  Tégard  des  «particuliers  qui  font  pourfuivis 
33  en  juftice  pour  raifon  des  Crimes  par  eux 
33  commis  33. 

D'après  ces  obfervations,  l'arrêt  cité  ordonne 
l'exécution  des  deux  précédens  ;  &  en  y  ajoutant , 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  &  d'office  de 
meître  dans  les  états  des  Crimes  «  les  noms  des 
33  accufés ,  leurs  fignalemens,  leur  origine ,  leur 
33  profeffion,  s'il  efl  pofïible,  &  la  note  des  con- 
33  damnations  prononcées  contre  eux  33. 

Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Roulîîlîon , 
du  23  avril  1768,  ordonne,  en  renouvelant 
celui  du  même  tribunal,  du  10  juin  1727,  «  à  tous 
^3  les  viguier  ,  bailes ,  échevins  ,  confuls  &  au- 
33  très  officiers  du  refïbrt ,  d'informer  la  cour  & 
33  le  procureur  général  du  roi,  dans  les  vingt- 
33  quatre  heures  ,  de  tous  les  meurtres  ,  afTaiîi- 
>3  nats,  querelles  ,  vols  &  autres  Crimes  qui  fe 
33  commettent  dans  l'étendue  de  leurs  juridic- 
33  tions  ,  même  ,des  perfonnnes  bleflees  qui  y 
"  viendront  ou  qui  y  feront  tranfportées  ,  quoi- 
3^  que  îe  Crime  ait  été  commis  hors  de  leur 
\>  terroir,  comme  aufli  des  captures  &  empri- 
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33  fonnemens  qui  feront  faits  pour  raifon  defdjts 
33  Crimes  :  enjoint  audits  officiers  de  procéder 
os  à  la  capture  &  emprifonnement  des  malfaî- 
33  teurs,  fur-le- champ,  dès  qu'ils  leurs  feront 
33  dénoncés,  ou  qu'ils  en  auront  autrement  con- 
33  connoifTance ,   le  tout  fans  retardement  de 
3«  l'avis  des  Crimes  commis   dans  leurs  villes, 
33  lieux  ou  terroirs,  que  la  cour  leur  ordonne 
33  de   donner  incefTamment  aux   fubftituts  du 
33  procureur  général  du  roi,  aux  fièges  royaux, 
33  procureurs  fifcaux  ou  d'office  des  feigneurs  , 
33  &  aux  juges  royaux ,  fuient  qu'ils   habitent 
w  dans  cette  ville  ou  hors  d'icelle  :  enjoint  aux- 
33  dits  viguiers ,  bailes,  échevins,  confuls  &  au- 
33  très  officiers  du  reffort,  de  faire  confier  de 
y>  leurs  diligences  à  cet  égard  en  cas  de  befoin  , 
33  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende ,  d'in- 
33  terdiction  &  de  trois  mois  de  prifon  ,lefquelles 
33  peines  ne  feront   réputées  comminatoires  : 
33  ordonne  fous  la  même  peine  à  tous  chirurgiens 
33  de  déclarer  aux   bailes  toutes  les    blefTures 
33  qu'ils  panferont ,  provenant  des  coups  d'armes 
33  ofTenfives  :  ordonne  la  cour  aux  fubftituts  du 
33  procureur  général  du  roi,  aux  fièges  royaux 
33  &  aux  procureurs  fifcaux  ou  d'office  des  feï- 
33  gneurs ,  d*inférer  ou  continuer  dans  leur  re- 
33  giftre  les  fufdits  avis,  qui  leur  feront  donnés 
33  par  les  bailes  &  autres  officiers  :  enjoint  à  tous 
33  juges  &  officiers  de  procéder  incefTamment  à 
33  l'inftruction  des  procès  criminels  ;  &  afin  que 
33  perfonne  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'igno- 
33  rance ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  im- 
3d  primé,  lu,  publié  &  affiché  dans  toutes  les 
33  villes  &  lieux  du  reflbrt,  &  copies  collationnées 
«  envoyées  à  tous  les  fièges  royaux  &  juftiçes. 
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35  feigneuriales  du  reffort,  pour  y  être  enregiftré 
05  &  exécuté  :  enjoint  aux  greffiers  defdits  lièges 
33  &  juridictions  de  faire  lecture  du  préfent  arrêt, 
33  dans  vingt-quatre  heures ,  aux  bailes  &  fous- 
33  bailes  actuels,  dont  ils  feront  confier  fur  le 
33  regiftre,  comme  aufïi  de  faire  lecture  aux 
33  bailes  &  fous-bailes  qui  feront  nommés  à 
33  l'avenir,  lors  de  leur  nomination,  ou  qu'ils 
3j  prêteront  leur  ferment,  de  laquelle  lecture 
33  fera  faite  dans  l'acte  de  leur  nomination  ou 
33  ferment  :  ordonne  que  le  préfent  fera  fignifié 
33  au  collège  des  chirurgiens  &  au  pretamedie  de 
33  la  province;  lui  enjoint  d'en  faire  la  lecture  aux 
33  chirurgiens  lors  de  leur  réception ,  de  laquelle 
33  lecture  mention  fera  faite  dans  ledit  acte  de 
33  réception  33. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1767  avoit  ordonné 
que  les  officiers  de  la  fénechauffée  &  fiège  pré- 
fidial  de  Nîmes  feroient  tenus  d'envoyer  tous 
les  ans  un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  admi- 
miniftrer  la  juftice  pendant  trois  mois  dans  le 
Vivarais ,  &  pendant  deux  mois  dans  le  Gé- 
vaudan.  Des  lettres-patentes  du  17  mars  1768, 
enregiftrées  au  parlement  de  Touloufe  le  16 
avril  fuivant,  ont  voulu  ce  que  pendant  les  féances 
33  defdits  officiers  dans  lefdits  pays  ,  il  feroit  par 
33  eux  drefTé  tous  les  ans  un  état  dos  Crimes  & 
33  délits  commis  dans  le  Vivarais  &  dans  le  Gé- 
33  vaudan,  qui  feroient  reftés  fans  pourfuite 
33  de  la  part  des  juges  ordinaires  des  lieux,  ou 
33  dont  la  pourfuite  auroit  été  négligée  ,  foit 
33  après  les  décrets ,  foit  après  le  règlement  à 
33  l'extraordinaire ,  pour  être  ledit  état  envoyé 
33  par  lefdits  officiers  au  procureur  général  du 
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33  parlement  de  Touloufe ,  &  y  être  fur  la  re- 
33  quête  pourvu  par  cette  cour  ainfî  qu'il  ap- 
33  partiendroit  ». 

CROISAGE.  C'eft  une  efpèce  de  contri- 
bution qu'on  payoit  à  l'ennemi,  peut-être  avec 
ces  deniers  qu'on  appeloit  Croyais.  Voyez  dont 
C arp entier ^  au  mot  Crofatus^cW'izmc/e  A^atis. 
(  G.  D.  C.  ) 

CROISÉ.  On  appeloit  ainfi  autrefois  celui 
qui  prenoit  le  figne  de  la  croix  fur  fes  habits 
pour  aller  combattre  les  Turcs  &  les  Sarrazins , 
afin  de  recouvrer  la  terre  fainte.  Ces  Croifés 
avoient  un  répit  pour  le  payement  de  leurs  dettes, 
&  beaucoup  d'autres  privilèges  temporels,  in- 
dépendamment des  indulgences  &  des  autres 
avantages  fpirituels  que  les  papes  leur  accor- 
doienti  II  n'eft  donc  pas  étonnant  que  tant  de 
gens  de  tous  les  états  couruffent  prendre  la 
croix ,  &  que  les  croifades  fuflent  devenues  une 
épidémie  frénétique,  qu  on  dirigea  en  France 
même,  contre  les  nationaux ,  dans  la  guerre  des 
Albigeois. 

Plufieurs  de  nos  coutumes  ont  encore  des 
difpofitions  relatives  à  cet  ufage.  Les  voyages 
d'outremer  font  mis  au  nombre  des  quatre  cas1 
dans  lefquels  le  feigneuf  peut  lever  la  taille  & 
les  loyaux  aides ,  fuivant  les  coutumes  d'Au- 
vergne,  titre  2y,  article  2;  de  Bourbonnois , 
article  3445  de  Bourgogne  Comté,  titre  6, 
article  54-;  de  Bourgogne  Duché,  titre  1,  ar- 
ticle 4;  de  la  Marche,  article  130,  &de  Poitou, 
article  188,  &c; 

On  trouve  fréquemment   dans  les  titres  du 
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quatorzième  fiècle  la  renonciation  aux  privi- 
lèges des  Croifés.  Voyez  le gloffaire  de  du  Cange9 
au  mot  Crux. 

(  Article  de  M.  Garran   de  Coulon.  ) 

CROISÉE.  L'article  145  de  la  coutume 
d'Artois  donne  ce  nom  aux  traverfes  en  forme 
de  croix,  qui  portent  le  corps  d'un  moulin  à* 
vent  :  cet  article  porte  «  que  la  Croifée,  eftache, 
33  arbre ,  gaïolle  &  le  gif mt  d'un  moulin  à  vent 
33  font  réputés  héritages  &  le  demeurant  meuble  ; 
53  &  en  moulin  à  eau,  la  maifon  &  belfroy,  le 
3>  gifant  &  la  rayère  font  réputés  héritages  & 
33  le  demeurant  meuble  33i  Dans  un  moulin  à 
33  vent,  dit  Maillard ,  nos.  6  &  7  ,  la  Croifée  eft 
33  le  fondement  du  moulin  ;  elle  eft,  en  Artois, 
33  ordinairement  compofée  de  quatre  pièces  de 
33  bois,  qui,  pofées  fur  des  foies,  vont,  en  for- 
33  mant  chacune  une  ligne  tranfverfale,  foutenir 
33  enfemble  l'étache  qui  eft  plantée  au  milieu* 

33  Quelquefois  cette  Croifée  eft  revêtue  de 
33  maçonnerie,  ou  même  enveloppée  d'une  tour: 
33  en  ce  cas  l'on  eftime  que  la  maçonnerie  fuit , 
33  aufli-bien  que  la  Croifée  de  charpente,  la, 
33  nature  du  fonds  33. 

Au  refte ,  Maillard  obferve  fur  cet  article ,  que 
quoique  les  différentes  pièces  du  moulin  à  eau 
ou  à  vent  aillent  à  diiférens  héritiers,  félon 
qu'elles  font  meubles  ou  Immeubles  ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  pour  cela  qu'elles  puiffent  être  démem* 
brées  Tune  de  l'autre  malgré  le  propriétaire  ;  car, 
dit-il,  (î  l'héritier  immobilier  fouhaite  retenir 
ce  qui  eft  mobilier  dans  fes  moulins ,  il  le  peut 
par  une  efpèce  de  retrait  à  titre  de  bienféance 
&  de  confoiidation ,  en  en  payant  l'eftimation  à 


l92  CROIT,  &c.  CROIX. 

dire  d'experts,  comme  il  pourroit  faire  à  l'égard 
des  cateux,  fuivant  l'article  147. 

Voyez  les  articles  Étache,  Gayole,  Gr ■*. 
sant  &  Rayère. 

(  Article  de  M.  GarrAn   de  Coulow.  ) 

CROIT  ou  CROIZ.  Ce  mot  fignifie  litté- 
ralement accroiiTement.  On  a  appelé  par  cette 
raifon  bail  à  Croit  un  bail  debé  ail  fait  à  charge 
d'en  partager  le  produit  ou  l'augmentation. 
Voyez  Laurière  dans  /on  glofJaire9  &  dom  Car- 
•p  entier  9  au  mot  Crefcentia*  Voyez  auffi  V article 
Cheptel.  (  G.  D.  C.  ) 

CROIT  DE  CENS.  Voyez  Cens. 

CROIX.  Les  Croix  avoient  autrefois  divers 
ufages  dans  notre  droit  civil  :  on  en  plantoit 
fouvent  aux  extrémités  des  franchîfes  pour  en 
indiquer  les  limites  ;  on  en  avoit  un  exemple 
dans  la  franchife  d'Àhun  ,  qui  fe  trouve  dans  le 
recueil  des  anciennes  coutumes  de  Berry ,  pu- 
bliées par  la  Thaumaflière.  Voyez  auiîi  l'article 
Chevagè. 

Les  feigneurs  s  en  fervoîent  dans  quelques 
pays  par  forme  de  brandon,  pour  indiquer  leur 
faille  ou  main-mife.  L'article  27  du  titre  4  de 
la  coutume  de  Metz  fe  rapporte  à  cet  ùfage  9 
lorfqu'il  dit  ce  que  lefeigneurhaut-jufticier  étant 
m  rentré  dedans  l'héritage  faute  de  payement 
33  de  droiture  ,  n'efe  obligé,  après  Tan  &  jour  de 
33  la  Croix  mife ,  les  foiemnités  en  tel  cas  re- 
33  quifes,  obfervées ,  de  payer  amendes  créées 
33  auparavant  par  le  detteur  qui  ne  s'eft  fait 
33  ouïr  33, 

Vovez 
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Yovez  le  commentaire  de  V anonyme  Jur  cet  dr~ 
tlcle ,  &  L'article  Assurément. 

(  Article  de  M.  Carran  de  Coulon.  ) 

CROMPADOS.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Béarn ,  rubrique  des  contrats ,  ar- 
ticle 8.  Laurière  nous  apprend  qu'il  lignifie  des 
acquéreurs,  &  qu'il  vient  du  latin  comparare. 
(  Gt  D.  C.  ) 

CROUÉE,  CROAVÊE  ou  CROWÉË. 

C'eft  la  même  chofe  que  Corvée.  Voyez  du 
Cange  ,au  mot  Croada  2;  dom  Carpentier ,  aux 
mots  Corvagium  &  Croutura.  Ce  dernier  auteur 
foupçonne  que  Crouée  a  aufîi  lignifié  un  cîos.  Mais 
fa  conjecture  ne  paroît  pas  avoir  beaucoup  de 
fondement.  (  G.  D.  C,  ) 

CRUBARAN.  Laurière  dit  que  ce  mot  fi- 
gnifié recouvreront ,  dans  le  fort  de  Béarn ,  ru- 
brique de  homicides ,  article  27.  (  G,  Di  C.) 

CRYE.  Voye^  Criagè. 

CUEILLE.  On  nomme  ainfi  dans  plufieurs 
de  nos  provinces  méridionales  les  collines  ou 
petites  montagnes ,  en  latin  collis*  (  Gt  Z).  C.  ) 

CUEILLERETS.  On  nomme  papiers  Cueil^ 
lerets  ,  papiers  terriers  ,  papiers  cenjîers  y  lièves  , 
recensai  manuels  ,  les  regiftres  de  recette 
que  le  feigneur  d'une  terre  ,  ou  fon  fermier , 
tient  des  cens  &  redevances  qui  lui  font  payés. 
Voyez  V article  Lieve*  (  G.  D.  C.  ) 

CUEILLETTE.  Ce  mot  a  été  employé  au- 
trefois pour  défigner,  i°.  la  récolte  des  fruits  j 
àupplém,  Tome  Vlh  JN 
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2°.  la  collecte  ou  recette  de  quelques  droits,  parti- 
culièrement des  droits  feigneuriaux.  Voyez  V ar- 
ticle S  6  de  V ancienne  coutume  de  Bretagne. 

3°.  Enfin,  l'explication  des  termes  de  marine, 
qu'on  trouve  à  la  fuite  de  l'ordonnance  de  1681 
fur  cet  objet,  dit  que  ce  la  Cueillette  eft  l'amas 
33  de  différentes  marchandifes  qu'un  maître 
33  cherche  &  reçoit  de  divers  particuliers  ,  pour 
33  faire  le  chargement  de  fon  vaifTeau,  qui  de 
33  cette  manière  eft  dit  chargé  à  Cueillette  fur 
33  l'Océan ,  &  au  quintal  fur  la  Méditerranée  33. 
(G.D.C.) 

CUENS  pour  Comte,  Ce  mot  fe  trouve  fou- 
Vent  dans  les  anciens  titres,  &  dans  Beaumanoir. 
(  G.  D.  C.  ) 

CUÈRE  ,  CUÈRIER  ,  CUERFRËRE  , 
CUERSEUR.  On  appelle  Cuère,  dans  les  Pays- 
Bas  le  tribunal  &  la  juridiction  des  échevins  & 
autres  officiers  de  la  commune  ;  c'eft  la  même 
chofe  que  Core.  Voyez  ce  mot. 

On  nomme  par  cette  raifon  Cuériers ,  les  of- 
ficiers qui  compofent  ce  tribunal ,  Cuerfrère , 
c'eft- à-dire,  Confrères  y  les  bourgeois  ou  mem- 
bres de  la  commune,  &  Cuerjeur ,  c'eft-à-dire, 
Confceurs ,  les  bourgeoifes.  (  G.  D.  C.  ) 

CULAGE,  CULLAGE   ou   CULIAGE. 

C'étoit  le  nom  très-malhonnête  de  cet  infâme 
droit ,  en  vertu  duquel  les  feigneurs  prétendoient 
avoir  la  première  nuit  des  filles  qu'on  marioit. 
On  trouve  des  exemples  de  cet  abus  odieux 
dans  prefque  toutes  les  parties  de  la  France,  & 
dans  d'autres  états.  Il  prouve  combien  les  mœurs 
ont  été  dépravées ,  &  la  majeure  partie  de  l'ef- 
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pèce  humaine  avilie,  torique   la   féodalité  ré- 
gnoit  dans  toute  fa  force. 

Il  eft  intérefTant  néanmoins  de  remarquer  que 
les  feigneurs  de  Prelly  &  Parfanni  en  Piémont 
jouifToient  d'un  pareil  droit,  qu'ils  appeloient 
flaZaggi°>  &que  leurs  fujets  en  ayant  demandé 
la  commutation,  le  refus  les  porta  à  la  ré- 
volte. Ils  fe  donnèrent  à  Amé  VI ,  comte  de 
Savoye,  qui  les  a  tranfmis  à  fes  fuccefleurs.  Il 
n'eft  pas  befoin  de  dire  que  les  tribunaux  ont 
profcrits  ces  abus  toutes  les  fois  qu'on  a  ofé  les 
réclamer  en  juftice. 

On  a  aullî  donné  le  même  nom,  i°.  à  une 
redevance  qu'on  payoit  au  feigneur  pour  le  ma- 
riage ,  &  qui  peut-être  n'étoit  qu'une  commu- 
tation de  cette  prétention  ;  2°.  à  un  préfent  en 
viande ,  vin  ou  argent ,  qu'un  nouveau  marié 
donnoit  le  foir  de  fes  noces  à  (es  compagnons 
pour  qu'ils  le  laifTaflènt  aller  coucher  avec  fa 
femme. 

Les  évêques  &  les  curés  ont  aufîx  long-tems 
prétendu,  en  abufant  de  l'hiftoire  de  Tobie , 
qu'il  falloit  leur  payer  un  droit  de  difpenfe  pour 
les  premières  nuits.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  à  ce 
fujet  le  10  mars  1409,  au  profit  des  habitans 
d'Amiens  contre  leur  évêque.  Voyez  le  gio (faire, 
de  Lauriére,  &  ceux  de  du  Lange  &  do  m  Car p  entier 9 
aux  mots  Culagium  &  Marcheta.  Voyez  aujji 
les  articles  Braconage  ,  Formariage,  Mar- 
quette ,  PELOTTE  &   QUEVAISE. 

{Article  de  M.  Garran   de    Coulon , 

avocat  au  parlement,) 

CURATEUR.  Page  $33  ,  ligne  24,  après  40, 

ajoute^  : 
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De  banqueroute ,  de  faillite  ou  cefllon  de 
biens  ;  y°.   de  fubftitution  ;  6°.  de  procès  ,  &c. 

Page  5  y2 ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Curate.tr  pow  fait  de  banqueroute ,  faillite  ou 
cejjion  de  biens.  Cette  efpèce  de  curatelle  a  beau- 
coup d'affinité  avec  la  précédente,  mais  elle 
n'eft  pas  auffi  généralement  ufitée. 

La  coutume  de  la  Marche  eft,  fuivant  Ra- 
viot  (i) ,  là  feule  qui  en  parle,  &  le  juge  (  dit- 
elle,  art.  6$  ),  après  la  cejjion  faite,  doit  bailler 
Curateur  aux  biens  à  la  requête  des  créanciers. 

Cette  difpofition  eft  tirée  du  droit  Romain  , 
D.  titre  de  Curatore  bonis  dan  do  ;  &  c'eft  pour- 
quoi elle  eft  finguliérement  en  ufage  dans  tout 
le  refïbrtdu  parlement  de  Flandres,  où  les  lois 
romaines  ont  une  autorité  vraiment  légiflative , 
lorfque  les  ordonnances  &  les  coutumes  font 
muettes. 

Il  eft  auiïi  arrivé  quelquefois  que  Ton  a  crée 
de  pareils  Curateurs  dans  le  refïbrt  du  parlement 
de  Paris.  Témoin  Jovet ,  d'après  qui  Brillon  (2) 
rapporte  un  arrêt  du  12  avril  161 1,  par  lequel 
il  a  été  jugé  ce  que  le  ceflionnaire  de  biens  ne 
33  peut  empêcher  qu'il  ne  foit  créé  un  Curateur 
33  à  (es  biens, ni  demander  que  le  décret  d'iceux 
33  foit  fait  fur  lui-même  33. 

Les  fondions  de  ce  Curateur  font  de  plaider 
au  nom  du  failli,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, de  vendre  (es  meubles  &  effets  mobi- 
liers, de  recevoir  fes  revenus  en  attendant  que 
l'on  mette  fes  biens  en  faille  réelle,  de  liquider 
fes   dettes  ,  de  faire  le  recouvrement    de    (es 


(1)  Sur  Perrier,  tome  2,  page  6d. 

(2)  Au  mot  Cejjion,  ng.  45. 


CURATEUR.  ip7 

créances,  de  répartir  entre  fes  créanciers  les 
deniers  qui  fe  trouvent  dans  la  cailTe  lorfque 
Tordre  en  a  été  arrêté  par  le  juge,  en  un  mot , 
de  faire  tout  ce  qu'il  appartient  relativement  à 
ce  qui  compofe  l'a&if  &le  pafïifde  la  perfonne 
tombée  en  faillite. 

On  vient  de  voir  que  par  la  coutume  de  la 
Marche ,  c'eft  à  la  requête  des  créanciers  qu'il 
doit  être  procédé  par  le  juge  à  la  nomination 
de  ce  Curateur.  C'eft  aufli  la  difpofition  de  la 
loi  2,  D.  de  Curatore  bonis  dando^  qui  ajoute 
même  que  le  juge  doit  en  cela  fuivre  l'avis  du 
plus  grand  nombre  des  créanciers  (i). 

Il  arrive  néanmoins  affèz  fouvent  qu'au  mo- 
ment de  l'ouverture  d'une  faillite, le  juge  nomme 
pour  Curateur  celui  qui  eft  indiqué,  foit  par  les 
premiers  créanciers  qui  fe  préfentent,  foit  même 
par  le  failli  ;  mais  ce  n'eft  que  par  provifion ,  & 
la  généralité  des  créanciers  peut,  par  la  fuite  a 
en  faire  nommer  un  autre. 

On  a  demandé  il  le  Curateur,  ainfi  nommé 
par  provifion  feulement ,  pouvoit  fe  faire  auto- 
rifer  par  le  juge  à  vendre  les  meubles  &  effets 
du  failli,  fans  convocation  préalable  des  créan- 
ciers, &  par  conféquent  fans  leur  confentement. 
Le  cas  s'eft  pré  fente  en  1763  dans  la  faillite  du 
nommé  Hogué ,  marchand  à  Lille.  Les  juge  & 
confuls  qui  connoiffoient  alors  des  banqueroutes  > 
avoient  nommé  un  Curateur  provifionnel  à  cette 
faillite,  &  ils  l'avoient  autorifé  par  une  ordon- 

(1)  De  Curatore  conjlituendo  hoc  jure  uiimus ,  ut  prœtor 
adeatur,  ifque  curatorem  curatorefque  confthuat  ex  covfenfu 
majoris  partis  cniïtorum  ,  vel  prœfes  provlncice  ,  fi  bon# 
&jïrahenda  in  provincïâ  funu 
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nance  portée  fur  fa  fimple  requête ,  à  faire  pro- 
céder à  la  vente  publiqucdes  meubles  &  effets 
du  failli.  Plufieurs  créanciers  ont  appelé  de  cette 
ordonnance  ,  &  elle  a  été  infirmée  par  arrêt 
rendu  le  26  novembre  1763.  M.  Savary ,  qui 
plaidoit  pour  les  appelans,  fe  fondoit  unique- 
ment fur  le  principe ,  que  les  meubles  &  effets 
du  failli  font  dévolus  à  (es  créanciers,  &  de  là 
il  ce jcluoit,  fort  judicieufement,  qu'il  étoit  ab- 
furde  de  vouloir  en  faire  la  vente  fans  leur  con- 
fentement. 

Lx  même  chofe  a  été  jugée  à  l'échevinage  de 
Douai  le  2  mai  178 1,  fur  une  confultation  que 
j'avois  donnée  pour  Louis-Jofeph  Wiart,  mar- 
chand en  cette  ville,  contre  François  Cauliers  & 
conforts. 

On  a  douté  fi  l'un  des  créanciers  du  failli  pou-. 
voit  être  nommé  Curateur;  &  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres,  du  mois  de  juillet  1679  ,  il 
a  été  jugé  qu'il  le  pouvoit,à  la  charge  néan- 
moins qu'il  lui  feroit  établi  un  adjoint  lorfqu  il 
s'agiroit  de  contefter  fa  créance  (1). 

La  même  cour  a  confirmé ,  par  arrêt  du  2  jan- 
vier 178 1,  la  nomination  que  le  juge  de  Givet 
avoit  faite  de  la  perfonne  du  fieur  Joly ,  pour 
Curateur  à  la  faillite  des  fîeurs  Cloteau,  dont 
il  étoit  un  des  principaux  créanciers.  Je 
rapporte  cet  arrêt  plus  au  long ,  fous  le  mot  a 
Banqueroute.  Ces  décifions  peuvent  d'autant 
moins  fouffrir  difficulté,  qu'il  paroît  par  la  loi 
2  9~  §.  4,  D.  de  Curatore  bonis  dando ,  qu'on 
avoit  mis  en  queftion  chez  les  Romains,  s'il 
<"■  ■  ■  ■ „  i  <■  ■ 

(1)  Deghewiet,  inflitut*  au  droit  Belgique,  part.  2^ 
tit.  6,  ff„  8,  art.  9. 


CURATEUR.  ipp 

n'étoit  pas  nécefTaire  d'être  créancier  pour  pou- 
voir être  nommé  Curateur.  La  loi  à  la  vérité 
répond  que  non  ,  mais  il  en  réfulte  toujours  , 
par  argument  à  fortiori ,  que  la  qualité  de  créan- 
cier n'eft  pas  un  obftacle  à  celle  de  Curateur 
pour  faillite. 

Nous  avons  dit  que  Tune  des  principales  fonc- 
tions du  Curateur  établi  à  une  faillite  eft  d'efter 
en  jugement  pour  le  failli.  Celui-ci  eft-il  donc 
incapable  de  le  faire  par  lui-même?  Oui,  parce 
que  tout  fon  avoir  eft  dévolu  à  fes  créanciers, 
&  qu'ainfi  il  n'y  a  rien  dans  les  procédures  rela- 
tives à  cet  avoir  qui  le  regarde  directement. 
C'eft  fur  ce  fondement  que  la  loi  4,D.  de  Cura- 
tore  bonis  dando  9  ôte  au  failli  tout  droit  d'agir 
contre  qui  que  ce  foit  pour  caufes  antérieures 
à  la  vente  que  le  Curateur  de  la  faillite  a  faite 
de  fes  biens  :  bonis  per  Curatorem  ex  Jenatufcon* 
fulto  diftraâis  3  nuha  ex  antè  gefto  fraudacori  aciio 
competit. 

Lors  même  que  le  Curateur  a  fini  toute  fa 
geftion,  &  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  rendre 
compte,  le  failli  ne  peut  pas  figurer  en  nom  dans 
l'inftance  en  reddition  de  compte  ;  il  n'y  peut 
paroître  que  par  le  miniftère  d'un  Curateur  ad 
hoC)  à  qui  on  lui  permet  feulement  de  donner 
des  mémoires  inftruclifs  de  fes  droits.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  du  p  janvier  1670  (1). 

(1)  Voici  comment  cet  arrêt  eft  rapporté  par  Boniface, 
tome  4,  livre  8,  titre  3  ,  chapitre  12. 

«  L-  jeudi  9  janvier  1760,  l'on  a  demandé  en  Tau- 
»  dience  de  la  grand'chambre  fi  Me  Roubion,  avocat  en 
»  la  cour ,  Curateur  de  la  fucce&on  des  biens  de  Me  Mar- 

n4 


»& 
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Du  principe  qu'un  failli  ne  peut  pas  efter  en 
jugement,  il  réfulte  qu'on  ne  peut  pas  prendre 
défaut  contre  lui,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
nomme  un  Curateur,  &:  que  celui-ci  n'a  pas 
été  affigné  en  reprife  d'inftance. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  ,  du  19  décembre  1783.  Le  fieur 
Teftelin,  marchand  à  Lille,  avpit  appelé  d'une 
fentence  des  juge  &  confuls  de  la  même  ville , 
rendue  en  faveur  du  fieur  Poelman ,  négociant 
à  Courtrai,  &  il  avoit  obtenu,  fur  fa  requête 


«  tin  ,  contrôleur,  ayant  remis  fion  compte de  l'adminiitra- 
i>  tion  d'iceux  ,  enfuite  d'arrêts  de  là  cour,  pardevant 
y  un  fieur  commifîaire,  qui  fut  contredit  par  les  créan- 
l>  ciers  rangçs ,  de  laquelle  fuccemon  Me  Pierre  Martin, 
>>  procureur  en  la  cour,  étoit  Curateur  ad  lites  ,  ledit: 
3>  Me  Martin  ,  contrôleur,  devoit  être  recevable  à  donner 
»  des  omimons  au  chargement,  &  à  ces  fins  demander 
y  la  révifion  du  compte  &  la  communication. 

»  L'on  difoit  pour  Me  Roubion,  que  par  la  loi  23  &. 
ï>  fin  jf.  de  Curât,  bon.  dand.  &  la  loi  5  ,  9  &  10,  fF. 
«  de  Curât,  fur'w fi ,  &c. ,  toutes  les  aélions  utiles  réfi- 
»  doient  en  la  perfonne  du  Curateur  aux  biens  du 
y>  débiteur  qui  a  fait  cefî'ion  de  biens,  &  ainfi  que  le 
»  débiteur  étoit  non-recevable ,  &.  qu'il  pouvoit  bien 
3î  donner  des  mémoires  &  non  des  défenfes  au  Curateur, 
i>  mais  non  pas  agir  en  fon  nom,  ne  faifant  cette  pour- 
»  fuite  que  pour  retarder  le  jugement  du  compte  qui 
3>  étoit  tout  en  état,  &  pour  donner  matière  d'évoquer 
y  à  un  autre  parlement. 

j>  Au  contraire,  l'on  difoit  pour  le  débiteur,  qu'avant 
»  le  payement  des  créanciers  &  la  vente  des  biens,  le 
»  débiteur  peut  agir  &  donner  fes  défenfes,  mais  non 
».  pas  après  ,  fuivant  la  loi  3  ,  ff.  de  Curatore  bonis  dandg\ 
y  h  raifon  eft  que  le  réfidu  des  biens  lui  doit  appartenir. 

»  Par  arrêt  prononcé  par  M»  le  premier  préfident 
$  d'Oppède  ,  le  débiteur  fut  reçu  à  donner  des  mémoires 
V  au  Curateur  «. 
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cfappel,  un  arrêt  qui  défignoit  audience  au  12 
décembre.  Ce  jour  venu  ,  le  fieur  Poelman  avoit 
demandé  un  délai  de  huitaine,  &  la  cour  avoit 
en  conféquence  remis  la  plaidoirie  au  19  :  le  18, 
Teftelin  préfenta  aux  échevins  de  Lille  fa  re- 
quête en  abandonnement  de  biens,  &  demanda 
l'appofition  des  fcellés  fur  tous  fes  meubles  & 
effets,  ce  qui  fut  exécuté.  Le  lendemain  19 ,  je 
me  préfentai ,  pour  Teftelin,  à  l?audience  du 
parlement  de  Flandres,  &  conclus  à  ce  qu'at- 
tendu la  faillite  conftatée  par  les  pièces  dont 
j'étois  porteur,  il  fût  furfis  à  faire  droit  entre 
lui  &  le  fieur  Poelman ,  jufqu'  à  ce  qu'il  eût  été 
nommé  un  Curateur.  Là-deffus,  le  fieur  Poelman 
a  prétendu  que  je  devois  plaider  ou  biffer  prendre 
défaut.  J'ai  répondu  que  Teftelin  étant  failli,  ne 
pouvoit  plus  efter  en  jugement,  &  que  par  con- 
séquent on  ne  pouvoit  pas  obtenir  contre  lui 
de  défaut  faute  de  plaider.  Le  fieur  Poelman 
a  obje&équel'abandonnementde  Teftelin  n'étoit 
pas  encore  accepté  par  les  créanciers,  ni  décrété 
par  le  juge.  Jai  répondu  qu'il  réfulteroit  bien 
de  là  que  Teftelin  ne  jouiffoit  pas  encore  du 
bénéfice  de  ceilion,  mais  qu'il  n'en  étoit  pas 
m%ns  failli ,  &  dès-  lors  incapable  d'efter  en 
jugement. 

Sur  ces  raifons,  la  cour ,  fans  s"* arrêter  au  fou- 
tenu  du  fieur  Poelman ,  a  donné  acte  à  ma  partie 
de  la  dénonciation  qu'elle  lui  faifoit  de  fa  re- 
quête en  abandonnement  de  biens,  préfentée  la 
veille  aux  échevins  de  Lille  &  de  l'appofition 
de  fcellés  qui  s'en  étoit  enfuivie  ;  en  conféquence , 
a  ordonné  qu'à  la  diligence  du  fieur  Poelman , 
le  Curateur  établi  à  la  faillite  de  ma  partie  fe- 


202  CURATEU  R. 

roit  mis  en  caufe,  &  a  continué  l'audience  à 

nouveau  jour,  dépens  réfervés. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  l'incapa- 
cité du  failli  d'efter  en  jugement  s'étende  juf- 
qu'aux  actions  qui  peuvent  lui  être  advenues 
poftérieurement  à  l'ouverture  de  fa  faillite.  La 
loi  4,  D.  de  Curatore  bonis  dando ,  dit  ex  amè 
gejîo ,  &  ces  termes  fuppofent  bien  clairement 
qu'il  peut  exercer  toutes  les  actions  qui  ne  font 
nées  que  depuis  fa  déconfiture, 

C'eft.  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  ,du  i y  juillet  1783,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Wery,  Les  fleurs  Cloteau  ,  faillis  9 
avoient  été  arrêtés  &  conftitués  prifonniers  à 
la  requête  du  fleur  Joly,  Curateur  à  leur  faillite, 
&  ils  avoient  obtenu,  le  5)  août  178 1,  arrêt  qui 
déclaroit  leur  emprifonnement  nul,  avec  trois 
mille  livres  de  dommages-intérêts.  Les  veuves 
Demirfon  &  Gendebien ,  leurs  créancières , 
firent  faiflr  &  arrêter  ces  trois  mille  livres  entre 
les  mains  du  fleur  Joly.  Les  fleurs  Cloteau  de- 
mandèrent la  nullité  de  cette  faifie-arrêt.  Les 
veuves  Demirfon  &  Gendebien  foutinrent  qu'ils 
étoient  non-recevables ,  parce  qu'étant  faillis  , 
ils  ne  pouvoient  plaider  que  par  le  miniftère  d'un 
Curateur.  Elles  ajoutèrent  que  d'ailleurs  leur 
demande  étoit  deftituée  de  fondement.  Le  juge 
de  Givet  adopta  ces  moyens ,  &  déclara  les  fleurs 
Cloteau  non-recevables  &  mal  fondés \  Mais  fur 
l'appel,  l'arrêt  cité  a  mis  l'appellation  &  ce  au 
néant;  émendant,a  déclaré  la  faifie  nulle,  &  a 
condamné  les  veuves  Demirfon  &  Gendebien  aux 
dépens. 

On  a  mis  en  queftion  s'il  faut  des  concluions 
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du  miniftère  public,  dans  les  affaires  où  eft  partie 
le  Curateur  (Tune  faillite  à  laquelle  il  n'y  a 
d'intérefles  que  des  majeurs. 

Il  y  a  pour  h  négative  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres,  du  20  mars  1784,  qui  eft  très- 
précis. 

Les  fïeurs  Blanquart ,  père  &  fils,  négocians 
à  Lille,  avoient  appelé  d'une  fentence  des  juge 
&  confuls  qui  les  condamnoit  folidairement  avec 
le  fieur  Demalzure  à  rembourfer  au  fieur  Hans, 
négociant  à  Dunkerque,  le  montant  d'une  lettre 
de  change  tirée  par  eux  fur  un  fieur  Poreau,  qui 
depuis  étoit  failli.  En  relevant  leur  appel ,  ils 
conclurent  par  leur  requête  à  ce  qu'il  leur  fût 
permis  de  mettre  en  caufe  le  Curateur  du  fieur 
Poreau.  Sur  ces  mots,  Curateur  du  fieur  Ponau9 
la  cour  penfa  que  Poreau  étoit  mineur  ou  inter- 
dit, &  en  conféquence  elle  ordonna  aux  par^ 
ties  de  communiquer  aux  gens  du  roi  avant  la 
plaidoirie.  La  caufe  portée  à  l'audience,  le  mî- 
niftère public  ne  fe  trouvant  pas  affez  inftruit 
fur  les  faits  pour  donner  fes  conclafions,  requit 
la  remife  &  nouvelle  communication  au  parquet. 
Mais  les  avocats  des  fleurs  Hans  &  Delmazure 
ayant  repré fente  que  la  caufe  n'intérelfoit  en  rien 
le  miniftère  de  MM.  les  gens  du  roi,  que  l'or- 
donnance de  communiquer  à  leur  parquet  n'avoit 
été  motivée  que  par  une  méprife  fur  la  qualité 
du  Curateur,  dont  il  étoit  parlé  dans  la  requête 
des  fieurs  Blanquart,  il  eft  à  l'inftant  intervenu 
fur  cette  remontrance  arrêt  qui  donne  aâe  aux 
parties  de  Depre^  &  de  Merlin.  (  Avocats  des 
fieurs  Dalmazure  &  Cillon  )  de  Leur  déclaration  , 
que  leur  Curateur  mentionné  dins  la  requête  d'appel 
des  parties  d$ , , f .  efl  un  Curateur  pour  fait  de 
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faillite;  en  conféquence ,  déclare  qu'il  ri'échet  de 
conclujions  du  mini  (1ère  public,  &  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond. 

L'arrêt  du  9  août  1 781,  dont  nous  parlions 
tout-à-1'heure ,  à  l'occafion  de  celui  du  1  y  juillet 
1783,  a  prononcé  fur  une  queftion  qui  trouve 
naturellement  ici  fa  place.  En  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Joly  avoit  été  ,  comme  nous  l'avons 
dit,  nommé  Curateur  à  la  faillite  des  fieurs  Clo- 
teau,  &  fa  nomination  avoit  été  confirmée  par 
arrêt  du  9  janvier  178 1.  Les  fieurs  Cloteau  ayant 
pris  contre  cet  arrêt  la  voie  dé  requête  civile , 
ils  en  avoient  été  déboutés  par  un  autre  du  2 
mars  de  la  même  année.  Pour  recouvrer  les  dé- 
pens auxquels  ces  deux  arrêts  les  condamnoîent, 
le  fieur  Joly  leur  fit  faire  plufieurs  comman- 
demens  qui  ne  produifirent  aucun  effet.  Enfin 
il  fe  détermina  à  les  contraindre  par  corps ,  & 
ils  furent  en  effet  arrêtés  le  8  juin ,  à  la  requête 
du  fieur  Joly,  Curateur  établi  à  leur  faillite,  Auffî- 
tôt  requête  en  nullité  d'emprifonnement;  elle 
étoit  fondée  fur  différens  moyens,  mais  la  cour 
ne  s'attacha  qu'à  un  feul  ;  il  confiftoit  à  dire  que 
le  fieur  Joly  n'avoit  pas  pu  faire  contraindre 
les  fieurs  Cloteau,  en  fa  qualité  de  Curateur 
établi  à  leur  faillite ,  parce  qu'en  cette  qualité  9 
il  les  repréfentoit,  &  qu'il  étoit,  pour  ainfi-dire^ 
un  autre  eux-mêmes. 

Le  fieur  Joly  répondoit  :  ce  c'efl  par  les  créan- 
33  ciers  que  j'ai  été  nommé  Curateur;  je  ne  fuis 
*>  donc  que  l'agent  des  créanciers,  &  par  con- 
»?  féquent  je  ne  repréfente  point  les  faillis.  Ou 
«  plutôt  cô  n'eft  ni  des  créanciers ,  ni  des  faillis 
«  que  je  fuis  l'homme  ;  ma  qualité  de  Curateur 
M  ne  porte  que  fur  la  chofe.  Curator  rei  daturnom. 
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fe  perfona:.  Je  fuis  donc  le  gardien  delachofe, 
33  c'eft  à-dire,  de  l'a&if  dévolu  aux  créanciers 
33  par  la  faillite  des  fieurs  Cloteau.  Cet  actif  eft 
33  confié  à  mes  foins  ;  je  dois  le  défendre  envers 
33  &  contre  tous,  &,  par  fuite,  contre  les  faillis 
33  eux-mêmes,  s'ils  entreprennent  de  le  diminuer 
33  par  de  mauvais  procès......  Prétendre  que 

33  je  repréfente  la  perfonne  des  faillis,  c'eft  vou- 
33  loir  que  je  fois  mon  propre  adverfaire,  car  je 
33  fuis  moi-même  créancier ....  Au  refte ,  c'eft 

33  en  ma  qualité  de  Curateur  que  j'ai  obtenu  les 
33  dépens  dont  il  s'agit:  j'ai  donc  pu  ufer  de  la 
33  même  qualité  pour  en  pourfuivre  le  recou- 
33  vrement. 

Ces  raifons,  auxquelles  j'avois  donné ,  pour  le 

fieur  Joly ,  tout  le  développement   dont  elles 

étoient  fufceptibles ,  ne  firent  aucune  impreffion 

fur  les  juges,  Par  arrêt  rendu  unâvoce,  le  p  août 

178 1,  après  une  très-ample  difeuflion,  Tempri- 

fonnement  des  fieurs  Cloteau  a  été  déclaré  nul , 

&  le  fieur  Joly  a  été   condamné,  en  fon  nom, 

à  3000  livres  de  dommages-intérêts.  Plufieurs 

juges  m'ont  dit  que  la  cour  s'étoit  uniquement 

déterminée  par  le  principe  qu'un  Curateur,  pour 

fait  de  faillite,  ne  peut  pas  agir   en  fa    qualité 

contre  le  failli  même;  qu'à  la  vérité  le  fieur  Joly 

étant  nommé  Curateur,  avoit  eu  qualité  pour 

plaider  contre  les  fieurs  Cloteau;  mais  que  c'étoit 

parce  qu'en  cela  il  s'agiffoit  précifément  de  fa 

nomination  à  la  curatelle;  que  fa  nomination 

confirmée ,  il  étoit   devenu  leur  homme  ;  que 

dès-là,  pour  recouvrer  les   dépens  qu'il  avoit 

obtenus  contre  eux ,  il  n'avoit  pu  agir  que  comme 

créancier;  que  cependant  il  1  avoit  fait  comme 

Curateur,  &  que  c'étoit  une  irrégularité ,  qui 
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mettoit  fa  qualité  en  contradiction  avec  fa  con- 
duite. 

Il  s'eft  préfenté  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandres,  du  13  février  1784,,  une  queftion  que 
nous  ne  devons  pas  omettre  ici. 

En  conféquence  de  l'arrêt  du  19  décembre 
1783,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  fieur 
Poelman  a  fait  a  (ligner  le  fieur  Waquez ,  Curateur 
établi  judiciairement  à  la  faillite  de  Teftelin,  & 
il  a  conclu  contre  lui  à  ce  que  la  fentence  dont 
Teftelin  avoit  appelé  avant  la  faillite  fût  con- 
firmée avec  amende  &  dépens. 

Le  fieur  Waquez  a  répondu  que  l'avoir  de 
Teftelin  feroit  entièrement  abforbé  par  celui  des 
créanciers  hypothécaires  qui  fe  trouveroit  col- 
loque le  premier  en  ordre;  que  dès-là,  les  créan- 
ciers chirographaires,  par  qui  la  curatelle  lui 
avoit  été  déférée,  n'avoient  aucun  intérêt  à  la 
caufe  ;  que  les  feuls  intérefles  étoient  les  créan- 
ciers hypothécaires,  parce  que  fi  le  fieur  Poel- 
man venoit  à  triompher,  fon  hypothèque  remon- 
teroit  à  la  date  de  la  fentence  confulaire  dont  il 
demandoit  la  confirmation,  &  que  par  conféquent 
elle  excluroit  toutes  les  autres  hypothèques  qui 
n'avoient  été  acquifes  poftérieurement.  En  con- 
féquence ,  le  fieur  Waquez  a  demandé  acte  de 
ce  qu'il  déclaroit  au  nom  des  créanciers  chiro- 
graphaires n'avoir  aucun  parti  à  prendre  dans 
la  caufe,  &  il  a  conclu  à  ce  qu'avant  faire  droit 
fur  l'appel ,  il  fût  ordonné  au  fieur  Poelman  de 
faire  intervenir  les  créanciers  hypothécaires. 

Le  fieur  Poelman  a  dit  que  le  fieur  Waquez 
n'étoit  pas  feulement  Curateur  à  l'égard  des 
créanciers  chirographaires;  que  fa  qualité  étoit 
indivifible  ,  &   que  conféquemment  il   dévoie 
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Vexercer ,  même  relativement  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires.  D'ailleurs,  a  ajouté 
le  fieur  Poelman ,  vous  repréfentez  le  failli  même  ; 
vous  êtes  ici  pour  défendre  fon  avoir,  comme 
il  pourroit  le  faire  perfonnellement  s'il  étoit 
encore  en  caufe:  or,  il  eft  bien  certain  que 
dans  ce  cas,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  requérir 
l'intervention  de  (es  créanciers  hypothécaires  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  être  écouté  dans  votre 
demande. 

Le  fieur  Waquez  a  perfifté  à  requérir  la  mife 
en  caufe  des  créanciers  hypothécaires;  &  néan- 
moins, parce  qu'en  cour  fouveraine,  on  eft  tenu 
de  défendre  à  toutes  fins,  il  a  propofé  quelques 
moyens  contre  la  fentence  dont  Teftelin  avoit 
interjeté  appel. 

Par  arrêt  du  13  février  1784,1a  cour,  fans 
avoir  égard  à  l'incident  élevé  par  le  fieur  Waquez, 
a  confirmé  purement  &  fimplement  la  fentence, 
&a  condamné  le  fieur  Waquez,  en  fa  qualité, 
aux  dépens. 

On  trouve  dans  les  inftitutions  de  Deghewiet , 
au  droit  Belgique,  partie  2  ,  tit.  6,  §.8,  art.  10 
&  11,  deux  arrêts  qui  fe  rapportent  encore  à  la 
matière  des  curatelles ,  pour  fait  de  faillite.  Voici 
les  termes  de  cet  auteur. 

ce  On  a  douté  fi  le  Curateur  à  une  faillite  eft 
»  préféré  pour  généralement  tous  fes  falaires  de 
"  la  faillite ,  fur  les  deniers  d'une  partie  des  biens 
35  de  la  curatelle,  qui  a  été  vendue  par  décret  ? 
3>  Les  magiftrats  de  Furnes  avoient  jugé  en  fa- 
3j  veur  du  Curateur;  mais  fur  l'appel  au  parîe- 
»  ment  de  Flandres,  il  fut  dit,  par  arrêt  de  i6j69 
«  que  le  Curateur  devoit  fe  contenter  de  profiter 


■soi  CURE. 

33  par  préférence  des  falaires  qu'il  avoit  mérités 
»  par  le  décret. 

33  Un  Curateur  qui  s'eft  rendu  adjudicataire 
33  d'un  héritage  de  fa  curatelle  doit  les  intérêts 
33  du  prix  de  fon  adjudication,  du  jour  qu'il  eft 
33  entré  en  pofTeflion  &  jouiffance  de  l'héritage  , 

33  ni  plus,  ni  moins  qu'un  autre  acheteur Il 

33  en  a  été  ainfi  décidé  au  parlement  de  Flandres, 
33  par  arrêt  du  mois  de  décembre  33. 

Voyez  Banqueroute  ,  Direction  & 
Faillite. 

Curateur  pour  fait  de  fubflitution.  Voyez  fur 
cette  matière  l'article  Tuteur  a  la  substi- 
tution. 

CURE.  Page  612,  avant  le  dernier  alinéa  9 
ajoute^ .' 

C'eftun  point  de  droit  public  dans  le  royaume, 
que  les  Curés  d'un  diocèfe  ne  font  point  corps: 
il  fuit  de  là  qu'ils  ne  peuvent  ni  s'afTembler,  ni 
fe  fyndiquer  ou  agir  en  nom  collectif  par  l'entre- 
mife  de  députés  ou  fondés  de  pouvoir,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  fpécialement  autorifés  par  le 
fouverain.  Aufïi  le  confeil  &  les  cours  ont-ils 
toujours  déclaré  illicites  les  afTemblées  qu'ils  ont 
tenues  fans  cette  autorifation. 

Conformément  à  cette  jurifprudence ,  le 
confeil  d'état  du  roi  a,  par  arrêt  du  23  avril  1781, 
fait  d'expreffes  défenfes  aux  Curés  du  diocèfe 
de  Nancy  de  s'afTembler ,  de  former  aucune 
afTociation,  de  figner  aucune  procuration,  &  de 
s'impofer  aucune  contribution  de  deniers,  fous 
prétexte  de  conteftation  à  entreprendre  ou  à 
îbutenir  en  commun,  fans  y  avoir  été  autorifés 
par  fa  majefté. 

Les 
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-Les  mêmes  difpofitions  ont  été  renouvellées 
contre  tous  les  Curés  du  royaume,  par  une  dé- 
claration du  roi  du  9  mars  1782,  enregiftrée  au 
parlement  le  12  du  même  mois. 

Page  633 ,  ligne  6 ,  après  le  mot  Chancelade  > 
indique^  une  note ,  &  life%  en  note  ce  qui  Juit  :t 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu,  le  20  février  1783, 
Un  arrêt  conforme  à  cette  doctrine  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  frère  V..*.  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Saint-» 
Auguftin,  congrégation  de  France,  ayant  été  pourvu 
d'une  Cure  régulière  dans  le  diocèfe  de  Meaux,  &  ne 
rempliffant  pas  les  devoirs  de  fon  état  au  gré  de  M, 
Tévêque  de  Meaux,  ce  prélat  écrivit  à  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  ,  pour  lui  demander  la  révocation  du  frère 
V,...  pour  caufe  contenue  dans  fa  lettre  :  l'abbé. de 
Sainte-Geneviève  écrivit  enfuitè  à  ce  Curé,  pour  l'en- 
gager à  quitter  fa  Cure  >  &  à  fe  retirer  dans  une  maifoa 
qui  lui  étoit  indiquée.  Le  frère  F....  ne  voulut  pas  fe 
rendre  à  l'invitation  de  fon  fupérieur.  L'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  lui  fit  alors  fignifier  une  ordonnance  qui 
prononça  fa  révocation ,  &  lui  enjoignit  de  fe  retiret 
dans  une  maifon  de  l'ordre. 

Le  frère  V.»..  refufa  encore  d'obéir  à  cette  ordon- 
nance., qui  ne  comprenoit  pas  les  motifs  de  fa  deftiturion  ; 
il  prit  le  parti  d'en  interjeter  appel  comme  d'abus. 

La  caufe  portée  au  parlement,  a  été  plaidée  par  M; 
Courtin,  pour  le  Curé;  &  Af.  de  Bonnihes^  pour  l'abbé 
de  Sainte-Geneviève.  Le  moyen  d'abus  du  Curé  étoic 
que  l'abbé  ne  vouloit  pas  faire  connoître  les  motifs  de 
la  révocation  ;  &.  il  inhflôit  fur  les  dangers  qu'une  vo- 
lonté arbitraire  pourroit  entraîner.  Il  vouloit  écarter  les 
lois  citées,  par  la  rai  fon  qu'elles  ne  font  pas  enregistrées 
en  la  cour.  Enfin  il  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  ciier 
aucun  arrêt  du  parlement  qui  les  eût  adoptées» 

L'abbé  de  Sainte-Geneviève,  au  contraire,  foutenoic 
qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  rendre  publiquement  raifon  de 
fa  conduite  ;  que  le  religieux  ,  par  une  fuite  du  vœu 
d'obéilTance  dont  il  n'eft  pas  dégagé  par  fa  nomination 
à  un  prieuré,  ne  pouvoit  refufer  d'obéir  à  fon  ordon-  / 
nance  ;  que  c'éroit  une  des  règles  des  ftatuts  de  leur  / 
Sufplém.    Tome  VIL  O 
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ordre  ;  que  ces  règles  avcient  été  confirmées  par  de§ 
déclarations  &,  lettres-patentes  qui  étoient  des  lois  conf- 
iantes du  royaume  &  du  clergé  de  France  ,  lefquelles 
dévoient  avoir  leur  exécution  dans  quelque  tribunal 
qu'elles  euflénr  été  entregiftrées.  Que  i\  l'on  ne  citoit 
point  d'arrêt  du  parlement  rendu  fur  la  matière,  c'étoit 
fans  doute  parce  que  l'efpèce  ne  s'étoit  pas  préfentée* 
M.  l'avocat  général  Joly  de,  Fleury  adopta  les  moyens 
de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  &  l'arrêt  cité  faifant 
droit  fur  l'appel  comme  d'abus ,  déclara  qu'il  n'y  avoir, 
abus  dans  l'ordonnance  de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  ; 
ordonna  au  frère  V ....  de  s'y  conformer,  &  le  condamna 
aux  dépens. 

CURIAUX.  Ce  mot  a  été  pris  dans  différentes 
acceptions. 

i°.  Il  a  lignifié  de  enfans  de  chceur.  Voyez 
le  Gloffarium  novum  de  dom  Carp entier ,  au  mot 
Coralis. 

2°.  On  nomme  Curiaux ,  dans  les  pays  de 
Breffe ,  des  officiers  de  ville,  qui  fervent  de 
fcribes  fous  les  châtelains ,  ou  officiers  locaux. 

Ce  mot,  dans  cette  féconde  acception,  vient 
de  Curiales.  Voyez  les  lois  21,  22,  25*,  34.,  39, 
45*  &  47  9 au  c°de  de  Curionibus ,  &  le  GloJJaire 
du  droit  François, 

30.  On  donne  encore  aujourd'hui  ce  nom  dans 
la  Marche,  &  dans  quelques  autres  provinces  , 
aux  praticiens  d'une  juridiction  feigneuriale  , 
dont  le  plus  ancien  fupplée  le  juge  en  cas  d'ab- 
fence  ou  de  récufation. 

Voyez  au  furplus  d'autres  acceptions  de  ce 
mot  dans  le  Gloffaire  de  du  Cange  au  mot 
Curialis. 

(Article  de  M.  Garran  de  CouLon , 
avocat  au  parlement,) 

Curiaux  de  Rivière.    On  appelle  ainfi 
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dans  le  Nébouzan,  au  pays  de  Comminges  5  les 
quatre  gentilshommes  qui  exercent  la  juftice  par 
prévention  fur  le  juge  royal  de  faint-Gaudens  ; 
ils  font  en  pofTeflion  de  ce  droit. 

Le  titre  de  Curiaux  vient  du  latin  Curia,  qui 
fignifie  cour  ou  fénat. 

On  a  appelé  Curiales  Ou  Decuriones ,  ceux  qui 
rempliffoient  les  fondions  municipales  &  qui  ren- 
doient  la  juftice. 

Il  eft  donc  évident  que  les  quatre  gentils- 
nommés  duNébouzan  ont  emprunté  de-là  le  titre 
de  Curiaux. 

A  l'égard  du  mot  de  Rivière  ajouté  au  titre  de 
Curiaux,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  cela  vient 
de  ce  qu'ils  ont  la  police  fur  la  Garonne,  qui 
traverfe  le  Nébouzan,  &  qui  eft  fans  doute  un  des 
principauxobjets  deleuradminiftration;  de  même 
qu'à  Pans ,  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  , 
&  à  Rouen  le  vicomte ,  ont  la  police  de  la  rivière* 
Voye^  Maillard  fur  Artois,  tit.  i ,  part*  I ,  pag. 
âoy,  n°.  3. 

(  Art.  de  M.  Boucher  d'Argis,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CUSSON,  Cussonné.  Voyez  Aubic. 

CUVERT  ,  CulverTj  ou  Cuivert.  Ce 
mot  que  Ton  a  dit  autrefois  pour  injurier  quel- 
qu'un, a  été  aufîi  employé  pour  défigner  un  ferf, 
dans  le  tems  où  cette  clafle  d'hommes  étoit  ré- 
duite au  dernier  degré  d'aviliffement*  Une  an- 
cienne coutume manufcrite  d'Anjou  &du Maine , 
au  titre  de  homme  étrange  &  Cuvert,  dit:  «  Si 
^  gentis  homs  a  homs  Cuvert  en  fa  terre,  &  il 
o>  fe  muert,  le  gentis  homs  aura  la  moitié  de  (es 
p  meubles.  Et  fe  il  fe  muert  fans  heir  &  fans 
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33  lignage,  toutes  les  choufes  font  au  feîgneuH 
33  mais  il  rendra  fes  dettes,  &  H  fera  l'aumofne 
35  avenant.  Si  le  Cuvert  avait  acquis  aucunes 
w  choufes  en  la  terre  à  autre  VavafTeur  qu'à 
w  celui  de  qui  il  foit  homme,  les  autres  feigneurs 
3>  n'y  prandroient  riens  :  mes  il  ne  perdroit  pas 
*>  de  celi  les  cens  &  les  couftumes  :  ains  con- 
33  viendroit  que  il  leur  en  baillaft  homme  couf- 
^>  tumier  qui  l'en  fervift  ». 

Un  autre  manufcrit  de  ces  mêmes  coutumes 
porte ,  fi  gentilhomme  a  Cuvert  en  fa  terre. 

Ménage  qui  rapporte  ces  textes  dans  fes  ori- 
gines de  la  langue  françoife,  s'eft  donné  beau- 
coup de  peine  pour  faire  dériver  le  mot  Cuvert 
de  Colibertus,  Mais  on  a  dit  aufll  Culvertus,  Cul- 
verta  &  Culvertagium  en  latin,  pour  défigner 
un  ferf,  &  le  droit  de  fervitude  ,  par  forme  d'in- 
jures ,  &  l'éthymologie  n'eft  pas  difficile  à 
trouver. 

(  Article  de  M,   Garran   de  Coulon  ; 

avocat  au  parlement,  ) 


D. 

JL?AMNE  Du  latin  damnatus.  Ce  mot  fignific 
en  général  celui  qui  eft  condamné  à  faire  quel- 
que choie,  ou  àfubir  quelque  peine.  Dans  quel- 
ques anciennes  coutumes  &  dans  les  vieux  pra- 
ticiens ,  il  eft  employé  pour  défigner  celui  qui 
eft  condamné  à  quelque  peine  affiictive. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  dont  la 
rédaction  eft  attribuée  par  quelques-uns  à 
Edouard  roi  d'Angleterre,  par  d'autres  à  Raoul, 
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&  par  d'autres  encore  à  Guillaume-le-Conqué- 
rant ,  eft  une  de  celles  qui  fe  fervent  de  cette 
expreflîon  en  ce  fens. 

Le  chapitre  intitulé  des  forfaitures  porte,  ar- 
ticle premier,  que  tout  meuble  forfait  appartient 
au  Duc;  que  meuble  en  le  chaftel  à  ceux  qui  font 
Damnés  par  jugement  :  qu'en  trois  manières  font 
les  hommes  Damnés  en  Normandie,  fi  comme 
leurs  defTerres  (  leurs  délits  )  le  requièrent. 

Article  3.  de  détruifement  de  corps  doit-on 
favoir  que  aucun  ne  doit  être  Damné  fans  juge- 
ment, s'il  n'eft  pris  àpréfent  forfait  d'homicide, 
ou  de  larcin  ,  ou  autre  crime,  &c. 

Article  6.  fi  aucun  reconnoît  en  commun  le 
crime  dont  il  eft  feul  (pourfuivi),  lui-même 
fe  juge  &  Damne ,  (  il  eft  condamné  )  :  on  diftin- 
guoit  donc  en  Normandie  les  Damnés  par  juge- 
ment, de  ceux  qui  fe  damnoient  par  un  aveu 
public  de  leur  crime. 

Le  chapitre  24  intitulé  Afïife,  article  8,  porte 
que  le  duc  de  Normandie  aura  un  an  les  terres 
aux  Damnés  &  les  iffues,  &  il  eft  dit  qu'après 
elles  doivent  être  rendues  à  ceux  à  qui  ils  en 
avoient  fait  hommage ,  &  de  qui  ils  tiennent  nu 
à   nu. 

3»  Les  enfans  au  Damné,  dit  l'article  9,  ne 
*>  peuvent  comme  hoirs  avoir  point  de  l'héritage 
33  au  Damné  ;  mais  s'ils  en  avoient  aucune  chofe 
3?  avant  que  le  mesfait  fût  fait  par  le  Damné,  pour 
*>   ce  ne  le  perdront- ils  pas. 

33  Car,(  ajoute  l'article  fuivant)les  Damnés 
3»  ne  forfont  fors  ce  qu'ils  ont  &  qui  leur  eft 
33  propre,  ci  ce  qu'ils  tenoient  au  tems  qu'ils 
a?  rirent  le  mesfait,  &  ce  qu'ils  ont  depuis  acquis,, 
33  Les  autres  fiefs  &  les  efchaâes  qui  à  eux 

03 


214  DAMNÉ. 

s?  dufTent  venir  par  droit  héritage  ,  doivent  venir 
»  aux  autres  plus  prochains  du  lignage,  fi  que 
*>  les  enfans  à  ceux  qui  font  Damnés  n'y  auront 
a>  rien;  car  aucun  qui  foit  engendré  de  fang 
33  Damné  ne  peut  avoir  comme  hoirs  aucune  fuc- 
33  cefîion  d'héritage ,  aucun  du  lignage  à  ceux  qui 
>3  font  Damnes  ne  peuvent  rien  avoir  des  fiefs 
33  qu'ils  poffédoient  en  l'an  qu'ils  firent  les  mes- 
53  fait.  Et  fe  le  Prince  de  Normandie  trouve  aucun 
33  des  parens  au  Damné  qui  ait  aucune  chofe  qui 
33  fienne  fut ,  il  la  prendra  pour  lui ,  fi  le  ieigneur 
33  à  qui  elle  doit  appartenir  par  droit,  ne  la  ré- 
33  clame  avant  ,  &c.  33.  Voyez  le  refte  de  l'ar- 


ticle. 


Ces  difpofitions  fuffifent  pour  faire  connoître 
en  quel  fens  on  appîiquoit  anciennement  le  terme 
Damné  en  matière  de  jurifprudence;  elles  font 
amli  connoître  quel  étoit  alors  l'ufage  en  Nor- 
mandie par  rapport  aux  condamnés ,  à  leurs  biens, 
à  leurs  enfans,  &  aux  fucceflions  qui  pouvoient 
leur   écheoir. 

La  nouvelle  coutume  rédigée  en  1483 ,  ne  s'eft 
point  fervie  du  terme  Damné,  qui  étoit  devenu 
hors  d'ufage  pour  dire  condamné ,  fur-tout  depuis 
que  François  Ier  eut  ordonné  de  rédiger  les  a&es 
en  françois  :  ce  terme  Damné  ayant  beaucoup 
dsanalogie  avec  le  latin  damnatus,  la  nouvelle 
coutume  en  parlant  de  ceux  contre  lefquels  il  a 
été  prononcé  des  peines,  fe  fert  du  terme  con- 
damné. Voyez  les  articles  144  &  145*;  elle  n'a 
pas  adopté  toutes  les  difpofitions  de  l'ancienne 
coutume  par  rapport  aux  biens  des  condamnés , 
ainfi  le  fort  de  ces  biens  fuit  à  cet  égard  le  droit 
commun.  Voyez  au  furplus  les  commentateurs 
de  cette  coutume,  &  finguliérement  Bafnage  > 
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tome  premier ,  aux  endroits  indiqués  par  la  table  9 
aux  mots  Condamnés,  Confiscation. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BOUCHER  D'ARGIS  , 

avocat  au  parlement,  &c.  ) 

DAUPHINÉ  D'AUVERGNE  ,  &  DAU- 
PHINS D'AUVERGNE.  Le  Dauphiné  d'Au- 
vergne étoit  la  feigneurie  particulière  des  Dau- 
phins d'Auvergne,  feigneurie  diftincte  &  féparée 
du  Dauphiné  proprement  dit  qui  appartenoit 
aux  Dauphins  de  Viennois. 

Le  titre  de  Dauphin  d'Auvergne  étoit  celui 
que  prenoient  les  anciens  feigneurs  de  la  maifon 
de  la  Tour  d'Auvergne ,  iflus  par  les  femmes  des 
Dauphins  de  Viennois. 

On  ne  connoifToit  point  les  noms  de  Dau- 
phin &  de  Dauphiné  avant  Guigues  IV ,  comte 
d'Albon,  feigneur  du  Viennois. 

Guigues  Ier,  dit  le  Vieux,  comte  d'Albon 
dans  le  Viennois,  qui  vivoit  en  1404.,  &  qui  fut 
tige  des  Dauphins  de  Viennois  &  d'Auvergne, 
avoit  eud'Ifarn,  évêque  de  Grenoble,  des  terres 
dans  la  vallée  du  Graifïvaudan  ;  il  profita  , 
comme  plufieurs  autres  princes  &  feigneurs , 
de  la  décadence  du  royaume  de  Bourgogne  & 
de  l'éloignement  des  empereurs  qui  en  étoient 
les  héritiers,  pour  fe  former  un  état  de  fes 
débris  ;  il  fe  rendit  maître  de  Grenoble,  Guigues 
III,  fon  petit-fils,  eft  qualifié  prince  de  cette 
ville. 

Guigues  IV,  fils  du  précédent,  porta  îe  pre- 
mier le  nom  de  Delphinus ,  qu'on  a  depuis  rendu 
en  françois  par  le  mot  Dauphin,  comme  on  le 
voit  dans  un  acte  pafTé  entre  lui  &  Hugues  II , 
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évêque  de  Grenoble,  en  1 140,  où  on  lit: 
Gnigo  cornes  qui  vocatur  Delpkinus. 

Ce  nom  qui  n'étoit  pour  lui  qu'une  défigna- 
tion  particulière,  ou  plutôt  un  nom  perfonnel 
auquel  on  n'a  donné  jufqu'à  préfent  que  des  ori- 
gines fabuleufes,  devint  pour  fes  fucceffeurs  un 
nom  propre  de  Maifon,&  en  méme-tems  un 
titre  de  dignité  qu'on  appliqua  aufïi  depuis  au 
comté  de  Viennois,  qui  fut  de-là  nommé  Del- 
phinatus  ,  Dauphiné. 

Les  Dauphins  joignirent  à  leurs  premiers  titres 
celui  de  comtes  de  Vienne,  par  la  ceflion  que  leur 
fit  Bertol ,  duc  deZevinghen,  de  fes  droits  fur 
cette  ville;  &  quoiqu'ils  n'y  euflent  d'abord  que 
quelques  droits  feigneuriaux,  on  les  nomma  dans 
la  fuite  Dauphins  de  Viennois, 

Robert  IV  du  nom,  iiïu  des  anciens  comtes 
d'Auvergne,  époufa  une  fille  de  Guigues,  Dau- 
phin IIIe  du  nom ,  &  de  Marie  de  Bourgogne , 
dont  il  eut  Guillaume  V,  dit  le  Jeune  ,  qui  a  fait 
la  branche  des  Dauphins  d'Auvergne. 

Ce  fut  fur  ce  même  Guillaume  V,  que  Guil- 
laume VI,  dit  le  Vieux,  fon  oncle ,  s'empara  du 
comté  d'Auvergne;  Guillaume  VI,  quoique  dé- 
pouillé de  l'Auvergne,  ne  laiffa  pas  de  continuer 
à  fe  qualifier  comte  d'Auvergne  ;  mais  (es  enfans 
ne  prirent  que  la  qualité  de  Dauphins  d'Au- 
vergne, confervant  tous  ce  nom  de  Dauphin , 
comme  le  nom  propre  de  leur  maifon  depuis 
qu'un  de  leurs  auteurs  avoit  pris  le  nom  de  Dau- 
phin ,  &  que  fa  principauté  de  Viennois  avoit 
pris  le  nom  de  Dauphiné? 

Prohet,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
4* Auvergne,  à  l'article  de  la  coutume  locale  de 
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Vodable  ,  dit  que  la  châtellenie  de  ce  nom  étoit 
le  chef-lieu  du  Dauphiné  d'Auvergne,  dont  les 
anciens  feigneurs  portoient  le  nom  de  Dauphins  ; 
qu'ils  étoient  iffus  par  femmes  des  Dauphins  de 
Viennois,  &  de  Guillaume,  comte  d'Auvergne , 
comme  Juftel  l'a  prouvé  dans  fon  hiftoire  de  la 
maifon  d'Auvergne.  Les  defcendans  de  Guil- 
laume V  ayant  été  dépouillés  du  comté  d'Au- 
vergne ,  étoient  réduits  à  la  châtellenie  de  Vo- 
dable ,  qui  formoit  le  chef-lieu  de  leur  feigneurie, 
qu'on  appeloit  le  Dauphiné  d'Auvergne. 

Cette  feigneurie ,  ainfi  que  le  titre  de  Dauphin 
d'Auvergne,  pafsèrent  par  mariage  de  la  maifon 
de  la  Tour  dans  celle  de  Clermont. 

Marie  d'Auvergne,  fille  de  Geoffroi  d'Au- 
vergne, dit  de  Boulogne,  époufa  en  1380  Ber- 
trand IV  du  nom,  feigneur  de  la  Tour  :  elle  re- 
cueillit ,  étant  veuve ,  la  fucceflion  des  comtes 
d'Auvergne  -&  de  Boulogne,  comme  plus  proche 
héritière  de  Jeanne ,  comtefTe  d'Auvergne ,  qui 
n'avoit  point  laifTé  d'enfans  de  fes  deux  maris  ; 
elle  mourut  en  1437,  laifTant  entr'autres  enfans 
Jeanne,  mariée  l'an  1419  à  Bernard  III,  comte 
de  Clermont, Dauphin  d'Auvergne. 

Jeanne ,  comteffe  de  Clermont ,  Dauphin 
d'Auvergne,  fille  unique  de  Beraud  III,  époufe 
Louis  de  Bourbon,  premier  du  nom,  comte  de 
Montpenfier,  qui  prit  du  chef  de  fa  femme  le 
nom  de  Dauphin  d'Auvergne,  qu'il  tranfmit  à 
Gilbert  de  Bourbon  fon  fils,  &  à  Charles  de 
Bourbon,  connétable  de  France,  fon  petit  fils  , 
décédé  en  1527  fans  pofté  rite,  lefquels  portèrent 
tous  le  titre  de  Dauphin  d'Auvergne. 

Après  la  mort  du  connétable,  fes  biens  ayant 
été  confifqués ,  le  comté  d'Auvergne  fut  réuni 
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à  la  couronne,  &  conféquemment  le  titre  de  Dau- 
phin d'Auvergne  éteint. 

Il  exifte  néanmoins  encore  en  Auvergne  une 
maifon  noble  qui  tire  fon  origine  des  anciens 
Dauphins  d'Auvergne,  &  qui  n'a  point  d'autre 
nom  propre  de  famille  que  celui  de  Dauphin, 

(  Cet  article  efl  de  M,  Boucher  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉABLAGE     ou     DÉAUBLAGE.    Du 

Cange ,  au  mot  Bladare  fous  Bladum ,  dit  qu'un 
regiftre  des  cens  du  comté  de  Chartres,  donne 
Je  nom  de  Déablage  à  une  redevance ,  &  que 
ce  nom  peut  provenir  de  celui  de  blé. 

C'eft  probablement  la  même  chofe  que  le 
Déaublage ,  dont  il  efl  fait  mention  dans  un 
extrait  de  ce  même  regiftre  auflî  rapporté  par 
du  Cange  au  mot  Bujcagium  fous  Bofcus.  Il  y 
efl  dit:  «  Les  coutumes  des  portes  de  Chartres 
»  appartiennent  à  la  prévoufté,  quand  elle  eft 
«  vendue ,  c'eft  à  favoir  le  Déaublage  ,  le  tonli 
^  &  le  bufeaige  »  (  G    D.  Ct  ). 

DÉBAIL.  On  a  dit  autrefois  ce  mot  pour 
défigner  celui  qui  a  le  bail,  ou  garde  d'un  mineur , 
un  baillifte.  Voyez  a  diâionnary  of  barbarous 
french,  by  Guy  Mieges,  London,  1670.  (  G,  D.  C.) 

DÉBAT  DE  TENURE.  C'eft  ainfi  qu'on 
nomme  en  Normandie,  foit  le  combat  de  fief9 
qui  a  lieu  entre  deux  feigneurs  pour  la  mouvance 
d'un  héritage,  foit  le  mandement,  que  le  juge 
donne  au  vafTal  ou  au  ceniitaire,  à  l'effet  d'afîi-* 
gner  les  deux  feigneurs  qui  fe  conteftent  la  mou- 
vance. 

Autrefois,  lorfque  le  vafTal  défavouoit  le  fei- 
gneur  réclamant,  en  prétendant  relever   d'un 
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autre ,  les  deux  feigneurs  étoient  tenus  de  com- 
paroître  à  l'audience ,  &  celui  que  le  vafTal 
avouoit  prenoit  le  fait  &  caufe  du  vafTal,  ouTau- 
torîfoit  à  combattre  pour  lui.  Si  le  vaflal  étoit 
vaincu ,  le  feigneur  pour  qui  il  combattoit ,  per- 
doit  fa  tenure  &  le  tenant  fa  terre,  fauf  le  recours 
contre  le  feigneur. 

Tel  a  été  le  principe  du  mandement  en  débat 
de  tenure,  dont  parle  l'article  42  de  la  coutume 
de  Normandie.  Mais  aujourd'hui  le  vaflal  n'eft 
point  obligé  d'opter  entre  les  deux  feigneurs  , 
&  de  reconnoître  fous  ce  titre,  aucun  des  deux, 
La  tenure  eft  confignée  en  main  du  roi,  pour 
être  adjugée  à  celui  à  qui  elle  appartient.  Au 
moyen  de  ce  féqueftre,  le  vafTal  eft  difpenfé  d'a- 
vouer ou  défavouer,  &  il  évite  par-là  le  rifque 
de  la  commife.  Voye^  Glanville  ,  liv.  3  ,  chap. 
I ,  n°.  6 1  dans  le  traité  des  loix  anglo-normandes  9 
tome  1 ,  pag.  427 ,  &  le  dictionnaire  du  droit 
Normand,  au  mot  débat  de  tenure. 

Au  refte ,  la  connoifTance  des  mandemens  de 
tenure  en  Normandie,  n'eft  pas  toujours  un  cas 
royal.  L'art.  42  de  la  coutume,  après  avoir  dit 
que  la  connoiffance  des  mandemens  de  tenure  ap- 
partient au  juge  royal y  ajoute  que  néanmoins  les 
hauts-jujliciers  en  connoijjent  entre  leurs  fujets  , 
pourvu  que  la  tenure  du  haut-jujlicier  nejoit  point 
débattue.  Il  n'eft  point  néceflaire  d'obtenir  des, 
lettres  de  chancellerie ,  pour  être  autorifé  à 
jouir,  durant  le  débat;  il  fuffit  de  préfenter  re- 
quête au  juge. 

Lorfque  deux  feigneurs  pofsèdent  des  fiefs  dans 
la  paroifTe,  &  que  l'un  y  a  le  fief  principal  de  la 
paroifTe,  c'eft-à-dire  celui  qui  en  porte  la  dé- 
nomination, &  que  l'autre  n'y  pofsède  que  des 
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fiefs  particuliers  ,  ou  comme  on  le  dit  en  Nor- 
mandie ,  des  extenfions  de  fief,  le  feigneur  du 
fief  principal  ne  peut  pas  exiger  que  celui  qui 
n'a  que  des  extenfions  de  fief,  lui  communique 
d'abord  fes  titres  ,  fous  prétexte  qu'ayant  le  fief 
dominant,  il  n'a  pas  befoin  d'autres  titres  que  le 
nom  &  le  clocher;  au  contraire,  les  feigneurs  en 
pareil  cas  doivent  fe  communiquer  refpective- 
ment  leurs  titres. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu 
contre  le  fieur  de  Martainville,  au  profit  du  fieur 
d'Auzouville,  le  9  mars  1686. 

Il  faudroit  décider  le  contraire,  fi  le  débat  de 
tenure  s'élevoit  entre  le  feigneur  &  le  vaflal  ; 
car  en  ce  cas  c'eft  au  vafTiil  à  juftifier  fon  droit , 
ou  à  méconnoître  la  tenure  avant  qu'il  puifïe 
obliger  le  feigneur  à  lui  communiquer  fes 
titres. 

Voyez  les  commentaires  de  Eafnage  Çr  Royer 
de  la  Tournerie  fur  fart.  4-2  de  la  coutume  de  Nor^ 
mandie,&  les  articles  Combat  de  fief,  dé- 
saveu &  MAIN  SOUVERAINE. 

(  Article  de  M,   Garran  de  Coulon  , 

avocat  au  parlement.  ) 

DÉBITE,  DÉBITEMENT.  On  a  employé 
autrefois  ces  mots  pour  défigner  une  chofe  due , 
en  latin  debitum,  tel  qu'un  impôt,  un  devoir,  une 
redevance.  Voyez  le  GlofTarium  novum  de  dom 
Carpcntzer,  au  mot  Débiteur  2.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉBLAER,  DÉBL AVER  &  DÉBLEURE, 

Les  deux  premiers  de  ces  mots  fignifient  couper 
les  bleds,  &  le  dernier  les  bleds  même  encore 
pendans  par  les  racines.  Voyez  les  art.  22  &  117 
de  la  coutume  dAuxerre*  (  G,  D*  C,  ) 
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DÊBOENER  \  DÉBONNER  ,  DÉBON- 
NEMENT.  Tous  ces  mots  dérivent  de  celui 
de  bonne  ,  ou  boëfne,  qu'on  a  dit  autrefois  pour 
borne,  Déboenner,  ou  Débonner,  lignifie  tantôt 
borner,  tantôt  ôter  les  bornes,  &  D abonnement % 
bornage  ou  abonnement.  Voyez  le  GlofTariurn 
novum  de  dom  Carpentier  ,  aux  mots  Deboynare 
&  Abonamentum  ,  &  V article  Abornage, 
(  G.  D.  C.  ) 

DÉBOUTS  A   ÉTEINTE  DE  CHAN- 
DELLE. C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Bretagne 
les  enchères  &  fur  enchères  qui  fe  font  pour 
l'adjudication  des  immeubles.  «  Cette   forme 
d'adjuger  les  baux  &  les  héritages  à  éteinte  de 
chandelle ,  dit  Hévin  fur  Frain,  eft  l'ancienne 
pratique  de  cette  province,  mentionnée  dans  le 
règlement  provifoire  de  l'an  1^43  ,  &  dans  l'art. 
575?  de  notre  coutume,  qui  eft  aufli  pratiquée 
ailleurs;  elle  ne  contient  point  de  furprife,  & 
n'eft  point  captieufe  ni  aléatoire,  comme  quelques 
auteurs  l'ont  allégué,  faute  de  fa  voir  de  quelle 
manière  elle  s'exécute  en  cette  province;  car 
ce  n'eft  pas  le  juge  qui  fait  cette  extinction,  elle 
ne  dépend  pas  de  fa  volonté,  comme  a  cru  Chopin, 
de  moribus parifior, lib.  3 ,  dt,  4,  n°*  II.  La  forme 
ufitée  parmi  nous,  eft  que  le  crieur  allume  par  le 
commandement  du  juge, un  petit  bout  de  bougie 
de  la  longueur  de  4  ou  5*  lignes ,  jointe  à  la  pointe 
d'un  tranche-plume:  pendant  qu'il  brûle,  chacun, 
fait  fon  enchère ,  que  le  crieur  publie  ;  enfuite  de 
quoi  on  allume  une  féconde  chandelle  &  plufieurs 
autres,  ce  qu'on  continue  tant  qu'il  y  a  des  en- 
chérhTeurs  ;  même  on  en  allume  plufieurs  de  fuite 
après  la  dernière  enchère,  pour  tenir  la  lice  ou- 
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verte  à  un  chacun  ;  &  ne  fe  trouvant  perfonrïe 
qui  furenchériffe,  le  juge  fait  l'adjudication,  dont* 
le  greffier  dreffe  fon  procès-verbal,  dans  lequel 
il  rapporte  les  enchères,  le  nombre  des  chandelles 
confumées ,  &  qu'après  la  dernière  enchères,  Ton 
a  allumé  &  laîfîe  confumé  de  fuite  tel  nombre 
de  chandelles,  fans  qu'aucun  fe  foit  préfenté 
pour  enchérir,  &  pendant  que  l'audience  dure, 
les  enchères  font  encore  reçues  »* 

«  Il  eft.  vrai  que  le  juge  ne  faifant  procéder 
à  la  réception  des  enchères  que  fur  la  fin  de  l'au- 
dience ,  continue  Hévin  ,  il  pourroit  anéantir  la 
faculté  de  renchérir  pendant  l'audience;  &  il 
faut  avouer  qu'il  feroit  très-avantageux  aux  dé- 
biteurs &  aux  créanciers,  que  la  délivrance  du 
décret  fût  furfife  comme  à  Paris,  &  qu'il  demeurât 
entre  les  mains  du  greffier  vingt-quatre  heures  , 
pendant  lequel  tems  Jes  enchères  fuiîent  encore 
reçues  *>.  Voyez  les  plaidoyers  &  arrêts  de  Frain  , 
tome  I  ,  page  45  3  &  ^^ ,  n°.  1 6. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  } 
avocat  au  parlement*  ) 

DÉBRIGUER.  Ce  mot  fignifie  littéralement 
débarraf/er.  On  dit  dans  quelques  provinces.  Dé- 
briguer le  fief ",  pour  vérifier  fi  Vhéritage  dont  on 
contefie  la  mouvance  eft  dans  le  fief  d'un  feigneur 
ou  dans  celui  d'un  autre.  C'eft  proprement  dé- 
gager le  fief  de  la  conteftation  qui  le  tenoit  en 
iufpens. 

Du  Cange  obferve  que,  dans  la  baffe  Latinité, 
briga  fignifioit  querelle,  conteftation,  imbngare 
mettre  en  procès,  &  desbrigare,  tirer  de  querelle 
ou  de  procès.  Voyez  le  gloffaire  de  cet  auteur , 
le  traité  des  fiefs  de  Guyot,  tome  3.  du  droit  de  quint t 
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thap.  14,,  page  560;  &  L'art.  Désimrringuer. 
(  G.  D.  C.  ) 

DÉCLARATION.  Page  197  ,  fuppnme^  la 
ligne  13,  &  ce  qui  juit  jufquà  la  dernière  ligne 
de  le  page  198  exclufivement  ,  &  jubflituezfy  ce 
que  vous  alle^  lire  : 

Des  Déclarations  feigneuriales* 

On  comprend  fous  cette  dénomination  tous 
les  actes  récognitifs  que  le  feigneur  eft  en  droit 
d'exiger  en  qualité  de  feigneur. 

Ces  Déclarations  font  de  plufîeurs  fortes  ;  & 
font  connues  fous  des  noms  particuliers  qu'elles 
empruntent  de  leur  forme ,  ou  de  l'objet  qu'elles 
renferment. 

La  déclaration  d'un  fief  fe  nomme  aveu  & 
dénombrement.  Celle  d'un  héritage  tenu  en  cen- 
fîve ,  en  main-morte  ,  en  bordelage ,  fe  nomme 
reconnoijjance  cenfuelle,  main-mortable ,  bordi- 
lière  :  celle  d'un  immeuble  féodal ,  ou  cenfuel , 
tenu  en  franche  aumône ,  reconnoijance  en  franche 
aumône  ;  enfin,  celle  dont  l'unique  objet  eft  de 
reconnoître  que  tel  immeuble  eft  a  (fis  dans  la 
juftice  ou  dans  la  directe  d'un  feigneur,  fans  alTu- 
jettiffement  à  cette  directe,  confervent  le  nom 
générique  de  Déclaration ,  &  fe  nomment  Z>e- 
clarations  sèches. 

Ainfi  les  Déclarations  feigneuriales  fe  parta- 
gent en  deux  claffes  ;  celles  par  lefquelles  on 
reconnoît  tenir  d'un  feigneur;  &  celles  par  lef- 
quelles on  confeffe,  &  rien  de  plus,  tenir  dans 
telle  feigneurie. 

Les  aveux  &  dénombremens ,  les  reconnoif- 
fances  cenfuelles ,  main-mortables ,  bordelières , 
&  en  franche  aumône ,  appartiennent  à  la  pre- 
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mière  'clafTe.  On  en  parlera  dans  des  articles 
féparés  ,  &  fous  les  noms  qui  leur  font  parti- 
culiers. Il  n'eft  ici  queflion  que  des  Déclarations 
sèches. 

Ces  Déclarations  sèches  préfentent  quatre 
queftions  principales. 

i°.  Le  propriétaire  d'un  fief  en  doit- il  une 
Déclaration  au  feigneurdansle  territoire  duquel 
ce  fief  eft  aflis,  quoiqu'il  relève  d'un  autre  fei- 
gneur  ? 

2°.  Le  feigneur  haut-jufticier  peut-il  exiger 
des  Déclarations  à  raifon  des  alleux  fitués  dans 
l'étendue  de  fa  haute  juflice  ? 

3°.  Les  églifes  de  fondations  royales  ,  &  dont 
le  roi  s'eft  réfervé  la  garde ,  doivent-elles  des 
Déclarations  aux  feigneurs  dans  l'enclave  def- 
quels  elles  pofsèdent ,  notamment  aux  princes 
appanagés  ? 

4°.  La  quatrième  difficulté  eft  relative  aux 
Déclarations  que  les  bénéficiers  doivent  au  roi 
à  raifon  du  temporel  de  leurs  bénéfices* 

§.     Ier. 

Le  propriétaire  d'un  fief  en  doit-il  une  Décla- 
ration du  feigneur  dans  le  territoire  duquel 
ce  fief  eft  affis  9  quoiqu'il  en  relève  d'un  autrt 
feigneur  f 

L'affirmative  eft  fans  difficulté. 

Auzanet ,  fur  les  articles  i  &  73  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qui  autorifent  le  feigneur  féodal 
&  cenfier  à  faifir  fes  vafTeaux  &  cenfitaires ,  s'ex- 
prime ainfi  :  <c  Outre  la  manière  de  procéder 
*  contenue  en  cet  article  premier  &  en  l'article 

»  73* 
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*j  73  ,  il  y  a  une  troifième  manière  de  procédure 
si  qui  a  été  permife  par  les  arrêts  au  féî^neur 
33  jufticier  &  cenfier  d'un  territoire  >  qui  eft  de 
33  faire  appeler  en  juftice  les  feigneurs  particu- 
33  liers  prétendans  droit  de  cenfive  (  dans  l'é- 
33  tendue  de  fa  terre  ),  pour  rapporter  leurs  ti- 
33  très,  &  s'infcrire  dans  les  regiftres  des  Dé- 
33  clarations  faites  au  profit  dudit  feigneur,  & 
3*  dans  fon  terrier  ,  fins  que,  ledit  feigneur  foit 
33  tenu  de  bailler  aucune  communication  de  fa  part  * 
33  comme  l'univerfalité  de  fon  territoire  étant 
>3  fuffifante  pour  1'établiffement  de  fon  action» 
33  Jugé  par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la 
33  grand'chambre ,  le  ij  mars  i^oy,  plaidans 
33  Talon  &  Roi  au  profit  de  M.  de  Mefmes  % 
33  feigneur  de  Roiily ,  contre  M.  de  Brage-» 
*3  lone  33» 

Tronçon ,  fur  l'article  75*  de  la  même  coutume 
de  Paris ,  en  parlant  de  cet  arrêt ,  dit  «  que  le 
3>  feigneur  de  Roifly  en  France,  qui  a  haute  * 
33  moyenne  &  bafTe-juftice  en  fa  terre ,  avoit  fait 
33  appeler  M.  de  Bragelonne,  confeiller  en  la 
3»  cour,  en  exhibition  des  contrats ,  en  vertu. 
33  defquels  il  prétendoit  quinze  livres  de  cen- 
33  fives  ;  que  M.  de  Bragelonne  difoit  que  fon 
m  fief  fitué  à  Roifly ,  en  vertu  duquel  il  jouiflbit 
33  defdites  cenfives,  ne  relevoit  &  ne  dèpendoit 
33  point  de  la  terre  &  feigneurie  de  Roifly  ;  (  le 
33  fief  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  juftice)  ; 
»  que  néanmoins, par  arrêt  de  l'audience  du  18 
39  mars  1606,  le  heur  de  Bragelonne  fût  con- 
33  damné  à  exihiber  fon  contrat,  en  vertu  duquel 
33  il  jouiflbit  defdites  cenfives  ,  à  caufe  que 
33  ledit  fief  étoit  fitué  dans  l'étendue  de  la  haute-* 
33  juftice  J3. 

Supplém,  Tome  Vit*  P. 
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Guyot,  qui,  tome  4,  page  4.35  ,  rapporté 
cet  arrêt,  &  le  récit  qu'en  fait  Tronçon,  dit 
que  l'efpèce ,  telle  qu'elle  eft  rapportée  par  cet 
auteur,  va  «  confirmer  ce  que  lui-même  a  dit, 
33  que  le  haut-jufticier  peut  fe  faire  donner  des 
33  Déclarations  par  tous  ceux  qui  pofsèdent 
3»  quelque  chofe  dans  fa  haute  -  juftice ,  fiefs, 
33  franc- aïeux  roturiers, ou  cenfives  ».  Et  page 
437,  le  même  auteur  ajoute  :  ce  Si  c'etoit  comme 
33  feigneur  haut  -  jufticier  que  le  feigneur  de 
33  RoifTy  agiffoit. ...  ce  feigneur  avoit  pu  exiger 
3©  une  Déclaration  sèche  du  fief,  &  la  juftifi- 
33  cation  que  M.  de  Bragelonne  en  étoit  en 
33  bonne  polfefîion  ,  parce  que ,  comme  haut-juf* 
33  ticier,  il  a  les  biens  vacans ,  &  il  faut  contre 
33  lui  9  comme  contre  le  feigneur  féodal ,  titre  & 
33  poffeffion  33. 

/  Un  arrêt  du  31  juillet  1769,  a  confacré  ces 
principes  :  cet  arrêt ,  l'un  des  plus  folemnels 
qu'on  connoifTe,  fait  époque  dans  la  jurifpru- 
dence  féodale ,  &  par  l'importance  des  queftions 
qu'il  décide ,  &  par  la  manière  dont  les  intérêts 
des  parties  ont  été  refpe&ivement  défendus. 

Le  territoire  de  Sucy  en  Brie  ,  compofé  de 
plus  de  4.000  arpens  de  terre ,  eft  partagé  en 
iy  ou  20  feigneuries  particulières;  MM.  de  la 
Live  pofsèdent  cinq  de  ces  fiefs ,  un  entre  au- 
tres qui  n'a  pas  d'autre  dénomination  que  celle 
de  la  paroiffe  ;  leur  directe  s'étend  fur  1686 
arpens  de  terre. 

Celle  du  chapitre  de  Paris  eft  bornée  à  fi6 
arpens  ;  mais  il  a  la  haute-juftice  &  la  directe 
fur  le  fol  de  l'églife  paroifliale  ;  à  ce  titre ,  il 
prétendoit  la  qualité  &  les  prérogatives  de  fei- 
gneur univerfel  de  la  paroiffe. 
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A  l'égard  de  cette  qualification ,  les  autres 
feigneurs  ne  portoient  parleurs  vues  jufqu'à  l'en 
dépouiller;  leur  prétention  fe  réduifoit  à  la  par- 
tager avec  lui  :  fondés  fur  l'étendue  &  la  déco- 
ration de  leur  feigneurie  ,  ils  réclamoient  la  qua- 
lité de  co-feigneur. 

Quant  aux  prérogatives  attachées  à  la  fei- 
gneurie universelle ,  MM.  de  la  Live  n'en  con- 
teftèrent  point  l'exiftence  ;  ils  fe  bornoient  à  en 
détourner  l'application.  Rien  de  commun,  di- 
foient-ils ,  pas  le  moindre  rapport  entre  la  fei- 
gneurie du  chapitre  &  les  nôtres.;  nos  fiefs  ne 
relèvent  pas  de  fon  fief;  notre  juridiction  ne 
refïbrtit  pas' à  fa  juftice ,  comment  fe  pourroit-il 
que  des  feigneuries  aufîi  indépendantes  fuffent 
fubordonnées  Tune  à  l'autre"?  Par  quel  étrange 
renverfement  d'idées  veut-on  que  l'un  6.qs 
moindres  liefs  du  territoire  ait  la  prééminence 
fur  des  feigneuries  beaucoup  plus  confïdéra- 
bles  ? 

Enfin ,  MM.  de  la  Live  diftinguoient  le  ter- 
roitoire  paroifïial,  &  territoire  féodal.  Qu'im- 
porte ,  difoient-ils  ,  que  nos  fiefs  foient  dans  la 
paroifie  de  Sucy ,  ils  ne  font  pas  enclavés  dans  le 
fief  du  chapitre. 

Ces  diiférens  moyens  ont  échoué  contre  le 
fait,  que  le  chapitre  à  la  haute- juftice  fur  le  fol 
de  l'églife  paroifliale  de  Sucy ,  &  que  les  fiefs 
de  MM.  de  la  Live  font  fur  le  territoire  de  cette 
paroiffe  :  voici  le  difpofitif  de  l'arrêt. 

Par  une  première  difpofition ,  ce  il  maintient 
33  &  garde  les  doyen  ,  chanoines  &  chapitre 
3>  de  l'églife  de  Paris  dans  le  droit  &  pofTefîion 
a>  de  prendre  feuls  la  qualité  indéfinie  des  fei- 
«  gneurs  de  Sucy  en  Brie,  &  des  droits  ho- 
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noriiiques  attachés  à  ladite  qualité  ;  fait  de-* 
fenfes  auxdits  de  la  Live  de  les  y  troubler , 
&  de  prendre  la  qualité  de  leigneur  en 
partie  de  Sucy,  fauf  à  eux  à  fe  qualifier  de 
ieigneurs  des  fiefs  de  l'Archer  ,  du  Breuil ,  de 
Paffy ,  &  autres  qui  peuvent  leur  appartenir 
dans  l'étendue  du  bourg,  territoire  &paroifTe 
de  Sucy ,  avec  cette  addition  fis  à  Sucy  9 
fauf  pareillement  à  eux  à  fe  qualifier  feigneurs 
du  fief  de  Sucy  ,  aufli  avec  cette  addition  fis 
à  Sucy  33. 

Les  qualités  ainfi  réglées ,  il  n'étoit  plus  ques- 
tion que  d'en  déterminer  les  effets  :  à  cet  égard  , 
l'arrêt  porte  :  condamne  lefdits  de  la  Live  à  fournir 
auxdits  du  chapitre ,  en  leur  qualité  de  Jeigneur 
hauts-jufiiciers  de  Sucy  9  une  Déclaration  sèche 
des  domaines ,  droits  de  fiefs  &  de  jufiice  qu'ils 
prétendent  avoir  dans  le  bourg  y  territoire  &  p&roiffc 
dudit  Sucy  9  &  d?en  communiquer  les  pièces  aux- 
dits du  chapitre* 

§.     I  L 

Lefeigneur  haut-jufiicier  peut-il  exiger  des  Décla* 
rations  à  raifon  des  aïeux  fitués  dans  V étendue 
de  fa  haute-jufiicc  ? 

Dans  tes  pays  de  franc-aleu,  les  droits  Sei- 
gneuriaux font  placés  dans  la  claffe  d&s  Servi- 
tudes ,  &  comme  tels  affujettis  à  la  règle  nulle 
fervitudt  fans  titres.  En  conféquence ,  le  feigneur 
territorial  ne  peut  exiger  de  ceux  qui  pofsèdent 
dans  fa  feigneurie  aucune  efpèce  de  preftation , 
à  moins  qu'il  n'en  juftifie  l'exiftence  &  la  légi- 
tiiuij?, 
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Mais  ne  s'agit-il  que  d'une  fimple  Déclaration 
«les  héritages  qui  peuvent  appartenir  à  chaque 
propriétaire  ;  alors  nulle  différence  entre  les 
provinces  allodiales  &  les  coutumes  cenfuelles  : 
dans  les  unes  comme  dans  les  autres  ,  chaque 
tenancier  doit  cette  Déclaration. 

A  la  vérité,  dans  les  dernières,  chaque  te- 
nancier eft  obligé  de  reconnoître  que  fon  héri- 
tage eft  grevé  d'un  droit  feigneurial  quelconque, 
à  moins  qu'il  ne  juftifie  d'un  titre  d'affranchhTe- 
ment.  Au  contraire ,  dans  les  pays  d'aleu ,  ce 
même  propriétaire  eft  autorifé  à  ne  préfenter 
que  ce  qu'on  nomme  une  Déclaration  sèche  ;  &  fi 
le  feigneur  prétend  quelques  redevances  fur  les 
objets  qu'elle  renferme ,  il  faut  qu'il  l'é.tablifle 
par  des  titres  fuffifans. 

Ainfi ,  deux  chofes  à  diftinguer ,  k  néceflité 
de  donner  une  Déclaration ,  &  la  forme  de  cette 
Déclaration. 

La  forme  varie  daasles  différentes  provinces. 
Dans  les  unes,  les  Déclarations  doivent  porter 
l'affujettifTement  à  un  droit  feigneurial.  Dans  les 
autres ,  chaque  propriétaire  eft  autorifé  à  dé- 
clarer qu'il  pofsède  en  aleu  ,  fauf  la  preuve  con- 
traire de  la  part  du  feigneur  ;  mais  dans  toutes , 
la  Déclaration  eft  due.  Dans  toutes  l'obligation 
de  donner  une  Déclaration  au  feigneur  terri- 
torial eft  une  charge  commune  à  toutes  les  pro- 
priétés. 

Que  le  feigneur  ait  Amplement  la  haute-juf- 
tice  ;  qu'il  réuniffe  à  cette  prérogative  la  directe 
fur.  une  partie  du  territoire ,  ou  que  ce  même 
territoire  foit  entièrement  allodial,  n'importe  * 
Dans  tous  les  cas  tous  les  propriétaires  font 
obligés  de  lui  donner,  lorfqu'il  l'exige ,  une  con- 

p  3 


230      DÉCLARATION. 

noiflance  détaillée  de  tout  ce  qu'ils  pofsèdent 
dans  fon  enclave, 

Cette  décifion  eft  appuyée  fur  des  autorités  fi 
nombreufes,  fi  graves,  fi  concordantes,  qu'elle 
appartient  à  la  clafle  de  ces  vérités  élémentaires  , 
qu'on  eft  difpenfé  de  prouver. 

Cependant  nous  allons  rapporter  une  partie 
de  ces  autorités. 

Baquet,  traité  des  francs  fiefs ,  chapitre  2,  n°. 
26,  dit  en  termes  formels  ce  que  les  détempteurs 
33  $c  propriétaires  des  héritages  allodiaux  font 
îj  tenus  bailler  par  Déclaration  non-feulement 
33  au  roi,  mais  aufii  aux  feigneurs haut-jufticiers, 
33  féodaux  ou  cenfiers ,  les  héritages  allodiaux 
33  qui  font  afïis  au-dedans  de  leur  juftice  ou 
33  cenfive  «. 

Pithou,  fur  l'article  y  1  de  la  coutume  de 
Troyes ,  dont  l'allodia-ité  eft  bien  établie ,  dit  de 
fnême  ,  ce  que  malgré  Vallodialité  de  cette  cou- 
33  tume,  quand  un  feigneur  y  obtient  lettres  de 
33  terrier,  tous  font  tenus  de  bailler  Déclara- 
is tions,  &c.  « 

Galant ,  dans  fon  traité  du  franc-aleu  ,  n°.  8 , 
rie  penfe  pas  différemment  :  ce  les  pofleiTeurs  du 
33  franc-aleu  (  y  dit-il  ),  doivent  exhiber  une 
33  fois  leurs  titres  avec  Déclaration  des  héri- 
33  tages  qu'ils  pofsèdent  en  franc-aleu,  aux  feu 
33  gneurs  dans  la  juflice  def quels  ils  font  affis  33^ 

Dans  les  coutumes  même  qui  admettent  le  franc- 
aleu  fans  titre  (  dit  Argou,  livre  2,  chapitre  3  )9 
<c  le  roi  §c  les  feigneurs  font  bien  fondés  à  de- 
*3  mander  que  ceux  qui  pofsèdent  dçs  terres  en 
33  franc-aleu  dans  la  haute- juflice ,  aient  à  leur 
»  en  donner  une  déclaration.  (  Remarquez,  dit 
*>  la  Place  darçs  fon  introduâion  au#  droits  fejx 
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îî  gneuriaux ,  verbo  franc-aleu  ,  que  le  feigneur 
35  peut  contraindre  ceux  qui  pofsèdent  des  francs- 
>5  aïeux  au-dedans  de  La  feigneurie  ,  à  lui  bailler 
35  Déclaration  de  la  quantité  des  terres  qu'ils 
53  tiennent  en  francs-aleux  ».  ) 

Renauldon ,  livre  7 ,  chapitre  3  ,  intitulé  : 
des  reconnoiffances  dues  aux  feigneur  s  hauts- juf~ 
îiciers ,  tant  pour  les  héritages  en  franc- aleu  ,  que 
roturiers  >  tient  encore  le  même  langage  :  ce  quel- 
33  que  libre  (  dit- il  )  que  foit  le  franc-aleu,  il  eft 
33  néanmoins  fournis  à  la  juftice  de  quelques  fei- 
35  gneurs,  c'eft  pourquoi  (  ajoute-t-il  )  ,  les  pro- 
35  priétaires  des  héritages  tenus  en  franc-aleu 
35  lors  de  la  rénovation  d'un  terrier ,  ne  peuvent 
33  fe  difpenfer  de  donner  au  feigneur  la  Deda- 
ns ration  de  leurs  biens,  &  le  feigneur  eft  bien 
33  fondé  à  les  y  forcer  en  cas  de  refus  ,  foit  pour 
33  la  confervation  de  fes  droits  de  juftice ,  foit 
35  pour  qu'il  puifle  connoître  ce  qui  relève  de  la 
33  juftice ,  &  ce  qui  nen  relève  pas.  Tout  ceci  a 
03  lieu  mime  dans  les  coutumes  qui  admettent  le 
35  franc-aleu  fans  titre  53. 

Le  droit  de  franc-aleu  (  ajoute  Brodeau  fur 
l'article  68  de  la  coutume  de  Paris ,  nombre  30  ) , 
«  ne  difpenfe  pas  le  propriétaire  &  détempteur 
33  d'exhiber  fes  titres  &  bailler  par  Déclarations  , 
33  quand  le  feigneur  haut-jujlicier  &  féodal  dans 
35  le  détroit  &  le  territoire  duquel  le  franc-aleu  fe 
55  trouve  fitué ,  fait  procéder  à  la  confection  de 
33  fon  papier  terrier  33, 

Tel  eft  encore  le  fentiment  de  la  Lande ,  fur 
l'article  235  de  la  coutume  d'Orléans;  de  Def- 
peiiTes,  en  fon  traité  cIqs  droits  feigneuriaux , 
titre  2,  n°,  4;  de  la  Peyrere,  lettre  A,  page 
j6"  ;  de  FrçminvilleP  tome  1 ,  page  31  ;  &  enfin 
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de  Pocquet  de  Livonière,  traité  â&s  fiefs,  page 
560,  où  il  dit  ce  que  celui  qui  tient  un  héritage 
35  en  franc-aleu,  eft  bien  exempt  de  foi  &  hom- 
?>  mage ,  de  devoirs  de  rachat ,  de  prifes  par 
33  défaut  d'hommes,  &  de  toutes  autres  fervi- 
»>  tudes  ,  mais  qu'il  doit  deux  chofes,  la  pre- 
33  mière ,  de  comparoître  à  la  cour  de  fon  fei- 
»  gneur  une  fois ,  pour  lui  déclarer  qu'il  tient 
33  fa  terre  en  franc-aleu  ,  &c.  33. 

Quant  aux  arrêts  ,1e  premier,  du  4  avril  17 16, 
rapporté  par  Guyot ,  tome  1 ,  page  145* ,  & 
tome  IV,  page  4,33  ,  juge  que  le  feigneur  de 
Corvolle,  fans  prétendre  une  cenfïve  univerfelle 
fur  ce  territoire ,  pouvoit  néanmoins  fe  faire  donner 
des  Déclarations  sèches  des  françs-aleux  Jîtués 
dans  fa  juftice. 

Le  fécond  ,  du  23  juin  175*9  ,  rapporté  dans 
la  collection  de  jurifprudence,  au  mot  franc- 
aleu  ,  n'eft  pas  moins  direct ,  puifqu'il  eft  éga- 
lement intervenu  pour  une  coutume  allodiale, 
dans  laquelle  un  propriétaire  de  fanc-aleu  fou- 
tenoit  ne  devoir  point  de  Déclaration  sèche. 
Mais  M.  l'avocat  général  Séguier ,  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  affaire,  fit  voir  qu'il  devoit 
en  être  des  héritages  âllodiaux  comme  des  biens 
pofTédés  en  franche  aumône,  dont  les  gens  de 
main-morte  n'étoient  pas  même  dipenfés  de 
donner  des  Déclarations  sèches  ;  &  en  confé- 
quence  l'arrêt  a  condamné  à  les  reconnoître  au 
terrier  du  fieur  deLongueil,  à  la  juftice  duquel 
ils  étoient  aiTervis, 

«  Depuis  cet  arrêt  (  ajoute  Denifart  )  &  en 
*>  attendant  le  règlement  à  faire  fur  l'allodialité 
*>  qu  la  non^allodialité  de  la  coutume  de  Vitry , 
h  fans  jugçr  fj  les  héritages  poiTédés.  par  les 
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*>  habitansde  Mery-fur-Marne  étoient  allodiaux, 
33  comme  ils  le  prétendoient,  ou  tenus  en  cen- 
33  fives ,  la  cour  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
3»  M.  Titon,  le  2  mars  1760,  a  condamné  ces 
33  habitans  à  exhiber  leurs  titres  &  paffer  Décla- 
>3  rations  au  fugueur ,  qui  pourrait  Les  contefter 
33  &  ju/iifzer  des  cenjîves  à  lui  dues  33. 

A  ces  trois  arrêts ,  qui ,  comme  on  voit,  ont 
tous  été  rendus  dans  des  coutumes  allodiales  ou 
foutenues  telles ,  &  en  faveur  des  fcigneurs  hauts- 
jujîiciers ,  qui  ne  prétendoient  à  aucune  direcle 
univerfelle ,  en  a  fuccédé  un  quatrième  qui ,  fur 
les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Séguier, 
&  dans  la  même  coutume  de  Vitry  ,  a  appointé 
les  parties  fur  la  queftion  d'allodialité ,  mais  par 
provifion  a  condamné  les  habitans  à  parler  au 
profit  du  feigneur  de  Sommevelle  ,  des  Décla- 
rations sèches  dts  héritages  fis  en  fajuflicey  en  ex- 
hiber les  titres ,  &c. 

Enfin  en  1780,  pareil  arrêt  rendu  dans  la 
coutume  de  Nivernois,  coutume,  comme  Ton 
fait,  allodiale,  qui  condamne  les  fieurs  Bouiller 
&  Régnier  à  parler  au  terrier  de  M.  le  duc  de 
Nivernois  ,  Déclaration  de  tout  ce  qu'ils  pofsè- 
dent  dans  fa  châtellenie  de  Décife ,  tant  en  franc- 
aleuy  qu'en  fief  ou  cenfîve. 

On  ne  peut  defirer  des  autorités  ni  plus  di- 
rectes ni  plus  refpe&ables. 

Les  motifs  fur  lefquels  cette  jurifprudence%ft 
fondée,  font  aufïi  fenfibles  que  juftes. 

Si  le  feigneur  a  la  direct?  fur  la  généralité  du 
territoire ,  comme  alors  il  ne  peut  s'y  trouver 
des  francs-aleux  que  par  exception  à  la  loi  par- 
ticulière de  la  feigneurie ,  il  faut  que  cette  ex- 
ception lui  foit  connue  ,  afin  qu  il  la  refpecte  , 
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afin  que  le  propriétaire  puifle  jouir  de  fa  préro- 
gative. Autrement  chaque  jour  le  feigneur  dans 
l'exercice  &  la  perception  de  fes  droits ,  feroit 
expofé  à  des  méprifes  aufli  défagréables  pour 
lui  que  vexatoires  pour  le  tenancier. 

Lorfque  le  feigneur  n'a  la  directe  que  fur  une 
partie  du  territoire  ,  il  eft  encore  très  important 
pour  lui  d'avoir  des  Déclarations  exactes  de  tous 
les  tenemens  allodiaux,  de  leur  afliette  &  de  leur 
confiftance,  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'agran- 
dilîent  aux  dépens  des  terres  cenfuelles. 

Enfin  même ,  dans  le  cas  où  le  feigneur  n'a  que 
la  haute-juftice ,  il  eft  encore  impofïible  de  lui 
refufer  le  droit  d'exiger  des  Déclarations  de  tous 
les  habitans&  propriétaires.  Autrement  de  quelle 
manière  connoîtroit-il  les  hommes  &  les  terres 
fournis  à  fa  juridiction  ?  Comment  connoîtroit-il 
les  anticipations  fur  les  terres  vaines  &  vagues  , 
fur  les  chemins,  les  places  &  carrefours  publics , 
objets  qui  lui  appartiennent  inconteftablement? 
Enfin,  s'il  n'avoit  pas  le  droit  de  demandera 
chacun  un  compte  fidèle  de  la  confiftance ,  & 
des  titres  de  fa  propriété,  comment  jouiroit-il 
du  bénéfice  des  déshérences? Comment  parvien- 
droit-il  à  réalifer  cette  grande  maxime,  que  le 
feigneur  eft  le  propriétaire  de  tout  ce  qui  n'ap- 
partient à  perfonne,  en  vertu  des  titres  particu- 
liers ,  ou  d'une  pofTeiîion  trentenaire  ? 

"Il  faut  donc  reconnoître  que  dans  les  pays 
allodiaux ,  comme  dans  les  coutumes  cenfuel- 
les ,  chaque  feigneur  a  le  droit  d'exiger  des 
Déclarations  de  tous  les  héritages  fitués  dans 
fon  enclave. 

Et  des  motifs  fur  lefquels  cette  décifion  eft 
fondée,  réfulte  néceffairement  la  conféquence 
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que  ces  Déclarations  doivent  indiquer  l'afliette, 
l'étendue ,  les  confins  de  l'héritage  ,  &  les  ti- 
tres en  vertu  defquels  le  propriétaire  les  pof- 
sède.  Aufli  tel  eft  le  vœu  &  des  auteurs  &  des 
arrêts. 

Cette  Déclaration  fournie,  fi  le  tenancier 
n'a  énoncé  aucun  droit  feigneurial ,  &  que  le 
feigneur  en  prétende  alors,  c'eft  à  lui  à  établir 
fa  prétention  par  titres;  mais  jufques-là  il  n'a 
rien  à  faire. 

Prétendre  que  s'il  veut  avoir  les  Déclarations, 
il  doit  préalablement  indiquer  aux  tenanciers  les 
héritages  dont  ils  font  propriétaires ,  c'eft  une 
idée  qu'on  chercheroit  vainement  dans  les  ou- 
vrages des  jurifconfultes  ;  jamais  elle  ne  s'eft 
préfentée  à  l'efprit  d'aufcun. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchiffe ,  on  fent  que 
cette  idée  choque  non- feulement  les  règles ,  mais 
les  premières  notions,  &  qu'elle  renferme  une 
contradiction  palpable.  En  effet,  comment  veut- 
on  que  le  feigneur  connoiffe  en  détail  les  héri- 
tages de  chaque  propriétaire?  Cela  eft  impofïible, 
fur-tout  dans  un  territoire  de  quelque  étendue. 
Lui  donner  le  droit  d'exiger  des  Déclarations  , 
mais  à  la  charge  par  lui  d'indiquer  toutes  les  dif- 
férentes propriétés,  c'eft  donc  tout-à-la-fois 
lui  donner  une  prérogative ,  &  le  mettre  dans 
l'impuiffance  abfolue  d'en  faire  ufage  ;  contra- 
diction palpable,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
&  même  choquante. 

Encore  une  fois ,  lorfque  le  feigneur ,  dans 
quelque  province  que  ce  foit,  demande  des 
^Déclarations  des  héritages  aflis  dans  fon  enclave, 
tous  les  propriétaires  doivent  les  lui  fournir,  & 
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s'ils  s'y  refufent  \  ils  doivent  y  être  condamnés  ; 
voilà  la  règle. 

Si  le  feigneur  haut-jufticier  a  droit  de  de- 
mander au  propriétaire  d'un  franc-aleu  aflis  dans 
fa  juftice,  reconnoifTance  de  fon  héritage  à  fon 
terrier ,  il  n'eft  pas  moins  certain  qu'il  a  celui 
de  lui  faire  exhiber  fes  titres  d'acquifition ,  qui 
ne  font  qu'un  acceffoire  de  la  reconnoifTance  , 
par  deux  raifons.  La  première ,  c'eft  que  le  fei- 
gneur eft  intéreffé  à  connoître  s'il  eft  véritable- 
ment propriétaire ,  &  à  quel  titre.  La  féconde, 
afin  d'être  inftruit  au  vrai  de  la  contenance  de 
fon  héritage,  afin  qu'il  n'impiète  pas  fur  ceux  de 
fa  cenfive  ou  de  (es  fiefs. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  Brodeau  ,  fur  l'ar- 
ticle 68  de  la  coutume*  de  Paris ,  nombre  30  , 
où  cet  auteur  dit  ce  que  le  droit  de  franc-aleu  ne 
35  difpenfe  pas  le  propriétaire  &  détempteur 
a  d'exhiber  fes  titres  ,&  bailler  par  Déclaration 
55  quand  le  roi  ou  le  feigneur  haut-jufticier  & 
m  féodal  dans  le  détroit  &  territoire  duquel  le 
33  franc-aleu  fe  trouve  fitué,  fait  procéder  à  la 
sa  confection  de  fon  papier  terrier  >:>.  Tronçon 
eft  de  même  avis ,  &  en  rapporte  des  arrêts  :  c'eft 
le  fentiment  de  Bacquet,  traité  des  francs  fiefs, 
chapitre  2 ,  nombre  26  in  fine ,  dont  il  cite  arrêt 
du  7  feptembre  155*0  ,  contre  les  bourfiers  du 
collège  du  cardinal  le  Moine. 

Enfin,  Pocquet  de  Livonière,  dans  fon  traité 
des  fiefs ,  livre  6 ,  chapitre  2 ,  dit  que  l'acqué- 
reur d'un  franc-aleu  en  Anjou ,  ne  peut  fe  dif- 
penfer  d'exhiber  fon  contrat  d'acquifition  au 
feigneur  haut  -  jufticier  ,  qui  peut  demander 
l'amende  faute  d'exhibition ,  parce  que  cette 
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exhibition  eft  un  accefïbire  des  autres  émolumens 
de  fief,  qui  contiennent  une  exception  à  la  règle 
générale  ;  en  quoi,  dit-il,  il  y  a  moins  de  difficulté 
que  dans  la  coutume  de  Paris  &  autres ,  qui  re- 
connoiflent  un  franc-aleu  (i). 


(i)  Modèle  de  Déclaration  en  franc-aleu, 

Pierre ....  eft  comparu  devant  le  notaire  royal,  com- 
miffaire    aux    droits    feigneuriaux ,    &    en    cette    partie 
fouftigné,  où  étant  &  en  préfence  de  deux  témoins  ci- 
après  nommés,  il  a,  pour  fatisfaire  aux  lettres-patentes 
accordées  par  fa  majéfté,  le....  à  nieffire....  féigneur 
foaut-jufticier  de  la  feigneurie  de ... .  dûment  publiées 
où  befoin  a  été,   volontairement  déclaré,  reconnu   & 
confefTe    tenir,    porter  &   pofleder   en    toute  juftice, 
haute,  moyenne  &bafle,  dudit  féigneur  de....  abfent; 
Me.. ..  fon  procureur,  fpécial  &  général,  à  ce  préfent 
&  acceptant  pour  ledit  féigneur,   à  caufe  de  fadite  fei- 
gneurie de....  c'eft  à  favoir,    une  maifon  fituée  en  la 
ville  de....  paroiffe  de....  cour,  écurie,  aifance,  jar- 
din, verger  &  dépendances,  contenant  le  tout....  joi- 
gnant la  maifon  de....  d'orient,   ladite  rue  de....  de 
midi,  les  maifons  ic  jardins  de....  d'occident  de  bife  ; 
laquelle  maifon  &  dépendances  il  déclare  avoir  acquifes 
de....  par  contrat  paiTé   devant  notaire  le....  qu'il  a 
préfentement  repréfenté  en  parchemin  figné   dudit  no- 
taire ,  dans  lequel  il  eft  fait  mention  que  ladite  maifon 
&    dépendances  font   en   pur   &    franc-aleu ,    &  non 
fujettes  à  aucune  fervitude  ;   a  pareillement  repréfenté 
le  titre   de  franc-aleu  defdits  héritages,   lequel  eft  en 
parchemin,  par  lequel....  dont  il  a  requis  acle,  &  de 
ce  qu'il  a  préfentement  retiré  lefdits  contrats  ;  proteftant 
que  la  préfente    Déclaration  n'eft  que  pour    fatisfaire 
auxdites  lettres-patentes,  &  qu'elle  ne  pourra  préjudicier 
à  fes    droits    de  franchife   de   pur  &  franc-aleu,    fans 
directe  ,  cenfive  ni  fervitude  ,  envers  quelque  féigneur 
que  ce  puifte  être  ,    mais  feulement  fujette  à  tous  les 
droits  de  fa  haute  ,  moyenne  &  baffe  juftice  envers  ledit 
féigneur ,  tels  qu'ils  font  établis  par  la  coutume  de  cette 
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S.    III. 

Les  églifes  de  fondation  royale ,  &  dont  le  roi 
s'efi  réfervé  la  par  de ,  J ont-elles  obligées  de 
donner  aes  Déclarations  au  moins  sèches ,  aux 
feigneurs  dans  V enclos  defqutls  elles  pofsèdent , 
&  notamment  aux  princes  appanagés  y  pour  ceux 
de  leurs  immeubles  ,  fiefs  ou  feigneuries  qui 
font  fuués  dans  la  circonfcription  de  Cappanage. 

Le  motif  dé  la  réfiftance  des  églifes ,  parti- 
culièrement des  églifes  cathédrales ,  c'eft  qu'é- 
tant de  fondation  royale  ,  elles  relèvent  de  la 
couronne  comme  le  prince  appanagé ,  &  con- 
féquemment  font  en  parité  de  mouvance  avec 
lui. 

JouifTant  d'une  tenure  auflî  diftinguée,  difent 
les  églifes,  nous  ne  devons  de  Déclarations  à 
perfonne,  pas  même  à  titre  d'enclave* 

Nous  ne  connoifTons  rien  fur  cette  queftion 
de  plus  précis ,  de  plus  pofitif  que  les  lettres* 
patentes  &  arrêts  intervenus  au  profit  du  duc 
d'Anjou ,  fils  de  François  Ier ,  &  de  M,  le  duc 
d'Orléans;  nous  allons  en  rendre  compte  le  plus 
fommairement  pofTible. 

Premier  mars  15*42,  lettres-patentes  de  Fran- 
çois Ier,  qui  commettent  le  bailli  &  prévôt 
d'Orléans,  pour  procéder  au  terrier  d'Orléans, 

province  &  celle  de  ladite  feigneurie  de.. ..  de  laquelle 
Déclaration  &  defdites  proteftations ,  lui  a  été  donné 
afte.  Fait,  lu  &  patte,  &c. 
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alors  potfedé  en  appanage  par  Charles,  fils  de 
François. 

Le  motif  de  ces  lettres  efl:  que  plufieurs  ont 
ufurpé  des  domaines  &  droits  appartenans  au 
duché , .  qu'ils  les  tiennent  fans  payer  aucun 
devoir,  &  même  qu'ils  refufent  en  bailler  re- 
connohîance  ;  «  tellement  que  préfens  lefdits 
33  cens,  rentes  &  droits  ,  qui  anciennement  fou- 
a>  loient  être  de  grand  revenu  &  valeur,  au 
a  moyen  des  occupations  &ufurpations  qui  ont 
i>  été  faites  fur  iceux,  en  font  grandement  di- 
«  minués. 

3o  12  octobre  15*43  ,  lettres  ampliatives  por- 
14  tant  que  notre  fils  Charles,  duc  d'Orléans, 

33  nous  a  fait  dire  &  remontrer que  fi 

33  veuillent  les  gens  d'églife,  chapitres  &  autres 
33  de  main-morte  qui  tiennent  &  occupent  la 
33  plus  grande  partie  defdites  juftices,  fiefs, 
33  arrière-fiefs,  cenfives  &  autres  droits  de  fu- 
33  périorité,  excufer  &  exempter,  en  bailler 
33  Déclaration,  parce  qu'ils  difent  être  de  fon- 
33  dation  royale ,  ou  tenir  leurs  fiefs  &  feigneuries 
33  de  nous  ,à  caufe  de  notre  couronne,  &  en  avoir 
33  amortiiîement  de  nous  &  nos  prédécefTeurs 
33  rois.  Et  autres  difent  tenir  d'autres  que  de 
33  notre  fils ,  &  à  ce  moyen  n'être  tenus  d'en 
33  bailler  Déclaration  ,  tellement  que  les  devoirs 
33  &  droits  par  nous  délaifTés  à  notredit  fils,  ne 
33  pourroient  bonnement  fe  vérifier  &  recon- 
33  noître,  s'il  ne  lui  étoit  par  nous  fur  ce  pou- 

33  voir Nous  vous  mandons  que  contrai- 

33  gniés  réaumant  &  de  fait  tous  les  gens  d'églife, 
»  chapitre,  couvent,  main- morte,  nobles  & 
33  autres  de  quelques  qualités  qu'ils  foient  audit 
33  duché  d'Orléans, ,  de  nous  bailler  de 
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35  porter  les  Déclarations  par  écrit  bien  au  lorig* 
3>  au  vrai  &  par  le  menu,  &  par  tenans  &  abou* 
^  tifTans  de  toutes  les  juftices,  fiefs,  &c. . •« .  4 
3>  qu'ils  ont  &  tiennent  èfdits  ville  &  fauxbourgs 
33  d'Orléans,  &  par-tout  ailleurs  auxdits  duché 
33  &  châteilenies  ,  terres  &  feigneuries  d'icelui..* 
33  foit  qu'ils  les  prétendent  tenir  de  nous  à  caufe 
35  de  notre  couronne ,  ou  d'autre  que  notre  fils  ^ 
33  à  caufe  de  fondit  duché,  &  tout  ce  qu'ils 
33  prétendent  être  amorti ,  que  ce  qui  ne  l'eft 
33  pas  &  de  quelque  manière  que  ce  foit  33. 

En  exécution  defdites  lettres,  tous  les  gens 
de  main-morte  du  duché  d'Orléans  donnèrent 
leurs  Déclarations. 

En  1661 ,  Louis  XIV  donne  en  appanage  à 
Monfieur,  le  duché  d'Orléans  &  Chartres,  &c* 
20  février  1696,  lettres  à  terrier ,  qui  enjoi- 
gnent «  à  toutes  communautés,  tant  eccléfiafti* 
ques  que  laïques  ,  vafiaux  >  détenteurs  3C 
poflefleurs  de  fiefs,  arrière  -  fiefs  ,  juftices  * 

feigneuries &  autres  héritages  &  droits 

de  quelque  qualité  qu'ils  foient  tenus ,  mou- 
vant, foit  en  pleins  fiefs  9  foit  en  arrière-fiefs ' 
&  redevables  d'aucuns  droits  feigneuriaux.,..* 
à  caufe  defdits  duché  &  comté. , . .  de  donner 
leurs  noms  &  Déclarations  pardevant  les  com- 
miiTaires  nommés  par  lefdites  lettres. 
Arrêt  du  4  mars  1676,  qui  ordonne  ce  que 
tous  les  pofïëfîeursde  fiefs,  arrière-fiefs ,  terres 
&  droits  domaniaux  relevant  du  roi,  à  caufe 
defdits  domaines,  (  d'Orléans,  de  Chartres  i 
&c.  )  de  fournir  dans  un  mois  leurs  Décla- 
rations &  nouvelles  reconnoilTances  à  peine 
de  faifïe  ". 

8  juin  1678  ,  arrêt  contradictoire  ,  qui  con- 
damne 
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damne  le  chapitre  de  Chartres,  «  par  provifion 
33  &  fans  préjudice  du  droit  des  parties  au  prin- 
33  cipal,  à  mettre  leurs  Déclarations  des  biens 
fc  qu'ils  pofsèdent  dans  l'étendue  des  domaines 
33  du  duché  de  Chartres,  es  mains  des  commif- 
33  faires  nommés  pour  la  confection  du  terrier, 
33  en  qualité  de  commijjaires  du  roi  3>. 

13  juillet  1678,  arrêt  fur  requête,  qui  or- 
donne que  «  dans  un  mois,  les  feigneurs,  prélats, 
33  abbés  $  chapitres  d'églifes  cathédrales  ou  col- 
3)  légiales  ,  prieurs ,  bénéficier  ,  hôpitaux  ou 
33  corps  réguliers  ou  féculiers,  qui  prétendent 
33  avoir  fiefs ,  cenfives,  juftices ,  feigheuries  , 
33  voieries  ,  &c;  ou  autres  droits,  dans  l'étendue 
33  des  villes  &  bourgs  dudit  apanage,  èfquels 
3»  nous  &  notre  frère  avons  aufii  feigneurie  &: 
33  cenfives,  foit  que  ces  fiefs  &  cenfives  foient 
33  relevant  directement  de  nous,  ou  mouvans  en 
33  arrière-fiefs  de  notre  feigneurie ,  feront  tenus 
33  à  leur  égard  de  préfenter  un  état  &  Décla- 
33  ration  de  leurs  fiefs  &  cenfives,  avec  expref- 
33  fion  par  le  menu  des  maifons  &  héritages  qu'ils 
33  prétendent  en  relever,  lefquels  ils  défignent 
33  par  bouts  &  côtés  ,  enfemble  les  pièces  juf- 
33  tificatives. .  <  ,  à  peine  de  faine,  &c.  07 

1  feptembre  1675?, arrêt  contradictoire  ,  «  qui, 
«  par  provifion  j  ordonne  que  les  religieux  ce- 
33  leftins  d'Ambon  feront  tenus  de  préfenter  la 
33  Déclaration  des  biens  dépendans  de  leur 
«  monaftèrej  fitués  dans  la  tenure  du  duché 
33  d'Orléans,  &  de  fournir  un  état  des  maifons 
33  &  autres  héritages  fitués  dans  la  ville  & 
33  fauxbourgs  d'Orléans ,  qui  font  dans  la  cenfive 
33  du  roi,  pardevant  les  commifTaires  députés 
Supplém,  Tome  VII*  Q 
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33  pour    le    terrier   des   domaines    dudit    apa* 
33  nage  ». 

En  conféquence  de  ces  arrêts,  tous  les  corps 
iTïain-mortab.çs  qui  pofsèdent  dans  l'étendue  des 
duchés  d'Orléans  &  de  Chartres,  ont  fourni 
leurs  Déclarations.  Ces  Déclarations  font  au 
nombre  de  96. 

En  1743  ,  M.  le  duc  d'Orléans  obtint  des 
lettres  à  l'effet  de  procéder  à  la  confection  d'un 
nouveau  terrier  des  duchés  d'Orléans,  Char- 
tres &  Valois.  Nouveau  refus  de  la  part  des 
corps  main-mortables ,  notamment  des  églifes 
cathédrales  &  des  grandes  abbayes ,  toujours  fur 
le  motif  qu'étant  de  fondation  royale ,  fous  la 
garde  fpécjale  du  roi  &  relevant  nuement  de  lui, 
ils  ne  doivent  qu'à  lui  des  Déclarations  de  leurs 
domaines. 

Le  iy  mars  1764-,  arrêt  fur  requête,  qui 
ordonne  ce  que  tous  les  feigneurs ,  prélats  ,  no- 
?>  blés ,  chapitres  des  églifes  cathédrales  &  coî- 
33  légiales  ,  prieurs  ,  bénéficiers  ,  fabriques ,  hô- 
33  pitaux  &  autres  communautés  régulières  ou 
33  féculières  polTédant  biens  &  autres  droits  dans 
33  l'étendue  des  duché  d'Orléans  &  comté  de 
a>  Beaugency ,  feront  tenus  dans  fix  mois ,  à 
33  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
33  arrêt,  de  donner  &  fournir  pardevant  les 
3>  commiffaires  à  terrier ,  nommés  par  lefdites 
33  lettres-patentes  &  autres  fubféquentes ,  regif- 
33  trées  en  notredite  cour,  des  Déclarations  par 
33  tenans  &  aboutiffans  de  toutes  les  juftices  , 
33  fiefs ,  arrière-fiefs ,  cenfives ,  rentes ,  champart, 
33  droits  feigneuriaux,  maifons  &  héritages,  & 
>3  des  droits  qu'on  leur  paye  par  chacun  an,  foit 
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5}  qu'ils  les  prétendent  tenir  du  roi ,  à  caufe  de 
33  fa  couronne  ou  autres  que  du  duc  d'Orléans, 
31  tarit  des  biens  qui  pourroient  leur  avoir  été 
33  donnés  en  franche  aumône  ,  que  de  ceux  qui 
33  pourroient  avoir  été  affranchis  &  amortis,  pour 
33  raifon  defquelles  Déclarations ,  ils  feront  tenus 
33  de  communiquer  tous  les  titres  qu'ils  peuvent 
53  avoir  33. 

y  février  1766,  arrêt  qui  ordonne  l'exécution 
du  précédent,  qui  permet  de  faifir  &  de  faire 
afligner  en  la  cour  les  tiers  faifis. 

7  feptembre  1768 ,  arrêt  contradictoire  entre 
M.  le  duc  d'Orléans  &  24  communautés  &  cha- 
pitres du  duché  d'Orléans,  fur  les  concîufionS 
de  M.  Séguier  :  ce  en  conféquence  &  conformé- 
as  ment  à  l'arrêt  de  notredite  cour ,  du  ic  mai 
23  1764.5  ordonne  que  dans  trois  mois,  à  compter 
3>  du  jour  du  préfent  arrêt, les  parties  de  Laget 
33  feront  tenues  de  fournir  au  terrier  des  duché 
33  d'Orléans  &  comté  de  Beaugency ,  pardèvant 
33  les  commhTaires  audit  terrier  ,  nommés  par 
33  lettres-patentes  du  25)  mars  1743  ,  des  Dé- 
33  clarations  par  tenans  &  abouthîans  de  toutes 
33  les  juftices ,  fiefs  &  arrière-fiefs ,  Se»  dépen- 
53  dans  de  leurs  chapitres  ,  abbayes,  prieurés 
53  communautés  &  bénéfices,  &  des  droits  & 
33  devoirs  qu'on  leur  paye  chacun  an,  foit  qu'i's 
33  les  prétendent  tenir  du  roi,  à  caufe  de  fa 
33  couronne ,  ou  d'autres  que  de  la  partie  de 
33  Serin  (  M.  le  duc  d'Orléans  )  dans  lefqueîles 
33  Déclarations  feront  compris  tous  les  biens  qui 
33  pourroient  leur  avoir  été  affranchis  ou  amor- 
al tis  ,  &c.  Comme  aufïi ,  ordonne  que  pour  la 
ss^réception  defdites  Déclarations ,  les  parties  de 
53 "Laget  feront  tenues  de  repréfenter  tous  les 

Q  * 
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33  titres  qu'elles  peuvent  avoir  concernant  lefdîts 
33  biens  &  droits,  &c.  » 

Des  Déclarations  que  les  bénéfîclers  doivent  au 
roi  ,  à  raifort  du  temporel  de  leurs  bénéfices. 

En  1674,  ^es  eccléfiaftiques  &  bénéficiers  du 
royaume   portèrent  au   roi  des  plaintes    de  la 
perfécution  qu'ils  éprouvoient   de  la  part  des 
officiers  chargés  du  recouvrement  des  droits  du 
roi,  pour  raifon  des  aveux,  dénombremens  & 
Déclarations  des  fiefs  ,  terres  ,  pofTefîions  &  hé- 
ritages dépendans  de  leurs  bénéfices  qu Ils  font 
obligés  de  nous  donner ,  ce  font  les  termes  de  la 
Déclaration ,  fou  pour  les  biens  qu'ils   tiennent 
dans  nos  cenfives  ou  mouvances  >   ou  fous  notre 
protecllon.  Sur  ces  plaintes ,  le  roi  voulant  con- 
cilier, autant  qu'il  eil  poflfible,  la  confervation 
des  droits  de  fa  couronne ,  &  la  protection  qu'il 
veut  bien  accorder  au  clergé ,  donna  la  Décla- 
ration du  29  novembre  1674,  portant  «  que  les 
33  archevêques, évêques,  abbés ,  prieurs  &  autres 
33  bénéficier    du    royaume,  fourniroient  aux 
3»  chambres  des  comptes ,  dans  le  reffort  def- 
33  quelles  les  bénéfices  étôient  fitués,  des  Dé- 
33  clarations  de  tout  le  temporel  de  leurs  béné- 
33  fices,  lefqueîles  contiendroient  la  confiftance 
33  en  détail  &  parles  mêmes  tenans  &  aboutiflans 
3>  des  terres,  fiefs  &  feigneuries  mouvantes  & 
33  relevantes  du  roi,  incorporés  à  leurs  bénéfices, 
33  des  maifons  ,  fermes  ,  métairies  ,  prés ,  bois , 
33  rentes  &  autres  héritages  par  eux  pofïedés  à 
33  la  cenfive  &  directe  feigneurie  du  roi ,  &  de 
33  tous  les  autres  biens  qui  leur  appartenenoient , 
33  à  caufe  de  leurs  bénéfices ,  tant  en  fiefs  qu'en 
33  roture ,  en  la  mouvance  &  directe  des  feigneurs 
33  particuliers  33. 
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Les  Déclarations  devant  fervir  d'aveux  &  dé- 
nombremens  pour  les  fiefs  mouvans  de  fa  ma- 
jefté,  elles  doivent  être  à  ce  titre  envoyées  au 
plus  prochain  juge  des  lieux  pour  y  être  lues  , 
publiées  Se  regiftrées  à  la  manière  accoutumée. 
Voilà  le  prix  moyennant  lequel  le  roi  croit  pou- 
voir leur  accorder  les  difpenfes  de  fe  mettre  en 
règle ,  fur  les  devoirs  féodaux ,  Jans  préjudice  de 
la  foi  &  hommage  que  les  bénéficie  r^doivent  faire 
à  fa  majeflé  pour  raifon  des  terres ,  fiefs  &  fei' 
gneuries  dépendantes  de  leurs  bénéfices,  &  rele- 
vantes immédiatement  de  la  couronne* 

Tel  eft  le  fyftême  de  la  Déclaration  de  1674"  : 
elle  a  été  mal  exécutée.  Le  roi,  fur  les  repréfen- 
tations  du  clergé ,  par  plufieurs  arrêts  du  confeil, 
a  accordé  aux  bénéficiers  des  délais  Se  des  fur- 
féances.  Lès  chofes  étoient  dans  ce  relâchement 
en  1723.  Un  arrêt  du  confeil,  du  7  feptembre  , 
revêtu  de  lettres-patentes  en  date  du  2  y  janvier 
1724, ?  accorda  pour  cette  fois,  Se  fans  tirer  à 
conféquence ,  un  terme  &  délai  d'une  année 
aux  bénéficiers  pour  l'exécution  de  la  Déclaration 
de  1674-,  à  ^a  cnarge  par  eux  de  faire  les  hom- 
mages de  leurs  fiefs  dans  le  délai  de  3  mois ,  fi 
fait  n'avoit  été:  en  acquittant  ce  devoir,  on 
devoit  leur  faire  main-levée  des  faifies  faites  fur 
eux ,  Se  en  fufpendre  l'effet  pendant  ces  trois 
mois. 

Le  clergé  s'eft  trouvé  encore  en  arrière  fur 
l'exécution  de  ces  lettres  patentes  ;  il  a  fait  de 
nouvelles  démarches,  auxquelles  le  roi  a  répondu 
par  une  Déclaration  du  20  novembre  1725'. 
Cette  Déclaration  a  cinq  articles.  Par  le  premier, 
le  roi  donne  aux  bénéficiers  un  nouveau  délai 
d'un  an  pour  la  prédation  de  foi  Se  hommage , 
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avec  des  facilités  particulières,  &  une  mode-? 
ration  des  droits  dus  pour  ces  fortes  d'opérations, 
Par  le  deuxième  ,  le  roi  donne  18  mois  de  délai 
pour  les  Déclarations  prefcrites  par  la  Décla- 
ration de  1674,,  qui  doivent  tenir  lieu  d'aveux 
&  dénombremens.Si  ces  Déclarations  font  don- 
nées dans  les  dix-huit  mois,  on  les  difpenfe  de 
l'appareil  des  publications   &  vérifications  ,  en 
réfervantaux  procureurs  généraux  des  chambres 
des  comptes  le  "droit  de  blâmer  &  de  contefter  s'il 
y  a  lieu.  On  y  joint  même  une  proteftation  que 
ces  Déclarations  non-vérifiées  ne  pourront  faire 
un  nouveau  titre  de  propriété  ou  de  pofTeftion 
des  héritages  qui  y  feront  compris,  Le  troifième 
article   contient    une  amniftie  générale  &  une 
main-levée  des  faifies,  avec  une  modération  de 
droits  en  faveur  de  ceux  qui ,  de  bonne  foi,  fe 
mettront  en  règle  dans  les  dix-huit  mois.  Voilà 
la  loi  pour  le  paffé  &  pour  les  bénéficiers  qui, 
dans  ce  moment,  font  en  pofTefTion  ;  pour  l'avenir 
on  prononce,  contre  ceux  qui  feront  pourvus  , 
l'obligation  de  fe  foumettre  aux  devoirs  féodaux: 
on  prolonge  cependant  en  leur  faveur  les  délais 
des  coutumes  ;  au  lieu  de  quarante  jours  ,  on 
leur  donne  fix  mois.  C'eil  l'article  4.  Le  cinquième 
article  règle  la  nature  &  la  qualité  des  monumens 
fur  îefquels  feront  jugés  les  incidens  qui  pourront 
s'élever. 

L'exécution  de  cette  Déclaration  fait  aujour- 
d'hui la  matière  d'un  très-grand  procès  qui 
s'inftruit  devant  des  commiffaires  du  confeiL 
Cette  difeuffion  a  déjà  produit  des  mémoires 
très-fiiyans ,  il  eft  bien  à  délirer  que  fimpreffion 
faiTe  jouir  le  public  des  excellentes  çhofes  qu'Us 
rçn.  ferment. 
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DÊCONFÉS  ou  DESCONFÉS.  On  donnoit 
autrefois  ce  nom  à  ceux  qui  nes'étoient  pas  con- 
fefles.  Notre  ancien  droit  féodal  accordoit  au 
feigneur  haut-jufticier  la  confifcation  des  meubles 
de  ceux  qui  mouroient  dans  cet  état  &  fans  avoir 
fait  de  legs  pieux;  car  alors  il  n'y  avoit  ni  con- 
fefîion  valable  ,  ni  abfolution  fans  cela. 

On  peut  voir  beaucoup  de  détails  à  ce  fujet 
dans  le  gloffaire  du  droit  françois  ,  au  mot  exé- 
cuteur teflamentaire  ;  dans  les  commentaires  de 
nos  libertés,  &  dans  divers  autres  recueils. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

Addition  ,  concernant  les  DÉCRETS  dans  le 
Béarn  &  la  Navarre. 

Rien  n'eft  plus  fimple  ,  plus  fommaire  &  plus 
redoutable ,  que  la  manière  dont  fe  pourfuivent 
les  Décrets  en  Béarn  &  en  Navarre  ,  &  il  ne  faut 
rien  moins  que  cette  rapidité  pour  maintenir  le 
crédit ,  &  favôrifer  la  circulation  du  numéraire  , 
eu  égard  au  peu  de  refïburces  &  de  commerce 
qu'il  y  a  dans  ces  provinces  :  les  coutumes  de 
Béarn  &  de  Navarre  ont  preferit  l'ordre  des 
exécutions;  on  ne  parlera  que  de  celle  de  Béarn, 
n'y  ayant  dans  la  manière  de  procéder  en  Na- 
varre que  quelques  légères  différences.  Quant 
au  pays  de  Soûle  ,  on  y  obferve  l'édit  des 
criées. 

Tout  créancier  qui  a  un  titre  exécutoire  a  la 
liberté  de  faifir  les  biens  immeubles,  ou  Ample- 
ment les  meubles  de  fon  débiteur.  On  ne  con- 
noît  point  en  Béarn  &  en  Navarre  les  faifies  des 
fruits  qui  ne  font  point  féparés  de  la  terre  ;  il 
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faut   faifir  le   fonds  pour    avoir  droit   fur  les 
fruits. 

Le  premier  créancier  qui  faifit  a  le  droit  de 
décréter  :  la  préférence  ne  peut  lui  être  con- 
teftée. 

En  faififlànt  des  biens  immeubles  ,  on  doit 
fignifier  lafaifie  au  débiteur  faifi  dans  fon  domi- 
cile. Neuf  jours  après  la  faifie  ,  on  commence  les 
enchères;  le  créancier  dreffe  un  edïctum  ou  afn^ 
che  qui  contient  la  quantité  des  biens  faifîs  , 
leurs  confrontations  >  c'eft-à-dire  ,  leurs  tenans 
&  aboutiffans,  &  fon  offre.  Cette  affiche  eft  pu- 
bliée par  le  crieur  public  ,  &  c'eft  ce  qui  confti- 
tue  les  criées  ,  lors  defquelles  on  appelle  les 
enchérifféurs  pour  couvrir  l'offre  déjà  faite. 

Les  criées  fe  font  au  nombre  de  quatre  ,  & 
doivent  être  terminées  dans  neuf  jours  (  art.  4- , 
du  for  Rub.  de  forma  de  farincants)  :  ces  criées 
font  donc  faites  ,  la  première  ,  par  exemple,  le 
premier  du  mois  ,  la  féconde  le  4,  la  troifième 
le  7  ?  &  la  quatrième  le  5?.  C'efl  ainfi  que  le  ftyîe 
Rub.  29  ,  art.  4  ,  interprète  le  for  qui  préfente 
de  l'embarras. 

On  ne  laiife  ainfi  que  deux  jours  francs  entre 
la  première  &  la  féconde  criée  3  &  deux  autres 
entre  la  féconde  &  la  troifième ,  &  un  feul  entre 
la  troifième  &  'a  quatrième. 

Les  criées  étant  faites ,  les  jurats  (  c'eft  ainfi 
qu'on  nomme  les  confiais  ou  échevins  des  pa- 
roiffes ),  qui  font  les  juges  des  Décrets ,  &  devant 
lefquels  iî  faut  necefiair^ment  hs  pourfuivre , 
rendant  un  jugement  qu'on  appelle  ces  recon- 
noliïunces  des  criées  ,  par  lequel  ils  <Jé<J  rent 
qu'elles  ont  été  faites  en  forme,. 

Le  pourfuiyanc  priées,  qu'on  appelle  c 
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nément  décrénfte  ,  a  trois  jours  depuis  la  recon- 
noiffance  des  criées  pour  dépofer  la  fomme  par 
lui  offerte,  &  qui  eft  ordinairement  très-modique, 
comme  de  30,  yo  ou  100  liv. 

Pendant  ces  trois  jours,  quiconque  veut  enché- 
rir ,  a  le  droit  de  fe  préfenter  (1).  Mais  après  ce 
délai ,  il  intervint  un  autre  jugement  de  récep- 
tion du  dépôt  ;  la  vente  eft  faite  au  dernier  en- 
chérilfeur  (2)  ,  à  qui  les  jurats  donnent  la  poffef- 
fion  des  biens  décrétés. 

Le  décrétifte  eft  admis  à  faire  le  dépôt  ou 
confignation  de  fon  offre  en  mandemens  &  fonde- 
mens ,  c'eft-à-dire ,  au  moyen  de  fes  titres  de 
créance,  à  la  différence  d'un  autre  enchériffeur 
qui  devroit  le  faire  en  efpcce  fondantes.  L'art.  5* 
de  la  coutume  ,  au  titre  déjà  cité,  admet  même 
la  consignation  des  efpèces  non^monnoyées ,  ce 
qui  ne  fe  pratique  plus. 

Après  la  vente  judiciaire  &  mife  en  poflefïi.on, 
on  procède  à  l'appel  des  créanciers  pour  leur 
diftribuer  le  dépôt ,  ce  qui  emporte  un  délai  de 
neuf  jours  (  art.  6  ,  ibid.  )  ;  &  ce  terme  paffé  ,  les 
jurats  rendent  leur  fentence  d'ordre  qui  contient 
ladiftribution  du  dépôt,  c'eft- à-dire ,  du  prix 
judiciaire. 

C'eft  ainfi  que  dans  l'efpace  d'un  mois  le  Dé- 
cret fe  trouve  parfait. 

Il  ne  falloit  autrefois  d'autre  procédure  de 
mife  en  poffeffion ,  que  celle  qui  étoit  donnée 
par  les  jurats  à  la  fuite  delà  vente  judiciaire  ; 
mais  la  jurifprudence  du  parlement  en  a  intro- 
duit une  autre  ,  &  la  poffeftion   accordée  par 


(1)  Arf,  5  ,  du  for.  Rub.  de  la  forme  de  far  incants. 

(2)  Art.  6,  ibVdk 
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les  jurats   fe  réduit  à  une  fimple  formalité  fans 
utilité. 

Suivant  ce  nouvel  ordre  de  chofes,  le  décré- 
tifte doit  fe  pourvoir  après  la  vente  judiciaire  & 
la  poffefîion  donnée  par  les  jurats  ,  que  Ton  ap- 
pelle civile  pour  îa  diftinguer  de  la  réelle ,  au 
fénéchal  ou  au  parlement ,  c'eft-à-dire  ,  devant 
le  juge  fupe'rieur  des  jurats  ,  pour  demander  le 
revétiffement  du  Décret  ;  &  fur  fa  demande,  on 
ordonne  que  le  débiteur  décrété  fera  déjeté 
réellement  des  biens  par  un  ccmmiffaire,  &  le 
décrétifte*  mis  en  poffelîion  ,  après  un  préalable 
aflîgnat  ou  payement  des  dots  conjervables  fur  la 
tête  du  débiteur. 

On  procède  devant  le  commifTaire  à  cette  li- 
quidation, &  le  payement  ou  aflîgnat  des  dots 
étant  fait ,  le  débiteur  eft  déjeté  &  le  décrétifte 
mis  en  poffeflion. 

Quoiqu'on  appelle  des  enchériffeurs,  &  que 
Ton  en  reçût  s'il  s'en  préfentoit ,  il  eft  cepen- 
dant très-rare  qu'il  y  ait  des  furenchères ,  &  que 
l'offre  du  décrétifte  foit  couverte  ,  d'où  vient 
qu'un  bien  de  100,000  livres  eft  fouvent  vendu 
pour  30.  Le  débiteur  a  à  la  vérité  la  faculté  de 
racheter  les  biens  dans  un  an  depuis  la  déjeclion 
réelle  ,  s'ils  font  nobles  ,  &  dans  huit  mois  s'ils 
font  ruraux ,  en  payant  au  décrétifte  toutes  les 
fommes  qui  lui  font  dues  ;  mais  il  eft  rare  qu'il 
profite  de  cette  grâce. 

Le  Décret  ne  purge  les  hypothèques  en  Béarn 
qu'après  le  laps  de  cinq  ans  ,  depuis  la  pofîeftion 
réelle.  Tous  les  créanciers  hypothécaires  fur  le 
bien  décrété  peuvent  venir  à  l'offre  pendant  cet 
efpace  de  temps,  c'eft-à-dire,  demander  la  cef- 
fion  du  Décret ,  ce  qui  eft  un  genre  d'action  hy- 
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pothécaïre  qu'ils  exercent  contre  le  décrétifte  ; 
le  créancier  conclut  à  ce  que  celui-ci  foit  con- 
damné à  céder  le  Décret  au  moyen  du  rembour- 
fement  de  (qs  fommes  antérieures  &  privilégiées, 
telles  que  les  frais  du  Décret,  fi  mieux  il  n'aime 
payer.  Ce  n'eft  qu'en  prenant  ce  dernier  parti 
qu'il  peut  fe  maintenir  dans  le  bien  décrété.  Si 
plufieurs  créanciers  demandent  en  même-temps 
la  cefïion,  elle  eft  ordonnée  fubordinément  fui- 
vant  le  rang  des  hypothèques. 

Cette  faculté  des  créanciers ,  de  demander 
la  cefïion  du  Décret  a  leur  rend  indifférent  le 
défaut  de  furenchères ,  &  la  modicité  du  prix 
judiciaire  du  Décret ,  parce  que  s'ils  ne  peuvent 
être  payés  fur  ce  prix  par  infuffifance,  ils  ont 
la  reflburce  de  demander  la  cefïion  pendant  cinq 
ans. 

Les  lods  &  ventes  du  Décret  doivent  être 
payés  fur  le  prix  judiciaire  ,  &  fur  le  pied  de 
douze  un  5  mais  comme  il  eft  ordinairement  très- 
modique  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  20  mars 
1684,  qui  ordonna  que  les  lods  feroient  payés 
fur  le  pied  de  l'eftimation  du  bien  décrété  , 
lorfque  le  prix  de  l'adjudication  feroit  au-deffous 
de  la  moitié  de  fajufte  valeur.  Les  états  de  la 
province  formèrent  oppofition  à  cet  arrêt ,  mais 
ils  en  furent  déboutés  par  un  autre  arrêt.  Ainfi  9 
dans  les  lieux  dont  la  directe  appartient  au  do- 
maine ,  les  lods  fe  payent  conformément  à  ces 
arrêts ,  mais  on  fuit  l'ancien  ufaee  dans  les  terres 

r    •  i  • 

des  feigneurs  médiats.  Outre  les  lods  dus  au 
feigneur  ,  il  y  a  encore  un  droit  de  demi-iod  que 
les  jurats  juges  du  Décret  perçoivent  à  leur 
profit, 

(  Cette  addition  efl  de  M.  Mourût  ,  avocat 
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&  profejjeur  du  droit  franpois  dans  funiverjité  de, 
Pau.  ) 

DÉCRÉTER  DE  DROIT.  C'eft  le  juge- 
ment par  lequel  on  déclare  que  celai  qui  a  in- 
tenté la  mife  de  fait  a  été  en  droit  de  le  faire. 

Cette  expreflîon  eft  de  la  coutume  de  Pon- 
thieu,  qui  indique  les  trois  voies  par  bfquelles 
on  peut  acquérir  droit  réel  ou  hypothèque  fur 
un  fonds ,  fa  voir  ;  i°.  par  deffaifîne  &  faifine  ;  2°. 
par  main  aiîlfe  du  roi  ;  30.  par  mife  du  fait. 

«  C'eft  en  expliquant  cette  troisième  voie  , 
que  l'article  114.  veut  que  par  mife  de  fait  par 
fergent ,  &  en  vertu  de  commiflion  donnée  de 
juge  compétent,  on  y  rafle  tenir  ou  décréter' de 
droit ,  par  fentence  ou  confentement  des  pof- 
felTeurs  &  propriétaires  ,  &  du  feigneur  ,  icelui 
feigneur  fatisfait  d^s  droits  feigneuriaux  à  lui 
appartenans  ", 

Voyez  la  note  de  Bourdot  de  Richebourg  fur  cet 
article  dans  le  coutumie  r  général. 

(  Article  de  M.  Boucher  v'Argis,  avocat 
au  parlement  ,  &c.) 

DÉDIT  en  fait  de  conventions,  dans  la  balTe 
latinité  dedielwn  &  dedicere  fe  dédire  ,  fignifie  le 
refus  que  quelqu'un  fait  de  tenir  fa  promeiTe , 
la  rétractation  qu'il  fait  de  fa  parole  &  de  fon 
obligation  ,  à  paâione  difcejjio  ,  diâorum  revo~ 
catio. 

Le  Dédit  proprement  dit  eft  différent  du 
défaveu  ,  en  ce  que  celui-ci  eft  le  refus  qu'on 
fait  de  reconnoître  ce  qu'un  autre  a  fait  en  notre 
nom  ,  ou  de  reconnoître  une  écriture  ou  figna- 
gnature  faulTe  &  fuppofée  ;  au  lieu  que  le  Dédit 
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feft  le  refus  d'exécuter  ce  qu'on  avoît  promis  foi- 
même. 

On  entend  aufli  par  le  terme  Dédit ,  la  peine 
ftipulée  dans  un  acte  contre  celui  des  contrac- 
tai qui  ne  voudra  pas  l'exécuter. 

Cette  peine  ne  peut  jamais  être  une  peine 
afflidive  ni  infamante ,  le  miniftère  public  étant 
le  feul  qui  puifTe  en  requérir  pour  la  vindicte 
publique  :  la  peine  d'Un  Dédit ,  en  la  fuppofant 
valablement  ftipulée,  ne  peut  donc  confifter  que 
dans  le  payement  d'une  fomme  d'argent ,  ou  dans 
la  privation  de  l'exercice  de  quelque  action ,  de 
quelque  faculté  ou  autre  droite 

Les  claufes  de  Dédit  s'emploient  dans  les 
promefTes  de  mariage  ,  dans  les  compromis , 
dans  les  tranfactlons ,  &  autres  contrats  06  mar- 
chés. 

Suivant  l'ancien  droit  des  latins ,  au  rapport 
d'Aulugelle,  4  noâ.  ai  tic. ,  quand  l'un  des  fiancés 
refufoit  d'accomplir  le  mariage  ,  l'autre  avoir 
une  a&ion  pour  cet  objet  ;  &  fi  celui-ci  qui  re- 
fufoit n'avoit  aucune  excufe  légitime ,  le  juge 
le  condamnoit  à  des  dommages  &  intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  que  l'autre  foufFroit. 

Les  lois  romaines  apportèrent  plus  de  liberté 
dans  les  mariages  ,  &  pourvurent  néanmoins  au 
cas  où  \qs  promefTes  de  mariage  ne  feroient  pas 
exécutées. 

La  loi  féconde  ,  au  code  fponfalibus  &  arris 
fponfdliriïs  ,  décide  que  fi  quelqu'un  a  promis 
d'époufer  une  fille ,  &  que  ,  demeurant  dans  la 
même  province,  il  foit  en  demeure  pendant  deux 
ans  d'accomplir  le  mariage  ,  fi  au  bout  de  ce 
temps  la  fille  fe  marie  à  un  autre ,  on  ne  pourra 
lui  imputer  aucune  fraude ,  nihilfraudis  eifit  9 
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dit  îa  loi  ,  ce  que  la  gîofe  explique  par  nihil 
damni  neque  in  pecuniâ  ,  ne  que  in  famâ  ,  c'eft-à- 
dire  ,  aucune  peine  pécuniaire ,  ni  contre  fort 
honneur. 

La  loi  3  veut  que  s'il  y  a  eu  des  arrhes  de 
mariages  données  ,  &  que  le  fiancé  ou  la  fiancée 
décède  avant  que  le  mariage  foit  accompli ,  les 
arrhes  foient  reftituées  ,  à  moins  que  celui  qui 
eft  décédé  n'ait  donné  lieu  de  ne  pas  accomplir 
le  mariage. 

La  loi  y  veut  que  fi  une  femme,  maîtrelTe  de 
fes  droits,  majeure  de  2  y  ans  ou  émancipée  va-1 
lablement  en  juftice  ,  a  reçu  des  arrhes  pour 
caufe  de  mariage,  &  qu'elle  refufe  de  l'accom- 
plir ,  elle  foit  tenue  de  rendre  le  double  ;  que 
fi  elle  eft  mineure  ,  elle  rende  feulement  ce 
qu'elle  aura  reçu  ,  foit  qu'elle  foit  fille  ou  veuve, 
éc  qu'elle  ait  reçu  elle-même  les  arrhes ,  ou  que 
ce  foit  fon  tuteur  ou  curateur ,  ou  autre  qui  les 
ait  reçues  pour  elle. 

Que  fi  les  arrhes  ont  été  reçues  pour  la  fille 
par  fon  père  &  fa  mère ,  aâge  légitime  ,  foit 
enfemble  ou  féparément,  ou  que  ce  foit  un  aïeul 
ou  bifaïeul  qui  ait  reçu  les  arrhes  pour  fa  petite-^ 
fille  ou  arrière-petite-fille  ,  elle  rende  feulement 
îe  double.  La  loi  veut  que  cela  foit  ainfi  ordon- 
né ,  fi  l'empêchement  du  mariage  ne  vient  point 
d'un  défaut  dans  la  qualité  ou  condition  de  la 
perfonne ,  ou  de  quelque  autre  caufe  ou  em- 
pêchement établi  par  la  loi,  auquel  cas  on  doit 
feulement  rendre  les  arrhes  comme  ayant  été 
données  fans  caufe. 

Que  fi  l'empêchement  ne  vient  point  de  la  loi, 
&  que  la  fiancée  refufe  d'accomplir  le  mariage 
à  caufe  de  la  conduite  honteufe  du  fiancé,  ou 
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parce  qu'il  eft  prodigue  ou  d'une  religion  diffé- 
rente ,  ou  qu'il  foit  impuiffant  ,  ou  qu'il  y  ait 
quelque  jufte  caufe  ,  fi  l'on  prouve  qu'avant 
d'avoir  reçu  les  arrhes  ,  la  fiancée  ou  fes  parens 
ont  connu  le  défaut ,  ils  doivent  fe  l'imputer* 

Que  s'ils  n'ont  pas  connu  le  défaut  avant  de 
recevoir  les  arrhes  ,  ou  qu'après  les  avoir  reçues 
il  foit  furvenu  quelque  jufte  caufe  pour  fe  re- 
pentir, ils  doivent  en  être  quittes  pour  la  refti- 
tution  des  arrhes  fimplement. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  fuivant  la 
loi  à  l'égard  dos  fiancés. 

Elle  abolit  la  peine  du  quadruple ,  qui  avoit 
lieu  fuivant  les  lois  anciennes  ,  dans  lequel  qua- 
druple la  reftitution  d&s  arrhes  étoit  comprife  , 
à  moins  que  les  parties  ne  fulfent  convenues  au* 
trement  fur  la  peine  du  quadruple. 

Enfin  ,  fi  les  parties  excédant  les  bornes  pref- 
crites  par  cette  loi,  ftipuloiertt  quelque  peine  en 
cas  d'inexécution  ,  la  loi  vouloit  qu'une  telle  ftî- 
pulation  fût  nulle  de  part  &  d'autre,  attendu 
que  le  mariage  doit  être  contracté  librement. 

M.  Cujas  ,  fur  ces  lois ,  dit  que  la  preftation 
d'arrhes  étoit  une  convention  qu'on  employoit 
dans  les  contrats  de  vante  &  d'achat ,  de  louage  , 
&  dans  le  mariage  &  les  fiançailles  ;  que  quand 
le  mariage  étoit  contracté  ,les  arrhes  qui  avoient 
été  données  de  la  part  de  la  femme  ,  étoient 
imputées  fur  la  dot,  &  les  arrhes  données  par  le 
mari  étoient  imputées  fur  la  donation  à  caufe 
de  noces  à  laquelle  revient  l'augment. 

L'empereur  Léon  ,  en  fa  novelle  18  ,  voulut 
réformer  ce  droit ,  &  obliger  au  payement  de  la 
peine  promife  celui  ou  celle  qui  ne  voudroit  pas 
accomplir  fes  promeffes, 
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Maïs  îe  droît  canon  ,  conforme  en  ce  point  ati 
droit  civil  ,  a  voulu  que  les  mariages  fufTent 
libres,  fans  qu'aucun  pût  y  être  contraint , pœnœ 
vinculOi 

L'ufage  des  arrhes  &  cîaufes  de  Dédit  en  cas 
de  mariage  n'étoit  pas  pratiqué  par  les  Romains 
feulement  ;  il  avoit  ljeu  pareillement  chez  les 
Francs  qui  vinrent  de  la  Germanie  s'établir  dans 
les  Gaules. 

Il  en  eft  fait  mention  dans  la  loi  falique,  qui  eft 
la  loi  particulière  chez  les  Francs,  au  moins  telle 
qu'elle  fut  rédigée  &  réformée  par  ordre  de  l'em- 
pereur Charlemagne  ,  l'an  75)8. 

Le  chapitre  70  de  cette  loi  eft  intitulé  ideeù 
qui  filiam  aliénant  quœfierh  &  fe  recraxeriti 

Si  quelqu'un  (  porte  ce  chapitre)  a  demandé 
une  fille  en  mariage  en  préfence  de  fes  parens  & 
de  ceux  de  cette  fille  ,  &  qu'enfuite  il  fe  dédi/e , 
&  ne  veuille  plus  la  prendre  pour  femme  ,  il  fera 
condamné  à  2500  deniers,  qui  font  62  fols  & 
demi. 

Si  quis  filiam  aliénant  ad  conjugiuni  quœfierh 
prœfcntibus  fuis  &  puellœ  parèntibus  ,  &  poflea  Je 
retraxerit ,  &  eam  accïpere  noluer'u ,  bis  mille  quin- 
gentis  denariis  qui  f admit  folidos  fexaginta  duos 
cum  dimidio  9  culpabilis  judicetur. 

Voilà  bien  îe  cas  du  Dédit  fur  une  demande 
en  mariage  ,  &  la  peine  de  ce  Dédit  réglée  d'of- 
fice par  la  loi ,  fans  qu'il  foit  dit  qu'elle  dût  être 
ftipulée,  d'où  l'on  peut  conclure  à  plus  forte 
raifon  que  la  peine  qui  étoit  ftipulée'en  cas  de 
Dédit  avoit  lieu. 

Les  établiffemens  de  faint  Louis ,  qui  furent 
formés  ,  tant  fur  les  anciens  ufages  du  royaume, 
que  fur  les  canons  &  les  décrétâtes,  &  aufîî  fur 

les 


D  Ê  D  I  1\  gpf 

les  lois  du  code  qui  y  elt  cité  en  pîufieurs  en- 
droits ,  ont  prévu  les  ftipulations  de  Dédits  en 
cas  d'inxécution  de  mariages,  &  rejeté  ces  claufes 
pénales. 

«  Le  chapitre  î  34.  de  la  première  partie  porte 
que  fi  aucun  avoit  un  fils  qui  ne  fût  pas  encore 
en  âge ,  &  que  le  père  dît  à  aucun  de  tes  voifins, 
vous  avez  une  fille  de  l'âge  de  mon  fils  ,  fi  vous 
vouliez  qu'elle  fût  à  mon  fils  quand  elle  fera  en 
âge,  je  le  voudrois  bien  ,  en  telle  manière  que 
vous  me  donnaiïiez  une  pièce  de  votre  terre  ,  & 
moi  dix  livres  à  titre  d'arrhes  ,  de  manière  que 
les  arrhes  me  demeureroient  quand  votre  fille 
feroit  en  âge  de  marier  ;  fi  elle  ne  vouloit  oc- 
troyer le  mariage ,  les  arrhes  demeureroient  à 
l'autre ,  s'il  n'y  avoit  lignage  ou  aucun  cas ,  pour- 
quoi le  mariage  ne  dût  pas  être  ;  pourquoi  la 
fainte  églife  ne  s'y  accordât ,  les  arrhes  demeu- 
reroient à  chacun  ce  qu'il  auroit  donné  ;  &  fi 
l'on  avoit  fait  telle  convenance  en  autre  manière, 
qu'ils  euiTent  mis  plaiges  (  ou  cautions  )  de  rendre 
cent  livres ,  ou  plus  ou  moins  ;  fi  le  mariage 
n'étoit  pas ,  la  peine  ne  feroit  pas  tenable  de 
droit  35. 

Ce  chapitre  décide ,  comme  on  le  voit  ,  que 
pour  fureté  d'une  promette  de  mariage  ,  on  peut 
donner  des  arrhes  de  part  &  d'autre  ;  que  fi  le 
mariage  manque  du  côté  du  garçon  ,  le  père  de 
la  fille  gagne  les  arrhes ,  &  que  le  père  du  garr 
çon  gagne  aufli  les  arrhes  fi  le  mariage  manque 
du  côté  de  la  fille  ;  la  raifon  en  eft  que  les  fian- 
çailles étant  bonnes  ,  le  contrat  d'arrhes  ,  relatif 
à  ces  fiançailles  ,  eft  également  valable,  &  doit 
avoir  fon  exécution  dans  le  cas  où  le  mariage  ne, 
s'accompliffe  pas. 

Supplém,  Tome  PrII%  R 
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Ce  même  chapitre  décide  néanmoins  que  H 
fUpulation  de  cent  livres,  plus  ou  moins,  en  cas 
d'inexécution  du  mariage  ,  ne  feroit  pas  tenable 
par  droit ,  ce  qui  femble  d'abord  contradictoire 
avec  ce  qui  précède  ;  mais  la  différence  eft  qu'il 
s'agit  ici  d'une  convention  qui  ne  feroit  pas  réci- 
proque comme  les  arrhes  >  on  fuppofe  qu'on  au- 
roit  ftipulé  une  fomme  confidérable ,  avec  cau- 
tionnement, afin  de  forcer  quelqu'un  d'accomplir 
un  mariage  contre  fon  gré ,  ce  qui  feroit  con- 
traire à  la  liberté  qui  eft  néceffaire  pour  contrac- 
ter valablement  un  mariage. 

Notre  jurifprudence  actuelle  rejette  pareille- 
ment toute  ftipulation  de  peine  appofée  dans 
les  promeffes  de  mariage  ,  &  même  toute  action 
en  dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  refufe- 
roient  de  les  accomplir. 

On  diftingue  néanmoins  i  fuivant  les  jurifcon- 
fuites  ,  le  cas  où  les  dommages  &  intérêts  font 
demandés  pour  un  préjudice  réel  que  fouffre 
celui  qui  fe  plaint  de  l'inexécution  du  mariage, 
par  exemple  9  fi  fous  la  promeffe  de  mariage  on 
Ta  engagé  à  fe  déplacer ,  à  faire  un  voyage  , 
ou  quelque  autre  dépenfe  confidérable,  d'avec 
le  cas  où  les  dommages  &  intérêts  ne  feroienç 
ftipulés  ou  demandés  que  par  forme  de  gain , 
ou  plutôt  de  peine  :  au  premier  cas ,  on  adjuge 
des  dommages  &  intérêts  proportionnés  au  dom- 
mage qu'on  a  fouffert  ;  au  fécond  cas  où  l'intérêt 
confifte  in  lucro  captando  ,  on  n'accorde  rien  ni 
à  titre  d'indemnité,  ni  par  forme  ce  peine ,  parce 
qu'une  telle  condamnation  feroit  contraire  à  la 
liberté  des  mariages. 

Ainfi  ,  toutes  les  claufes  pénales  ftipulées  en 
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Cas  de  Dédît  ou  inexécution  des  promeffes  de 
mariage  >  ne  font  pas  obligatoires. 

On  peut  voir  fur  ce  point  Bacquet ,  des 
droits  de  juftice  ,  chap.  21 ,  n°.  332  ;  M.  Louée, 
lettre  m.  n°.  24,;  M.  Cambolas,  chap.  22  du 
fécond  livre  de  (es  décifions  notables  ;  Bardet , 
tome  2  ,  liv.  8  ,  chap.  iy  ;  Chenu ,  dans  fa  fé- 
conde centurie  ,  ch.  4,3  &  44  ;  le  7e»  tome  du 
journal  des  audiences  ,  pag.  25*2  ;  M.  le  Preftre, 
cent.  1  ,  ch.  68  ;  le  code  matrimonial ,  au  mot 
promejfe  de  mariage. 

Ces  fortes  de  promeuves  ne  font  pas  les  feuls 
contrats  où  les  claufes  de  Dédit  s'appofent  ; 
elles  peuvent  aufïî  entrer  dans  toutes  fortes  de 
conventions. 

Suivant  la  très- ancienne  coutume  de  Norman- 
die, il  étoit  permis  de  fe  dédire  dans  les  24 
heures  après  la  fignature  du  contrat  ;  on  donnoit 
ce  délai  pour  délibérer  fi  Ton  fe  tiendroit  ou  non 
au  contrat.  Il  étoit  libre  pendant  ce  délai  de* 
Tannuller  ou  de  le  ratifier  ;  mais  palTé  ce  tems  , 
la  convention  devenoit  irrévocable  ;  cet  ancien 
ufage  eft.  ce  qui  a  fait  dire  que  c'eft  un  privi- 
lège de  Normandie  de  pouvoir  fe  dédire  ;  mais 
cela  n'a  plus  lieu  ,  &  en  Normandie  comme 
ailleurs ,  les  conventions  une  fois  faites  3  font 
irrévocables. 

Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  où  le  Dédit 
femble  encore  permis. 

Il  eft  d'ufage ,  par  exemple  ,  que  les  domef- 
tiques  qui  s'engagent  au  fervice  de  quelqu'un  , 
reçoivent  de  leur  maître,  en  figne  de  leur  enga- 
gement    une  pièce  de  monnoVe  qu'on  appelle 
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le  denier  ci  Dieu?  fi  le  domeftique  ne  rapporta 
pas  ce  denier  à  Dieu  dans  les  24.  heures ,  il  effe 
tenu  pour  engagé  ;  s'il  rapporté  le  denier  à  Dieu, 
la  convention  eft  regardée  comme  non  avenue; 
au  furplus ,  les  domeftiques  n'étant  point  efclaves 
parmi  nous,  ils  font  libres  de  venir  o.u  ne  pas 
venir  ,  6c  de  quitter  leurs  maîtres  comme  bon 
leur  femble  ;  le  maître  pourroit  feulement  les 
obliger  de  rendre  le  denier  à  Dieu,  fi  cet  objet 
qui  eft  ordinairement  très-modique ,  en  valoit 
la  peine  ;  mais  on  n'a  pas  vu  d'exemple  d'une 
pareille  aclion. 

Pour  les  petites  locations ,  où  l'on  ne  fait  pas 
de  bail  par  écrit ,  celui  qui  prend  à  loyer  donne 
à  celui  qui  lui  loue  un  denier  à  Dieu  en  figne 
d'engagement  ;  s'il  ne  vient  pas  reprendre  ce 
denier  à  Dieu  dans  les  vingt-quatre  heures ,  la 
location  eft  confommée  ;  le  locateur^  peut  auffi 
dans  les  vingt-quatre  heures  rendre  au  locataire 
le  denier  à  Dieu,  v 

Les  arrhes  que  1  on  donne  en  figne  d'un  mar- 
ché font  au (li  une  efpèce  de  Dédit  ;  fi  elles  ne 
font  pas  rendues  dans  le  tems  convenu  ,  le  mar- 
ché eft  réputé  conclu  irrévocablement. 

On  met  fouvent  dans  les  compromis  qu'on 
promet  d'acquiefeer  à  ce  qui  fera  jugé  comme 
iî  c'étoit  un  arrêt  de  cour  fouveraine,  fous  peine 
de  payer  par  celui  qui  contreviendra/une  certaine 
fommeà  l'autre  partie;  mais  ces  fortes  de  claufes 
ne  donnent  point  aux  arbitres  le  dernier  refïbrt, 
&  ne  privent  pas  celui  qui  n'eft  pas  content  de 
la  fentence  de  la  faculté  d'en  appeler. 
•  Voyez  ci-devant,  Arbitres  ,  Arbitrage, 
Compromis,  &  ci  aprèsPSENTENCE3  Dommages 
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&  intérêts.  Promesse  de  mariage,  Tran- 
saction. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  BOUCHER  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉFAIX  ,   DEFFAIX  ,    DEFFEC  ,    ou 

DEFFOIX.  Ces  mots,  qui  font  fynonimes,  dé- 
fignent  des  lieux  en  défenfes,tels  que  la  garenne 
ou  l'étang  du  feigneur. 

Le  mot  Defaix  fe  trouve. employé  dans  ce 
fens,par  la  coutume  d'Anjpu.  Quelques  com- 
mentateurs de  cette  coutume  ont  cru  qu'il  falloit 
lire  Deffaut  ou  Deff'ens,  au  lieu  doDeff'aix.  Mais 
ce  mot  Deffaix  doit  fubfifter ,  non-feulement 
parce  qu'il  fe  trouve  dans  les  articles  171  &  IQ2 
de  la  coutume  d'Anjou,  mais  aufîî  parce  que  la 
coutume  du  Maine  s'en  efl  également  fervie  dans 
dans  les  articles  100  &  210.  Il  a  d'ailleurs  été 
adopté  par  Ménage,  dans  fon  dictionnaire  éiynuh 
logique  98l  par  l'auteur  du  dictionnaire  de  la  Langue 
romaine* 

Le  chapitre  iyo  du  premier  livre  des  établif- 
femens  de  faïnt   Louis ,  d'où  l'article  192  de  la 
coutume  d'Anjou  eft  tiré  en  partie  >  f e  fert  du 
mot  Deffbix  dans  le  même  fens.  Il  faut  néanmoins 
remarquer  que  toutes  ces  lois  n'emploient  ces 
difiérens  mots  que  comme  fynonymes  de  celui 
d: 'étang ,  fans  rappliquer  aux  garennes.  Elles  pro- 
noncent  des  amendes  contre  celui  qui   ckaffe 
en  la  garenne ,  ou  pvcke  en  Pëiàng  ,  ou  Dejfiïx  de 
fon  feigneur.  Mais  on  trouve  dans   le  gloljarïum 
noviun  de  dom  Carpentier,  aux  mots  Defefïum 
&  Deffaix,  des  exemples  du  mot  Défaix,  em- 
ployé non-feulement  pour  des  bois,  mais  au'irî 
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pour  des   terres  labourables    qui   font  en  de-» 
fends. 

L'auteur  du  traité  de;  communes  &bourgeoiJles9 
en  un  volume  in-12,  imprimé  chez  Saugrin  en 
275*9,  donne  à  ce  mot  une  fignincation  toute 
différente.  »  Ceft,  dit-il,  un  terme  qui,  fous 
33  la  coutume  de  Bretagne,  défigne  des  terres 
33  propres  à  des  particuliers,  quoique  vagues  te 
33  non  clofes,  te  dont  ils  payent  rentes  ». 

(   Article  de  M.  GARRAN   DE    CoULQX  ,  ) 

avocat  au  parlement.  ) 

DÉFAUX.  Ce  mot  a  deux  fens  différera 
cans  nos  coutumes  &  dans  nos  anciens  praticiens. 
La  coutume  de  Nivernois,  tu.  J,  a//,  1,9,  10, 
«S*  16,  te  celle  ce  Romorentin ,  locale  de  Blois  , 
art.  y  entendent  par-là  l'amende  due  au  feigneur 
cenfier,  par  défaut  de  cens  non  payé.  Quelques 
auteurs  s'en  fervent  pour  défîgner  un  lieu  en  dé- 
fenfe.  Voye^  Diffaix.  (  G.  D.   C.) 

DEr  ENAL.  On  a  autrefois  donné  le  nom  de 
■mois  Défènalzu  mois  de  juillet,  à  caufe  quec'eft 
principalement  celui  ou  Ton  tj.it  les  fenaijons. 
Voyez  les  notes  de  la  Tkaumaffière  fur  les  coutumes 
de  Beauvoijis ,  pag.  418,  &  l'art.  FeNAIL.  (  G, 

D   C.) 

DEFENDUDES.  On  nomme  ainfi  en  Pro- 
vence des  terreins  ou  le  pâturage  efr  détendu, 
quoiqu'ils  foient  fitués  parmi  des  fonds  qui  y 
font  fujets.  On  eft  dans  l'ufage  d'en  marquer  l'en- 
ceinte par  quelques  mottes  ce  terre ,  en  forme  de 
pyramides,  ou  par  des  pierres  placées  de  Iamcme 
manière  ,  auxquelles  on  donne  le  nom  de  Mont- 
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Joies,  ou  par  des  raies  qu'on  fait  avec  le  foc  de 
la  charrue.  Voyez  Morgues, fur  Us  jlatuts  de 
Provence y  page  30 1  de  V édition  de  i6j8.  (G, 
D.  C.) 

DÉFENSES.  Page  305*,  ligne  $,  après  le  mot 
établies  indique^  une  note  9  &  lije^  en  noie  ce  qui 
Juit  : 

Formule  de  défenfes  : 

Le  fieur  Claude  Bérard  ,  bourgeois  de  Pari?,  défendeur 
à  la  demande  cenrre  lui  formée  par  exploit  du...,  courre 
ledic  lieur  François  Viriot,  auffi  bourgeois  de  Paris, 
demandeur  3ux  fins  dudit  exoîoir. 

Dit,  pour  delenfes  centre  la  demande  y  portée,  que 
(o/z  met  ici  les  moyens  quon  oppofe  contre  la  demande) 
&.  dans  ces  chconitances  ledit  fieur  Berard  conclut  à  ce 
que  ledit  rieur  Paul  fok  débouté  de  fa  demande ,  & 
condamné  aux  dépens,  fous  toutes  réferves  de  droit. 

//  ef!  d'ufage  au  châtelet  de  Paris ,  qu'en  donnant  copie 
4es  pièces  jujiificari'/es  que  le  défendeur  peut  avoir,  il  en 
offre  en  même-tems  la  communication  à  la  partie  adverfe. 
Cette  offre  fe  fait  après  les  concluions  en  cette  forme  : 

Et  pour  juftifier  audit  fieur  Viriot  de  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  ledit  fieur  Bérard  déclare  qu'il  a  cejourd'hui 
fait  mettre  au  prefFe  de  Me....  çrefter  civil  en  cette 
cour....  (telles  pièces},  à  ce  que  ledit  fieur  Viriot  ait  à 
en  prendre  communication  dans  trois  jours,  finon  ,  6c 
ledit  rems  pafie,  protetfe  ledit  fieur  Bérard  de  le!  retirer 
pour  n'être  plus  communiquées ,  &  de  pourfuivre  fa 
décharge  de  ladite  demande,  81c, 

On  peut  encore  offrir  de  les  communiquer  fur  le  rècépiffi 
du  procureur  adverfe. 

Page  308  ,  après  la  quatrième  ligne  ,  ajoute^  : 

On  obtenoit  autrefois  des  Difenfes  fur  re- 
quête au  châtelet  de  Paris,  mais  à  préfent  on  ne 
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les  accorde  plus  que  parties  ouïes  ou  dûment 
appelées  (i). 


(i)  Formule  de  requête  pour  obtenir  des  défenfes  à  bref 
délai* 

A  M.  le  prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Elie  Chazal,  bourgeois  de  Paris, 
cîifant  que  quoiqu'il  ne  fût  débiteur,  ni  obligé  envers  le 
fieur  Charles  Lauterot,  marchand  à....  il  a  néanmoins, 
par  fentence  rendue  au  bailliage  du  Temple,  le....  été 
condamné  envers  ledit  fieur  Lauterot  à  lui  payer  la 
ibmme  de  deux  cens  livres  ,  intérêts  &  frais  :  ladite 
fentence  porte  auffi  qu'en  cas  d'appel,  elle  fera  exécutée 
par  provision;  &  comme  le  fuppliant  a  intérêt  de  pré- 
venir PefFet  que  pourroit  produire  cette  exécution  pro- 
visoire, il  a  recours  à  votre  autorité  pour  lui  être  fur  ce 
pourvu. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  recevoir  le 
fuppliant  appelant  de  ladite  fentence  ,  le  tenir  pour  bien 
relevé  ,  &  lui  permettre  d'intimer  fur  ledit  appel  qui 
bon  lui  femblera;  à  l'effet  de  quoi,  les  parties  auront 
audience  au  préfidial  aux  caufes  d'appel;  ce  faifant, 
que  ladite  fentence  fera  infirmée ,  avec  dépens ,  émandant , 
le  fuppliant  déchargé  de  la  demande  dudit  fieur  Lauterot; 
&  cependant  ,  attendu  le  tort  qu'il  peut  fouffrir  de 
l'exécution  de  cette  fentence,  faire  défenfes  de  l'exé^ 
cuter,  à  peine  d'amende,  nullité  &  caffation  de  procé- 
dure; &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance.  Le  fuppliant  reçu  appelant,  tenu  pour 
bien  relevé  fur  appel ,  fur  lequel  les  parties  auront  au~ 
dience  aux  caufes  d'appel,  &  fur  les  défenfes,  permis 
d'affigner  à  trois  jours.  Fait  ce 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  on  donne  Vajjigiation 
fuivante  : 

L'an,  &c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  ïe  lieute- 
nant civil  ,    &c.  &.  à  la  requête  du  fieur  Elie  Chazal, 
,  &.c,    je,...  huiffier.,..    fouiîigné  ,  certifie   avoir  donné 
^gnation  au  fieur  Charles  Lauterot,  &c*  à  comparoir; 
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DÉFENSEUR  DE  LA  CITÉ  ou  DU 
PEUPLE.  Defenfor  civhaiis  feu  plebis  ,  defenfor 
locL  C'étoit  un  magiftrat  municipal  établi  chez 
les  Romains  dans  les  petites  villes  des  provinces 
romaines ,  appelées  Oppida ,  &  notamment  dans 
les  Gaules 3  ce  qui  eut  encore  lieu  à  Paris  ,  &  dans 
plufieurs  autres  villes  du  royaume  depuis  Téta- 
blifTement  de  la  monarchie,  ôc  même  jufques 
dans  le  neuvième  fiècle. 

L'office  de  Défenfeur  de  la  cité  étoit  déjà 
établi  avant  le  règne  de  Valentinien  I ,  comme 
il  paroît  par  deux  lois  de  cet  empereur,  Tune  & 
l'autre  de  Tan  365*. 


d'hui  à  trois  jours  ,  à  l'audience  du  préfidial  du  châtelet 
de  Paris,  pour  répondre  fur  le  prcvifoire ,  &  d'hui  en 
huitaine,  à  l'audience  des  eaufes  d'appel  dudit  châtelet, 
pour  répondre  furie  furplus  énoncé  en  ladite  requête, 
circonftances  &  dépendances,  &  voir  adjuger  au  deman- 
deur les  conclufions  prifes  en  icelle;  &  pour  en  outre 
répondre  &  procéder  comme  de  raifon ,  à  fin  de  dé- 
pens ,    &c. 

Si  la  partie  alignée  ne  comparoît  pas,  ou  qu'elle  naît 
aucun  moyen  pour  foutenir  l'exécution  provifoire ,  le  juge 
d'appel  rend  une  fentence  ainfi  conçue  : 

Nous  faifons  défenfes  d'exécuter  la  fentence  des  juges 
de...,  en  date  du.,,,  à  peine  de  nullité,  caffation 
des  procédures  &  amende  ;  au  principal ,  renvoyons  les 
parties  dans  les  délais  de  l'ordonnance  , ,  dépens  réfervés. 

Si  le  juge  trouve  au  contraire  que  la  fentence  doive  être 
exécutée  par  provijion  ,  il  prononce  ainfi  : 

Nous  avons  joint  au  fond  à  la  requête  à  fin  de  défenfes 
de  la  partie   de  B  . , , . 

Ou, 

Sans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  à  fin 
de  défenfes  de  la  partie  de  B.,,.  nous  difons  que  là 
fentence  des  juges  de  *.. .  fera  exécutée  provisoirement* 
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Ses  fucceffeurs  firent  auffi  plufieurs  lois  pour 
régler  les  fendions  de  cet  officier;  les  unes  &r 
les  autres  font  rapportées,  tant  dans  le  code  Théo- 
dofien  que  dans  celui  de  Juflinien>fous  le  titre 
de  definjor'ibui  civiùtfum* 

Ils  font  appelés  dans  ces  lois  defenfores  civua- 
twv ,  ou  locorum. 

Suivant  le  code  Théodofien,  ils  dévoient  être 
choins  entre  les  plus  nobles  citoyens,  inter  nobi- 
liores. 

Juftinîen  défend  de  les  choifir  parmi  les  {impies 
décurions ,  ni  dans  les  cohortes  prétoriennes  , 
mais  parmi  les  autres  perfonnes  idoines. 

La  novelle  15  &  1  ordonne  de  nouveau  de  les 
choifir  inter  no biliores. 

Us  n'avoient  d'abord  été  établis  que  dans  des 
villes  non  libres  ou  non  privilégiées  des  pro- 
vinces qui  n'avoient  point  de  décemvirs  ni  de 
décurions  municipaux;  mais  il  y  en  eut  enfuitedans 
des  villes  libres,  &  notamment  à  Paris. 

Leur  principale  foncTion  étoit  de  tenir  la  mairt 
sl  la  répartition  égale  des  tributs  &  à  leur  recou- 
vrement. 

Le  Défenfeur  repréfertoit  aufîî  le  cenfeur  de 
Rome,  ou  plutôt  le  magijler  cenfus  ,  qui  fut  établi 
à  Rome  à  la  place  du  cenfeur,  lorfque  les  empe- 
reurs fe  furent  faits  cenfeurs  perpétuels  ;  cet  office 
duroit  cinq  ans  comme  celui  des  cenfeurs. 

Il  étoit  chargé  de  la  garde  des  regiftres  publics , 
d'y  enregiftrer  les  nouveaux  habitans ,  de  rece- 
voir les  infinuations ,  les  ac"les  delà  naiffance  & 
du  décès. 

C'étoitîui  aufli  qui  étoit  chargé  d'élire  les  cu- 
riaux  ou  décurions  de  la  ville  où  il  étoit  établi 
lorfqu'ily  avoit  une  curie. 
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II  étok  encore  obligé,  comme  le  titre  de  Ton 
office  l'annonçoit,  de  défendre  le  menu  peuple 
de  la  vexation  des  grands ,  &  de  faire  enforte  que 
chacun  vécût  en  repos. 

Il  devoit  en  conféquence  foîliciter  la  punition 
des  crimes  ,  &  avoit  pour  cet  effet  entrée  en  tout 
tems  chez  le  préfident  de  la  province;  &  fi  celui- 
ci  ne  faifoit  pas  fon  devoir,  il  étoit  obligé  d'en 
avertir  le  préfet  du  prétoire  ou  l'empereur. 

Comme  il  n'y  avoit  au  commencement  dans 
chaque  province  qu'un  feul  magiftrat,  tant  pour 
le  gouvernement  civil  &  militaire ,  que  pour 
l'exercice  de  la  juftice,  &  qu'il  étoit  fort  incom- 
mode pour  le  peuple  d'être  obligé  d'aller  trouver 
le  gouverneur  de  la  province  dans  le  lieu  où  il 
étoit  pour  lui  demander  juftice  fur  des  affaires  de 
peu  d'importance,  cela  fit  que  les  Défenfeurs  des 
cités,  à  l'exemple  des  cenfeurs,  qui ,  quoiqu'ils 
n'eufTent  point  de  juridiction, connoiffoient par 
voie  de  correction  des  petites  querelles  &  fautes 
légères,  s'autorisèrent  auffi  peu-à-peu,  pour  le 
bien  public,  à  connoître  en  l'abfence  du  préfident 
de  la  province  des  caufes  légères  ,  fur-tout 
inter  volentes. 

Cette  juridiction  exercée  parles  Défenfeurs 
parut  fi  utile,  &  même  fi  néceffaire  pour  le 
repos  du  peuple,  que  les  empereurs  leur  attri- 
buèrent enfin  une  juridiction  contentieufe  )uf- 
qu'à  jo  fous. 

Les  gouverneurs  des  provinces ,  pour  diminuer 
l'autorité  de  ces  Défenfeurs,  firent  enforte  qu'on 
n'élût  plus  pour  cet  office  que  des  gens  de  baffe 
condition  ;  ils  entreprirent  même  en  quelques 
lieux  de  mettre  en  leur  place  das  juges  pédanées  y 
ce  qui  étoit  contraire  à  une  de$  lois  de  Valen- 
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tinien,  qui  avoit  ordonné  de  les  choifîr  ,  nort 
parmi  des  perfonnes  viles,  mais  entre  les  per- 
fonnes  idoines  pour  cet  office. 

Juftinien,  par  la  novelle  iy,  ordonna  que  les 
citoyens  les  plus  apparens  des  villes,  fans  aucune 
exception,  fulTent  faits  tour- à-tour  Défenfeurs 
de  la  cité  ou  du  peuple ,  fans  que  les  gouverneurs 
puffent  dorénavant  mettre  en  cette  place  des  gens 
de  leur  choix. 

Pour  rendre  cet  office  plus  honorable,  il  en 
augmenta  la  juridiction  jufqu'à  300  fous,  &  dé- 
fendit qu'au- de  flous  de  cette  fomme  on  pût  s'a- 
dreffer  aux  gouverneurs  des  provinces ,  à  peine 
de  déchéance  de  la  caufe,  &  attribua  aînfi  aux 
Défenfeurs  le  droit  de  juger  les  matières  de  leur 
compétence  exclusivement  à  tous  autres,  au 
lieu  qu'auparavant  le  Défenfeur  ne  jugeoit  que 
concurremment  avec  le  gouverneur  de*  la  pro- 
vince. 

Juftinien  attribua  même  aux  Défenfeurs  l'exé- 
cution de  leurs  fentences,  qu'ils  n'avoient  point 
auparavant ,  non  plus  que  les  juges  pédanées. 
Mais  il  retrancha  le  tems  de  leur  exercice,  de 
au  lieu  de  cinq  ans ,  le  réduifit  à  deux. 

Les  lois  des  Wihgoths  mettent  les  Défenfeurs 
au  nombre  des  juges,  &  bornent  leur  fonction  à 
un  an;  v.  lib.  2,  tit.  i3  leg.  26 ,  &lib.  12,  tit.  1 , 
leg.  2. 

M.  le  Roi,  dans  fa  difTertation  fur  l'origine  de 
l'hôtel-de- ville  de  Paris,  pag.  03,  fuppofe  que 
les  nautes  panfiens  étoient  les  Défenfeurs  de  la 
cité,  qu'ils  rendoient  la  juftice  en  première  ins- 
tance ;  mais  que  le  titre  de  Défenfeurs  de  la  cité 
ne  fubfifta  pas  fous  la  monarchie,  &  qu'à  ce  titre 
on  fubftitua  celui  de  citoyens  ou  bourgeois* 
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Maïs  cet  auteur  a  confondu  l'adminiflration 
des  nautes  de  Paris  avec  celle  des  officiers  mu- 
nicipaux; car  il  eft.  certain  que  les  Défenfeurs 
de  la  cité  &  les  décurions  ont  fubfifcé  non- feu- 
lement fous  la  première  race ,  mais  encore  pen- 
dant quelque  tems  fous  la  féconde. 

Les  formules  de  Marculfe  ,  qui  vivoit  vers 
le  milieu  du  feptième  fîècle ,  juftifient  qu'il  y  avoit 
de  fon  tems  en  France  des  Défenfeurs  dans  les 
villes ,  qu'ils  y  faifoient  la  fonction  de  juges  or- 
dinaires, que  leur  tribunal  étoit  appelé  curia 
pubïica  clvitatis ,  qu'ils  avoient  pour  alTefTeurs 
ou  confeillers  des  curiaux  ou  décurions,  non 
pas  de  ces  (impies  décurions,  appelés  decurlalesy 
mais  des  décurions  ou  magifhats  municipaux 
choïfïs  entre  les  plus  nobles  citoyens. 

Le  Défenfeur  eft  qualifié  de  bonus ,  optïmus  > 
laudabïlis ,  venerabilis. 

C'étoit  devant  lui  &  fes  curiaux  qu'on  venoit 
requérir  l'infinuation  des  donations  ,  des  tefta- 
mens  &  autres  acles  dont  on  vouloit  afïurer 
l'exécution,  en  les  faifant  inférer  apud  aâa , 
c'eft-à-dire,  dans  le  dépôt  public. 

Le  Défenfeur ,  avant  d'ordonner  l'infinuation, 
faifoit  faire  la  lecture  de  l'acie  en  fa  préfence  & 
celle  de  toute  fa  cour. 

On  faifoit  aufri  ordinairement  attefter  la  vérité 
de  l'a3"e  par  des  témoins  dignes  de  foi,  qui  font 
qualifiés  boni  homines* 

Quand  l'ade  paroifToit  en  règle,  le  Défenfeur 
ordonnoit  de  le  mettre  dans  le  dépôt  des  ades 
municipaux,  ce  qui,  fuivant  le  ftyle  de  ces  for- 
mules, s'appeloit  gefiis  municipalibus  alîigare. 

Le  teftament  de  la  dame  Efmentrude,  qu'on 
conferve  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  lequel  eft 
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d'environ  l'an  700,  eft  fïgné  de  Monmole ,  comte 
de  Paris,  &  de  Baudacharius  ,  qui  eft  qualifié 
defenjor.  M.  l'abbé  le  Bœuf,  hift.  du  diocèfe  de 
Paris,  tcm.  1 ,  p.  127,  croit  que  c'eft  de  cet  an- 
cien officier  que  la  place  &  la  porte  Baudoyer 
ont  pris  leur  nom,  ce  qui  paroît  d'autant  plus 
vrai femblable,  que  dans  un  ac~te  de  l'an  1219, 
confervé  à  Saint-Magloire,  cette  même  porte 
eft  nommée  porte  Baudoyer» 

Il  y  avoit  donc  encore  des  Défenfeurs  de 
cité  en  700,  puifque  Baudacharius  étoit  alors 
à  Paris. 

On  lit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  a 
liv.  y,  chap.  387,  une  difpofition  qui  prouve  que 
dans  les  cités  les  Défenfeurs  jugeoient  les  caufes 
concurremment  avec  les  préfidens ,  in  civitatibus 
in  quibus  prcejldes  projunt  ipfi  audiunt  caufas  jeu 
&  defenfores. 

On  trouve  dans  les  preuves  de  l'hiftoire  de 
Nîmes,  tom.  i,pag.  19,  col.  2,  une  preuve  qu'il 
y  avoit  encore  en  ce  pays  un  Défenfeur  qui ,  avec 
{es  décurions,  avoit  le  gouvernement  des  affaires 
publiques,  laudamus  te  (  dit  la  charte  )  vir  lauda* 
bilis  defenfor  FREDELE  me  nec  non  &  vos  hono- 
rati  qui  caufas  pub  lie  as  agitis  ajjiduè,  &c.  V.  le 
fupplément  du  glolTaire  de  du  Cange,  au  mot 
de  [en  fat  or, 

L'inftitution  des  fiefs ,  qui  commença  dans  le 
neuvième  (iècîe ,  détruifit  prefque  entièrement 
pendant  un  tems  la  plupart  des  juftices  munici- 
pales, les  feigneurshaut-jufticiers  s'étant  attribué 
le  droit  exclufif  de  juftice  fur  leurs  vaïTaux  & 
cenfitaires ,  la  connoifTance  de  tout  ce  qui  inté- 
reffoit  leur  domaine  &  leur  directe  féodale  & 
cenfuelle,  &  l'exercice  de  leur  juftice  &  de  leurs. 
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droits  fur  leurs  fèrfs,  tellement  que  tout  le  peuple, 
étant  alors  réduit  prefque  par-tout  dans  un  état 
de  fervitude,  les  juftices  municipales  n'avoient 
plus  rien  à  faire 

D'ailleurs ,  les  guerres  privées  qui  trou- 
bloient  le  royaume  interrompoient  le  cours  de 
la  juftice. 

Il  paroît  qu'en  conféquence  on  ne  nomma  plus 
dans  les  villes  de  Défenfeurs  des  cités;  le  roi  ou 
les  feigneurs  fe  rendirent  maîtres  du  gouverne- 
ment des  villes,  chacun  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie. 

On  commença  cependant  fous  Louis-le-Gros 
à  rendre  aux  villes  le  droit  de  fe  gouverner  elles- 
mêmes,  en  leur  accordant  des  chartes  de  com- 
mune ;  quelques-unes  obtinrent  même  l'exercice 
de  la  juftice  fur  leurs  citoyens;  on  fit  revivre  les 
fondions  des  magiftrats  municipaux  fous  le  titre 
de  confias  >  capitouls  &  jurats  dans  les  provinces 
les  plus  méridionales  de  la  France,  &  fous  ceux 
de  prudhommes  ou  éehevins  dans  les  provinces 
feptentrionales;  mais  le  titre  de  Défenfeur  de 
la  cité  ou  du  peuple  n'a  point  été  rétabli  &  n*a 
point  eu  lieu  fous  la  troifième  race  de  nos  rois» 

Les  fondions  qu'avoit  le  Défenfeur  de  la  cité 
ne  font  pas  cependant  totalement  anéanties  ;  elles 
font  remplies  par  celui  qui  eft  le  chef  des  magif- 
trats municipaux ,  qu'on  appelle  à  Paris  &  à  Lyon 
p rêvât  des  marchands  ,  parce  que  la  prévôté  des 
marchands  y  eft  unie  à  l'échevinage  ;  dans  les 
autres  villes,  c'eft  le  maire  ou  maieur,  ou  le 
premier  échevin  qui  tient  la  place  du  Défenfeur 
de  la  cité  ;  mais  les  titres ,  fondions  &  privilèges 
de  ce  magiftrat  diffèrent  en  beaucoup  de  points 
île  ceux  du  Défenfeur  de  la  cité,  &  ne  font  pas 
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par-tout  uniformes ,  attendu  qu'ils  dépendent 
ces  concertions  faites  à  ces  magiflrats  par  no* 
rois  ,'&  de  la  polTedion  où  ils  font  de  ces  droits. 

Voyez  Échevins,  Maire,  Mayeur,Pré- 

yÔT  DES  MARCHANDS  ,  PrUDHOMMES. 

(  Cet  article  efi  de  M.  Boucher  d'ArgJS  9 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉFRICHEMENT.  Page  336,    après  la 

ligne  18  ,  ajoute^. 

On  a  agité  au  parlement  de  Bretagne ,  dans 
l'efpèce  qu'on  va  rapporter  ,  la  queflion  de  fa- 
voir  fi  ,  pour  jouir  des  exemptions  &  privilèges 
accordés  aux  entrepreneurs  de  Défrichement, 
il  eft  néceffaire  d'avoir  fait  la  déclaration  &  l'af- 
fiche prefcrites  par  la  loi ,  avant  d'avoir  mis  la 
terre  inculte  en  valeur  ? 

Les  parties  étoient  le  fieur  Tarail ,  re&eur 
oucurédelaparoifTedeNort,  évéché  de  Nantes, 
&  Thomas  Dénian,  laboureur,  appelant  d'une 
fentence  du  préfidial  de  Nantes,  du  21  juillet 
1780. 

Dénian  avoit  fait  défricher  un  journal  de  ter- 
rein  inculte  en  février  1772  ;  il  l'enfemença  de 
bled  noir  au  mois  de  mai  fuivant ,  &  recueillit 
la  moiflon  ,  dont  il  paya  la  dîme  au  recteur  de 
Nort.  Au  mois  de  décembre  fuivant,  il  fit  la 
déclaration  &  l'affiche  prefcrites  par  la  décla- 
ration du  roi,  du  6  juin  1768,  dont  on  a  parlé 
précédemment. 

Le  recteur  de  Nort  continua  de  percevoir  la 
dîme  fur  le  même  journal.  Dénian  l'appela  en 
rapport  au  préfidial  de  Nantes,  qui  jugea  légi- 
time la  perception  du  recteur  ,  &  condamna  fon 
adverfaire  aux  dépens, 

Sur 
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Sur  l'appel ,  celui-ci  obferva  que  l'article  o  de 
la  déclaration  de  1768  ,  qui  oblige  ceux  qui 
voudront  jouir  des  privilèges  à  déclarer  les  terres 
qu'ils  défirent  mettre  en  valeur",  n'étoit  point 
une  difpofition  irritante  ;  que  la  peine  de  dé- 
chéance n'étant  point  exprimée ,  il  n'étoit  pas 
permis  de  la  fuppléer  ;  que  les  bienfaits  dû 
prince  rejetoient  une  interprétation  trop  ftrictes 
que  fon  intention  feroit  trompée,  fi  la  négli- 
gence du  laboureur  à  faire  fa  déclaration  opé- 
roit  une  exclufion  abfoïue  des  privilèges ,  dont 
la  jouiffance  doit  être  feulement  retardée  eri 
pareil  cas.  Il  invoqua  le  fuffrage  de  M.  le  Camus^ 
traité  des  portions  congrues ,  tome  2  ,  page  220* 
Enfin  il  prétendit ,  qu'à  la  plus  grande  rigueur* 
on  pouvoit  réduire  le  tems  des  exemptions 
d'autant  d'années  que  l'entrepreneur  en  avoit 
iaifTe  couler  avant  de  fatisfaire  aux  formalités  * 
mais  qu'il  devoit  en  jouir  pour  le  refte  du  tems 
poftérieur. 

Le  re&eur  de  Nort  foutint  au  contraire  qu'il 
avoit  pour  lui  le  texte  &  l'efprit  de  la  loi, 

Le  texte ,  dans  l'article  3  ,  qui  ordonne  de) 
déclarer  les  terres  qu'on  defire  mettre  en  valeur  £ 
il  faut  donc  que  la  déclaration  précède  le  Défri- 
chement. 

L'efprit  de  la  loi  fe  manifefte  dans  f  article  4  % 
on  y  voit  que  les  formalités  fout  établies  pour 
mettre  les  décimateurs  à  portée  de  vérifier  lefdites 
déclarations ,  &  de  fc  pourvoir  s'il  y  a  lieu;  quand 
lé  terrein  eft  dénaturé  par  îa  culture ,  la  vérifi- 
cation devient  plus  difficile  &  fouvent  impof- 
fible. 

S'il  eft  permis  au  cultivateur  *  ajouta  ce  toçk 

Supplém.  Tomi  Vil*  $ 
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teur  ,  de  différer  fa  déclaration  ,  il  pourra,  par 
oubli  ou  cupidité  ;  donner  à  fon  Défrichement 
une  époque  plus  reculée ,  &  caufer  aux  décima- 
teurs  des  conteflations  ruineufes  &  multipliées, 
que  le  légiflateur  a  voulu  prévenir  par  l'édit  de 
mai  1763  ,  concernant  les  portions  congrues. 
Qu'on  exécute  la  loi ,  qu'on  prive  des  privièges 
ceux  qui  n'auront  pas  rempli  en  tems  utiles  les 
conditions  qu'elle  impofe,  &  tous  les  inconvé- 
niens  difparoilfent. 

Par  arrêt  du  23  juin  1783  ,  la  cour  a  confirmé 
la  fentence  du  préfidial  de  Nantes  ,  &  condamne 
l'appelant  à  l'amende  &  aux  dépens. 

DÉGAGER.  Ce  terme ,  qui  dans  le  fens 
ordinaire  fîgnifïe  délivrer  ou  décharger  une  per- 
fonne,  ou  une  chofe  de  quelque  action,  ou 
charge  pour  laquelle  elle  étoit  engagée ,  a  dans 
la  coutume  d'Etampes  un  fens  tout  oppofé. 

L'article  iyy  de  cette  coutume  porte  que 
«  les  hoftelliers,  taverniers  &  cabaretiers  de- 
33  meurans  es  ville,  fauxbourgs  &  village  défaits 
33  bailliage  &  prévôté  (d'Etampes)  ne  peuvent, 
33  pour  la  dépenfe  faite  en  leurs  maiions ,  hoftel- 
33  leries  &  tavernes ,  par  les  habitans  des  lieux 
33  où  ils  tiennent  ieurfdites  hoftelleries  &  ta- 
33.  vernes  ,  aFréter  ceux  qui  auront"  fait  ladite 
33  dépenfe  ,  ne  les  dégager ,  ne  prendre  céduîes, 
33  brevets  ou  obligation ,  volontairement ,  ne 
33  pour  contrainte,  &c.  « 

Il  eftfenfible  queces  termes  les  dégager,  fignl- 
fient  en  cet  endroit,  prendre  &  retenir  leurs 
effets  par  forme  de  gages  ou  nantiiTement  :  c'eft 
ainfi  que  s'explique  le  commentateur. 
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Voyez  ci-devant  le  mot  Desgaigement. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d\4rgis > 
avocat  au  parlement  y  Sec.  ) 

DÉGAN,  Dégaa  ,  Déan,  Douan  &: 
ÏDoyan.  Tous  ces  mots  font  fynonimes  de  celui 
de  Doyen.  On  s'en  eft  fervi  autrefois  dans  quel- 
ques pays  pour  déligner  une  efpèce  de  meilier , 
ou  de  fergent  établi  pour  garder  un  territoire. 

La  coutume  de  Soles  ,  titre  j* ,  6  &  7  ,  donne 
aufîi  le  nom  de  Dégans  ou  Degaas  à  des  efpèces 
de  fergens  qu'elle  ordonne  d'élire  annuellement 
dans  chaque  village,  le  premier  jour  de  mai ,  à 
peine  d'amende  d'un  bœuf  de  la  valeur  de  dix 
francs  bourde!ois  pour  chaque  jour  de  retard  ; 
•celui  qui  refufe  cette  charge  fans  caufe  légitime, 
eft  fujet  à  la  même  amende. 

Voyez  fur  les  fonctions  de  ces  officiers  les  trois 
titres  qu'on  vient  de  citer.  (  G,  D.  C.  ) 

DEGUERPIE.  On  a  dit  autrefois  Déguerpie 
pour  veuve.  Voyez  le  glo  (faire  du  droit  franc  ois  , 
au  mot  RÉLICTE.  (  G.  D.  C.  ) 

DELAI,  (paroles  de  )  Suivant  l'art.  17  de  la 
coutume  de  Poitou,  ce  le  feigneur  bas-jufticier 
.33  peut  connoître  fur  fes  hommes  &  fujets,  des 
33  caufes  d'injures,  dont  l'amende  n'excéderoit 
33  pas  7  fous  6  deniers  :  &  par  ce  ne  peut  con- 
33  noître  d'injures  de  fang  ,  ou  playe  ,  ou  depa- 
33  rôles  de  délay :  Car  en  telles  injures  l'amende 
33  eft  de  60  fous  tournois.  Lefquelles  paroles  de 
33  délay ,  font  comme  d'appeler  aucun  traitre  9 
>3  meurtrier,  ou  autres  paroles  injurieufes  équi- 
53  polentes;  &  pour  lefquelles  (  (î  elles  étoieilt 
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33  vrayes  )  celui  contre  qui  elles  font  dites,  feroît 
«  puniffable  en  corps  ,  ou  publiquement  dif* 
:»  famé  33» 

Les  paroles  de  Délai,  dit  Ragueau,  font  Laz- 
dange s ,  Laide  vilenie  ?  ou  parole  injurieufe;  les 
crimes  font  les  cas  /tfi</j  &  vilains» 

J'ignore  fi  c*eft  par  une  faute  d'imprimerie  , 
qu'on  lit  laidage ,  au  lieu  de  laidange ,  au  mot 
ZMtfi  du  gloffaire  du  droit  françois.  L'indice 
des  droits  royaux  de  Ragueau  porte  laidange , 
du  moins  dans  la  féconde  édition;  le  même  mot 
fe  retrouve  écrit  de  la  même  manière  dans  l'ar- 
ticle particulier  que  Ragueau  a  fait  à  ce  fujet , 
&  cette  ortographe  eft  fuivie  pour  ce  même  ar- 
ticle ,  dans  le  gloffaire  du  droit  françois. 

Ragueau  obferve  que  ce  dernier  mot  laidange 
fe  trouve  dans  les  chapitres  yi,  53  &  86  de  la 
coutume  (Ancienne)  de  Normandie,  &  en  l'hif- 
toire  de  Monftrelet,  chap.  40  du  premier  vo- 
lume,, que  laidanger  fe  trouve  au  chap.  60  de 
l'ancienne  coutume  de  Flandres,  &  lédoires9  au 
chap,  15",  art.  14.  du  ftyle  de  Liège  :  «  Ce  font, 
»  ajoute  Ragueau  ,  des  injures  verbales ,  def- 
33  quelles  celui  qui  a  injurié  un  autre,  fe  doit 
33  dédire,  en  fe  prenant  par  le  bout  du  nez....  • 
33  paroles  de  Délai ,  laide  vilenie.  33 

Boucheul,  fur  l'art.  17  de  la  coutume  de 
Poitou,  où  il  interprête  les  paroles  de  Délai 9 
comme  Ragueau,  dit  que  le  mot  laidange  fe 
trouve  aufîî  dans  le  grand  coutumier.  Je  n'y  ai 
point  vu  ce  mot.  Peut-être  Boucheul  a-t-il 
confondu  le  grand  coutumier  &  le  vieux  cou- 
tumier de  Normandie, 

(  Article  de  M.  GARRAJSr  XjE  COULON, 
avocat  au  parlement,  ) 
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DÉLICTS.  On  appelle,  dit  Ragueau,  dans 
fon  indice  ,  «  devoir  des  Délias  9  un  boifîeau  de 
n  feigîe  fur  chacune  anciennne  tenue ,  de  chacun 
«  ménager,  paroiflien  ,  tenant  feu  &  fumée,  3c 
33  labourant  terres  en  la  paroiffe  du  Bour-Pont- 
w  Niufillac ,  dont  eft  fait  mention  au  recueil  des 
33  arrêts  des  chambres  de  Bretagne,  du  20  mai 
33  1564.».  (  G.  Dt  C.  ) 

DELIVRANCE.  Page  471  ,  à  la  fin  du  pre- 
mier alinéa ,  indique^  une  note  «,  &  UJe^  en  note 
ce  qui  fuit  c 

Formule  d'une  demande  en  Dèlivranee  de  legs,. 

L'an.....  le....  à  la  requête  du  fieur  Nicolas  Perrier, 
légataire  univerfel  de  défunt  fieur  Michel  Durand,  fui- 
vant  fon  tcftament  reçu  par  Me  N.....  «Si  fon  confrère  , 
notaires  à  Paris,  le. ....  dûment  infinué  à  Paris,  par.... 
je..,,  huiflier.....  fouffigné,  certifie  avoir  donné  afTigna- 
tion  au  fieur  Elie  Durand  ,  «Sic.  feul  &  unique  héritier 
dudit  défunt  fieur  Michel  Durand,  fon  oncle,  «Sic*  & 
au  fleur  Antoine  Larcher,  «Sic.  nommé  exécuteur  audit 
teftament,  «Sic.  pour,  à  l'égard  dudit  fieur  Elie  Durand, 
voir  dire  que  ledit  teftament  fera  exécuté  félon  fa 
forme  «Si  teneur  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fera  fait  déli- 
vrance au  demandeur  du  legs  univerfel  y  porté  en  fa 
faveur,  enfemble  des  fruits, des  immeubles,  «Si  des  in- 
térêts du  mobilier,  à  compter  de  ce  jour;  qu'à  payer 
«Si  vuider  leurs  mains  dans  les  tiennes,  defdits  fruits  «Si 
intérêts,  feront  tenus  les  fermiers  &,  locataires  defdits 
immeubles ,  les  débiteurs  des  rentes  &  fommes  mobi- 
lières, contrains  ,  'quoi  faifant ,  déchargés;  «Si  à  l'égard 
dudit  fieur  Larcher,  vcir  dire  qu'il  fera  tenu  de  rendre 
compte  de  fon  exécution  teflamentaire  au  demandeur, 
à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  finon  en  juflice  devant  le 
commifiaire  L ou  tel  qu'il  plaira  à  la  cour  com- 
mettre ,  «Si  ce  ,  dans  huitaine  de  la  fentence  à  intervenir; 
à  l'effet  de  l'examen  duquel  compte  ,  ledit  fleur  Larcher 
fera  tenu  de  communiquer  au  demandeur  l'inventaire 
&it  après  le  décès  dudit  fieur  Michel  Durand,  enfembl* 
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les  pièces  inventoriées  &  celles  juflificatives  dudît 
compte,  &  ce  dans  le  même  délai j  linon  icelui  paffé, 
fur  le  procès-verbal  de  défaut  dudit  commiffaire ,  cons- 
tatant défaut  de  préfentation  &  affirmation  de  compte, 
qu'il  pourra  être  contraint  purement  &,  Amplement  en 
vertu  de  ladite  fentence,  à  payer  audit  demandeur  une 
fomme  de  10000  livres  pour  tenir  lieu  à  ce  dernier  du 
reliquat  dudit  compte  5  tenu  ledit  heur  Larcher ,  en  cas 
de  reddition  de  compte  devant  un  commiffaire  ,  de 
comparoir  à  chaque  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  à 
l'examen  d'icelui ,  finon  qu'il  y  fera  procédé  tant  en 
abfence  que  préfence;  &  en  cas  d'abfence,  en  préfence 
d'un  fubflitut  de  M.  le  procureur  du  roi  ;  le  reliquat, 
duquel  compte,  le  fieur  Larcher  fera  contraint  de  payer 
au  demandeur,  dans  huitaine  de  la  clôture  dudit  compte, 
&c. ,  &  pour  en  outre  répondre  &.  procéder  comme  de 
raifon,  à  fin  de  dépens,  en  cas  de  conteftation,   &c. 

Si  les  héritiers  n'ont  rien  à  oppofer  à  cette  demande  3  le 
juge  rend  une  fentenze  ain/î  conçue  : 

Nous ,  du  confentement  de  la  partie  de  B  . . . .  (l'héritier 
ou  autre  repréf entant}  ordonnons  que  le  teflament  en 
question  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence  ,  avons  fait  délivrance  à  la  partie  d'A.... 
du  legs  univerfel  à  elle  fait  par  icelui ,  enfemble  des  fruits 
&  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande;  qu'à  payer 
&  vuider  leurs  mains  en  les  fiennes ,  defdi  s  fruits  & 
intérêts  ,  feront  contrains  les  locataires  &  fermiers  des 
immeubles  ,  les  débiteurs  des  rentes  &  Tommes  mobi- 
lières produifant  intérêts,  &  compofant  ledit  legs,  en- 
femble l'exécuteur  tefiamentaire  ,  fuivant  fes  offres ,  pour 
ce  qu'il  a  entre  les  mains,  dépendant  dudit  legs,  quoi 
faifant  ,  déchargés.  Condamnons  la  partie  de  C.... 
(l'exécuteur  testamentaire}  à  rendre  compte  de  fon  exécu- 
tion testamentaire  à  la  partie  d'A.. . .  à  l'amiable  ,  fi  faire 
fe  peut,  finon  en  iuftice  devant  le  commiffaire  L.... 
qu'à  ce  faire  commettons ,  &.  ce  dans  huitaine  de  notre 
préfente  fenrence  :  à  l'effet  de  l'examen  duquel  compte, 
ladite  partie  de  C', ...  fera  tenue  dans  le  même  délai  de 
communiquer  à  celle  d'A..,.  l'inventaire  fait  après  le 
décès  du  fleur  Michel  Durand,  enfemble  les  pièces  in- 
ventoriées j  &  celles  juitificatives  dudit  compte,  finon"> 
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&  ledit  délai  pafle,  fur  le  procès-verbal  de  défaut  dudic 
commilfaire,  conflatant  défaut  de  préfentation  &  affir- 
mation de  compte,  difons  que  la  partie  de  C...  pourra 
être  contrainte,   en   vertu  de  notre  préfente  fentence, 

à  payer  à  la  partie  d'A une  fomme  de  2occo  livres, 

peur  tenir  lieu  à  cette  dernière  du  reliquat  dudit  compte; 
tenue  la  partie  de  C...  en  cas  de  reddition  de  compte 
devant  un  commilfaire,  de  comparoir  à  chaque  fomma- 
tion  qui  lui  en  fera  faite  à  l'examen  qui  fera  fait  d'icelui  ; 
difons  qu'il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  piéfence, 
&  en  cas  d'abfenee ,  en  préfence  d'un  fubititut  du  pro- 
cureur du  roi.  Condamnons  la  partie  d'A. .. .  aux  dépens 
envers  les  parties ,  comme  frais  de  Délivrance  étant  à  fa 
charge. 

DÉM AELE  &  DESMABLE ,  DÉMERIE , 
&  DESMERIE.  Les  deux  premiers  de  ces  mots 
fignifient  décimable,  fujet  à  la  dîme  ,  &  les  der- 
niers la  dîme  même,  ou  la  dîmerie.  Voyez  do  m 
Carpentier  au  mot  Decimagium  jous  Decimœ. 

c  g.  d.  a  ) 

DEMAINE,  DEMEIME,  DEMENOIS , 
DEMANOIS ,  DEMOINE  &  DÉMOIGNE. 
Ces  mots  ont  lignifié  autrefois,  i°.  un  domaine  ; 
2°.  un  variai,  un  feigneur  de  fief,  un  baron, 
un  gentilhomme;  30.  enfin,  le  fils  aîné,  le  fei- 
gneur principal ,  le  grand  domanier.  Voyez  le 
glojjaire  de  du  Cange  ,  ou  mot  dominicus  fous 
dominicum  3  ,&  celui  de  dont  Carpentier , au  mot 
demanalis.  (G,  D'  C.) 

DEMANDE,  DEMANDEUR.  Page  $2, 
ligne  pénultième  ,  fupprime^  la  phmfe  qui  com- 
mence par  le  mot  Voyez,  &  fubjluue\-y  ce  qui 
fuit  : 

Les  moyens  que  le  défendeur  peut  employer 
contre  une  Demande,  fe  divifent  en  deux  claffes 
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principales;  la  première  renferme  ceux  qui  tePR 
dent  à  faire  rejeter  la  Demande,  fans  en  exa- 
miner le  fond» 

La  féconde  claffe  comprend  les  moyens  qui 
tendent  à  prouver  que  la  Demande  eftmal  fondée 
çn  tout  ou  en  partie. 

Les  moyens  de  la  première  claffe  font  de  trois 
efpèces ,  qu'on  défigne  fous  les  noms  d'exceptions 
déclinaroires  y  déceptions  péremptcires  9  &  d'ex- 
ceptions dilatoires- 

Les  exceptions  déclinatoires  doivent  être;. 
propofées  avant  les  autres  (i)  ,  car  on  ne  feroit 
plus  admis  à  propoferles  premières  ?  fi  Ton  avoit 
adopté  pour  juge  le  tribunal  pardeyant  lequel  on 
a  été  traduit. 


(i)  Les  exceptions  déclinatoires  fe  propofent  en  cetts-. 
forme  ; 

Le  fieur  Claude  Perrin  ,   défendeur  à  l'exploit  du...0 

Contre  le  fieur  Louis  Baral,  demandeur  aux  fins,  duriit 
exploit. 

Dit,  pour  exception  déclinatoire  ,  que  c'eft  mal-à- 
propos  qu'il  a  été  aflîgné  au  chàtelet ,  par  la  demande 
fufdatée ,  puifqu'ii  efl  domicilié  dans  l'étendue  du  bailliage 
de  Verfailles,  où  par  çonféqaent  la  demande  auroit  ch\ 
être  portée. 

Pourquoi ,  &  dans  ces  circonrlances ,  ledit  fîeur  Perria 
requiert  que  la  caufe  &  les  parties  foient  renvoyées 
paidevant  les  juges  dudit  bailliage,  &  la  partie  adverfe. 
condamnée  a,ux  dépens. 

Si  l'on  n'a  pas  égard  au  déclinatoire }  on  prononce  aïnfi  ° 
Sans  nous  arrêter ,  ni  avoirégard  au  déclinatoire  de  la- 
partie  d'A.*..  dont  nous  la  déboutons,  ordonnons  que 
les  parties  procéderont  pardevant  nous;  &  condamnons 
ladite  partie  dJA....  aux  dépens. 

Cette  condamnation  de  dépens  e(l  conforme  à  l'article 
premier  du  titre  ji  de  V ordonnance  de  166 j,  oui  porte  que 
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Des  exceptions  péremptoires  ,  les  unes  doi- 
vent être  oppoiees  avant  les  dilatoires,  &  les 
autres  après, 

Les  exceptions  péremptoires  qu'on  doit  op- 
pofer  avant  les  dilatoires  font  celles  qui  fe  tirent 
des  nullités  qu'on  remarque  dans  la  forme  de  la. 
Demande. 

Ces  nullités  font  de  trois  efpèces  :  celles  dp 
la  première  efpèce  fe  trouvent  dans  la  forme 
même  de  la  Demande  (i)  :  par  exemple  l'expiait 

toute  partie  qui  fucccomhera ....  aux  ....  déclinatoires  ,  fera 
condamnée  aux  dépens  indéfiniment» 

Si  l'on  admet  le  déclinatoire ,  on  prononce  ainji: 
Nous.,  ayant  égard  au  déclinatoire  de  la  partie  d'A.. ..» 
avons  renvoyé  lacaufe  &  les  parties  pardevant,  &c.  ;  <Ss 
condamnons  la  partie  de  B..,.  aux  dépens, 

(i)  Les  moyens  de  nullité  réfultans  de  la  forme  de  la. 
demande  3  fe  propofent  ainjî: 

Le  fieur  Charles  Guciin,  défendeur  à  l'exploit  du.  .;* 

Contre  le  fieur  André  Lallemand,  demandeur  fuivant 
ledit  exploit. 

Dit  ,  pour  moyen  de  nullités  que  le  défaut  de  défigna^ 
îion  de  la  demeure  du  fieur  Lallemand  dans  ledit  exploit, 
comme  elle  eu  exigée  par  le  titre  z  de  l'ordonnance 
d'avril  1667,  doit  le  faire  déclarer  nul,  &  condamner 
ledit  fieur  Lallemand  aux  dépens  ;  à  quoi  il  conclut  fous 
toutes  réferves  de  droit. 

Le  demandeur  repouffe  ces  moyens  de  nullité ,  comme  il 
le  croit  convenable  3  &  fur  cela  intervient  fatience. 

Sentence  qui  admzt  la  nullité. 

INous  déclarons  l'exploit  de  demande  fait  à  la  requête 
de  la  partie  d'A  ....  contre  celle  de  C  . . , .  nul.  Condam-» 
nons  ladite  partie  d'A....  aux  dépens. 

Sentence  qui  rejette. 

Sans  avoir  égard  à  la  demande  de  nullité,  pro^ofç^ 
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eil  nul  quand  il  a  été  fait  par  un  homme  fans 
caractère  :  la  Demande  efl  pareillement  nulle 
quand  elle  n'a  pas  été  accompagnée  ou  précédée 
de  certaines  formalités  prefcrites  :  telle  feroit 
la  Demande  qu'une  communauté  d'habitans  au- 
roit  formée ,  fans  y  avoir  été  autorifée  par  une 
permiflîon  de  l'intendant  de -la  province. 

Des  nullités  de  la  féconde  efpèce  dérivent 
du  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt  du  deman- 
deur (i). 


contre  l'exploit  du &c.  par  la  partie  de  B....  dont 

nous  la  déboutons;  ordonnons  que  les  parties  défendront 

an  font'.  Condamnons  la  partie  de  B aux  dépens  de 

l'incident. 

{i)  Cette  efpèce  de  nullité  fe  propofe  ainjî: 

Le  fieur  Claude  Vautrin  défendeur  à  la  demande  portée 
en  l'exploit  du  ... . 

Contre  le  iieur  André  Suart,  héritier  mobilier  de  dé- 
funt le  tieur  Charles  Boyer,  &,  demandeur  aux  fins  dudit 
exploit. 

Dit,  pour  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  y 
portée ,  que  le  fieur  Suart  efl:  non-recevable  à  la  diriger. 

En  effet ,  cette  demande  tend  à  obliger  ledit  fieur 
Vautrin  à  délai/fer  audit  lieur  Suart  la  métairie  fituée  à.... 
que  celui-ci  prétend  lui  être  échue  a  titre  de  propre  de 
la  fucceffion  dudit  fieur  Bover,  tandis  qu'il  n'eft  héritier 
que  du  mobilier  de  cette  fuccemon,  &  que  le  fieur  An- 
toine Cottin  efl  héritier  des  propre?. 

Le  fieur  Suart  eft  donc  fans  qualité  ni  intérêt  pour 
diriger  cette  action;  il  n'y  auroit,  en  la  fuppofant  bien 
fondée  ,  que  l'héritier  des  propres  qui  le  pût  :  on  ne 
doit  par  conféquent  entrer  dans  aucun  examen  du  mérite 
de  cette  prétention. 

Pour  quoi,  &  dans  ces  circonstances ,  ledit  fieur  Vau- 
trin foutient  que  ledit  fieur  Suart  doit  être  déclaré  pure- 
ment &  Amplement  non-reccvable  en  fa  demande,  & 
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Quoique  Tordre  de  la  procédure  exige  que 
cette  forte  de  nullité  fe  propofe  dès  l'entrée  de 
la  caufe,  on  conçoit  bien  qu'elle  peut  encore  fe 
propofer  après  qu'on  a  mal- à-propos oppofé  une 
exception  ultérieure,  ou  qu'on  a  défendu  au  fond. 
La  raifon  eneft  que  tout  ce  qu'à  fait  le  défen- 
deur qui  a  négligé  ce  moyen  de  nullité ,  ne  peut 
relever  le  demandeur  de  fon  défaut  de  qualité 
ou  d'intérêt. 

Les  nullités  de  latroifîème  efpèce  proviennent 
de  l'incapacité  du  défendeur ,  telle  que  feroit 
celle  d'un  pupille  ou  d'une  femme  mariée  &  non 
autorifée,  ou  de  ce  qu'il  n'a  ni  qualité  ni  intérêt 
pour  contefter  la  Demande. 

Les  exceptions  dilatoires  peuvent  fe  tirer  de 
différentes  fources  :  il  y  en  a  qui  proviennent  de 
la  perfonne  du  demandeur ,  comme  quand  il  eft 
étranger,  &  qu'il  n'a  pas  donné  czuûon  judicatum 
Jolvi»  Voyez  V article  Caution. 

Si  le  demandeur  a  violé  la  règle  fuivant  la- 


condamné  aux  dépens ,    à  quoi  il  conclut  fous   toutes 
réferves  de  droit. 

Celui  qu'on  foutient  non-recevable ,  répond  comme  il  h 
juge  à  propos. 

Jugement  qui  admet  la  fin  de  non-recevoir  ': 

Nous  déclarons  la  partie  d'A....  purement  &  Ample- 
ment non-recevable  en  fa  demande ,  &  la  condamnons 
aux  dépens. 

Jugement  qui  rejette  la  fin  non-recevoir. 

Nous,  fans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  prétendue 
fin  de  non-recevoir  ,  propofée  par  la  partie  de  B  . . . .  dont 
nous  la  déboutons,  ordonnons  que  les  parties  procéde- 
ront au  fond.  Condamnons  ia  partie  de  B  . . . .  aux  dépens 
de  l'incident. 
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quelle  les  parties  doivent  refler  avec  leurs  av&n-* 
tages  jufqiCà  ce  que  la  juflice  en  ait  autrement 
ordonné ,  le  défendeur  peut  intenter  contre  lut 
Faction  en  complainte,  &  cette  complainte  eft 
une  exception  dilatoire;  puifqu'elie  doit  être 
jugée  avant  la  Demande  formée  contre  le  dé- 
fendeur (i). 


(i)  Voici  la  manière  de  propofsr  cette  exception. 

Le  fieur  François  Baral ,  bourgeois  de  Paris  défendeur 
à  l'exploit  du ..«,. 

Contre  le  fieur  Louis  Janin,  demandeur  aux  fins  dudit 
exploit. 

Dit,  pour  exception  centre  la  demande  en  défiftemenc 
de  pofïeihon  de  la  maifon  défignée  audit  exploit,  que  le 
fieur  Janin  a  violé  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  en 
traversant  la  pcfTeiTion  du  défendeur. 

En  effet,  fi  le  fieur  Janin  fe  prétend  propriétaire  de 
ladite  maifon,  (ce  qu'on  fe  réferve  d'examiner)  il  devoir, 
s'en  tenir  à  l'action  au  pétitoire  qu'il  a  dirigée,  fans 
former  oppofition  entre  les  mains  des  locataires,  pour 
priver  dès-à-préfent  le  défendeur  de  fa  poffemon ,  qu'il 
ne  lui  efl  permis  de  troubler  en  aucune  manière. 

Les  auteurs  &  la  jurifprudence  font  d'accord  fur  ce 
point  :  ils  distinguent  deux  fortes  de  troubles,  celui  de 
droit  &.  celui  de  fait  :  le  premier  eSt  celui  qui  s'opère 
par  des  actes  tendans  à  priver  ,  dès-à-préfent ,  celui 
contre  qui  l'on  réclame,  de  la  jouiSfance  de  la  chofe  qu'oa 
lui  Demande,  comme  des  oppositions  &  autres  acles; 
ceux  qu'a  faits  le  fieur  Janin,  ayant  pou?  but  de  priver 
acluellement  le  défendeur,  de  la  poiîeffion  de  la  maifon 
qui  lui  eft  réclamée,  il  a  droit  d'exiger  main-levée  pour  erre 
rétabli  dans  fa  paifible  poSfeilion  ,  fuivantla  maxime,  fpo*> 
liatus ,  ante  omnia ,  reftituendus  ;  fauf  enfuite  à  difeuter- 
la  Demande  au  pétitoire,  contre  laquelle  le  défendeur 
fait  toutes  réferves, 

Pour  quoi  8c  dans  ces  circonstances ,  ledit  fieur  Baral 
requiert  acte  de  ce  q.wi  prend  pour  trouble  en  fa  pof- 
feSfion,  les  oppositions  fufmemionnées  ,  à  l'effet  de  quoi,, 
il  fe  conilitue  incidemment  demandeur  j  en  coniéemence^ 
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L'exception  dilatoire  peut  aufîî  fe  tirer  de 
la  perfonne  du  défendeur,  comme  quand  on 
Tailigne  dans  une  qualité  qu'il  n'a  pas  prife,  & 
qu'il  eft  encore  dans  les  délais  pour  délibérée 
s'il  la  prendra  (i). 

m*  i    ■  ii    ■    -■-    ■-■■■      i       .■■—■——■■!   -«.«ip^i^w  — ^ — — .  i  ■    m      ■■ ■  ■  ii  -, — — ^m 

qu'il  lui  fera  fait  main-levée  pure  &-  fimple  defdires  op- 
pofitions  :  ce  fait ,  tenus  les  locataires  tiers-faifis  ,  de 
payer  &  vuider  leurs  mains  en  celles  du  défendeur,  de 
ce  qu'ils  fe  trouveront  lui  devoir,  à  quoi  faire,  ils  feront 
contrains,  quoi  faifant,  déchargés;  à  l'effet  de  quoi,  la 
fentence  à  intervenir  fera  déclarée  commune  avec  eux; 
&.  en  outre,  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Janin, 
ce  plus  à  l'avenir*  inquiéter,  ni  troubler  ledit  fieur  Baral 
en  fadite  pofTe/Tion  ;  &  que  pour  l'avoir  fait ,  il  fera 
condamné  en  Ces  dommages  &  intérêts  à  donner  par 
état,  &  aux  dépens. 

Si  l'exception  ejl  admife  >  on  prononce  ainjî  : 

Nous  donnons  acle  à  la  partie  de  B....  de  ce  qu'elle 
prend  pour  trouble  en  fa  pofferîîon ,  les  oppofitions  fur 
elle  formées  à  la  requête  de  la  partie  dJA....  es  mains 
de...»  defquelles  faifens  main-îevée  à  ladite  partie  de 
B &c.  (  On  adjuge  le  furplus  des  conclu/ions  ci-deffusS) 

Si  cette  exception  efl  rejetée ,  on  prononce.  . 

Nous  déboutons  la  partie  de  B....  de  fa  demande  en 
complainte  ;  ordonnons  que  les  parties  procéderont  au 
fond  ;  condamnons  ladite  partie  de  B....  aux  dépens  de 
l'incident. 

(i)  Cette  exception  fe  propofe  ainfi: 

Le  fieur  Claude  Gravier,  bourgeois  de  Paris,  défen- 
deur à  l'exploit  du  ... . 

Contre  le  fieur  Thomas  Lefcot,  demandeur  aux  fins 
dudit  exploit. 

Dit,  pour  exceptions  dilatoires  contre  la  demande  y 
portée,  que  c'eft  maUà-propos  qu'il  a  été  affigné  en 
qualité  d'héritier  du  fieur  Charles  Michel,  puifqu'il  n'a 
tait  aucun  acle  d'héritier ,  &  qu'étant  encore  dans  les 
délais  pouï  délibérer  fur  le  parti  à  prendre  dans  U  fuc- 
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On  peut  pareillement  tirer  des  exceptions 
dilatoires  de  l'aclion  même  ;  ainfi ,  lorfque  vous 
êtes  obligé  à  la  garantie  de  l'aclion  qu'un  tiers 
a  dirigée  contre  moi ,  il  faut  que  fur  la  Demande 
en  garantie  que  je  forme  contre  vous,  &  la  déj 
nonciation  que  j'en  fais  à  ce  tiers,  il  fufpcnde 
{qs  pourfuites,  &  attende  que  vous  paroiiTiez 
pour  prendre  ma  défenfe  (i).  Voyez  V article. 
Garantie. 


ce/îîon,  on  auroit  dû  attendre  l'échéance  de  ces  délais. 
Le  fieur  Michel  eft  mort  le  10  avril  dernier,  l'inven- 
taire a  été  fini  le  premier  mai  fuivant  ;  ainfi  ,  comme 
ce  n'eft  que  de  ce  moment  que  le  défendeur  a  pu  fé 
mettre  en  état  d'examiner  les  affaires  de  la  fuccéffiort 
pour  fe  déterminer,  ce  ne  peut  être  que  de  ce  jour 
que  peut  courir  ce  délai  pour  délibérer,  qui  expirera 
par  conféquent  le....  du  préfent  mois;  donc  ,  la  de- 
mande en  queftion  formée  contre  lui,  le.../ eft  pré- 
maturée. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonfiances  ledit  fieur  Gravier 
requiert  qu'il  foit  furfis  ,  quant  à  préfent ,  à  pourfuivre 
fur  ladite  demande ,  à  l'effet  par  lui  de  prendre  dans 
ledit  tems,  tel  parti  que  bon  lui  femblera;  &  requiert 
dépens  en  cas  de  conteihtion. 

Jugement  qui  admet  les  exceptions. 

Nous  ,  ayant  égard  aux  exceptions  dilatoires  de  la 
partie  d'A  . . . .  difons  qu'il  fera  furfis  à  pourfuivre  fur 
la  demande  contre  elle  formée  par  la  partie  de  B.... 
durant  {tel  tems)  pendant  lequel  tems,  ladite  partie 
d'A  ....  fera  tenue  de  délibérer  û  elle  prendra  ou  répu- 
diera la  fuccemon  de. .. .  finon  &  ledit  tems  paffé,  fera 
fait  droit;   condamnons  la  partie   de   B....   aux  dépens. 

(  i  )  Cette  exception  fe  propofe  ainfi  : 
A  la  requête  du  fieur  Antoine  Cordier,  bourgeois  de 
Paris. 
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On  tire  encore  des  exceptions  dilatoires  des 
titres  fur  lefquels  la  Demande  eft  fondée.  Le 
défendeur  peut  avoir  des  motifs  pour  examiner 
ces  titres ,  &  il  a  le  droit  d'en  demander  com- 
munication (1). 


Soit  fignifié  &  baillé  copie  à  Me  A....  procureur  du 
fieur  Etienne  Pafeal,   marchand  à.... 

De  l'exploit  de  demande  en  garantie,  formée  par  ledit 
fieur  Cordier,  contre  le  fieur  Louis  BufTart,  fur  la  de- 
mande dudit  fieur  Pafcal,  en  date  du à  ce  que  ledit 

fieur  Pafcal  n'en  ignore,  &  ait  à  ne  faire  aucune  pour- 
fuite  Hir  fa  demande,  jufqu'à  ce  que  le  délai  de  celle  en 
garantie  foit  expiré,  à  peine  de  nullité.  Dont  acle. 

(1)  Cette  forte  d'exception  fe  propofe  en  cette  forme: 

Le  fieur  Jofeph  Colletot  eft  marchand  à....  défendeur 
à  l'exploit  d'afiignation  du.... 

Contre  le  fieur  Thomas  Larmi,  bourgeois  de  Paris, 
demandeur  aux  fins  dudit  exploit. 

.  Dit,  pour  exceptions,  qu'il  requiert  qu'avant  tout,  le 
iîeur  Larmi  foit  tenu  de  lui  donner  communication  par 

la  voie   du   greffe   &    avec   déplacement,   de [telle 

pièce...,]  fans  aucune  approbation  préjudiciable  dudit 
billet  ou  défaites  pièces 9  fe  réfervant,  après  ladite  com- 
munication ,  de  faire  ,  dire  &  requérir  ce  qu'il  eftimera 
convenable  ;  &  foutient  que  jufqu'à  ce  que  ledit  fieur 
Larmi  ait  fatisfait  à  ladite  réquisition,  il  doit  être  déclaré 
purement  &  Amplement  non-recevable  en  fa  demande, 
&  condamné  aux  dépens,  à  quoi  il  conclut  fous  toutes 
réferves  de  droit. 

Comme  la  communication  requife  ne  doit  point  être  refuféeJ 
il  faut  répondre  au  défendeur  en  cette  forme  : 

Le  fieur  Thomas  Larmi  ,  demandeur  aux  fins  de 
l'exploit  d'afTjgnation  du  ... . 

Contre  le  fieur  Jofeph  Colîetot,  défendeur  aux  fias 
dudit  exploit. 

Après  avoir  vu  les  exceptions  propofées  par  ledit  fieur 
Colletot,    le....    dit   {lorfqu  elles   paroijfent  faites  pour 


DEMANDE, 

On  peut  aufli  propofer  des  exceptions  dila- 
toires réfultantes  d'une  afïignation  donnée  dans 
un  délai  plus  court  que  celui  de  la  loi ,  ou  parce 
que  le  délai  fixé  par  la  loi  efl  infufrlfant  pour 
préparer  la  défenfe  (i). 

traîner  en  longueur,  on  met')  que  ledit  fieur  Colletot  n'a 
d'autre  but  que  d'éloigner  la  condamnation  que  ledit  fieur1 
Larmi  demande  contre  lui,  du  contenu  en  fon  billet  > 
&  qu'il  pourroit  lui  refufer  la  communication  qu'il  de- 
mande ;  mais  pour  accélérer,  il  lui  déclare  qu'il  a  cejour- 
d'hui  fait  mettre  au  greffe  de  Me.,.,  greffier  civil  ert 
Cette  cour,  ledit  billet,  à  ce  qu'il  ait  à  en  prendre  com- 
munication, fans  déplacer,  dans  trois  jours;  fin  on  ,  &, 
ledit  tems  paflé,  protefle  que  ledit  billet  fera  retiré  pour  , 
n'être  plus  communiqué  ,  &  qu'il  pourfuivra  l'adjudication 
de  fes  conclufions,  dans  lefqueiles  il  perfévère,  avec 
dépens* 

(î)  Cette  exception  fe  prepofe  aïnfil 

Le  fieur  Antoine  Vial,  marchand  à...«  défendeur  aux 
requêtes,  ordonnances  &  exploit  d'affignation  du.*.. 

Contre  le  fieur  André  Varin,  bourgeois  de  Paris,  de-* 
tnandeur  aux  fins  dudit  exploit. 

Dit,  pour  exceptions  dilatoires  contre  ladite  demande, 
que  ceft  par  furprife  que  ledit  fieur  Varin  a  obtenu  per- 
miffion  de  l'affigner  à  bref  délai ,  attendu  que  cette  de- 
mande efl  une  demande  principale  &.  non  provifoire,  & 
ne  requiert  pas  célérité,  &  que  c'eft  pour  le  Cas  requé- 
rant Cc'lérité  feulement,  que  les  lois  permettent  aux 
juges  de  déroger  aux  délais  portés  par  l'ordonnance  de 

1667* 

Pour  quoi,  &z  dans  ces  circonlîances,  ledit  fieur  Vial 
conclut  à  ce  que  les  parties  foient  renvoyées  fur  ladite 
demande  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  &  ledit  fieur 
Varin  condamné  aux  dépens. 

Si  le  demandeur  foutient  F  affiliation  à  bref  délai ,  on  va 
a  l'audience. 

Lorfque  le  renvoi  ejl  admis ,  le  jugement  efl  ainfii 
JSfous  avons  renvoyé  les  parties  dans  les  délai  s  del  'o 


DÉMARCHE  DE  BOURSES,     agp 

Les  exceptions  péremptoires  qui  ne  doivent 
Çtre  oppofées  qu'après  les  dilatoires ,  dérivent 
de  différentes  caufes,  telles  i°.  de  ce  que  l'action 
eft  éteinte,  comme  quand  la  prefcription  eft 
acquife.  Voyez  Prescription  ;  2°.  de  ce  que 
le  terme  pour  agir  n'eft  point  encore  arrivé.; 
3°.  de  ce  qu'il  a  concours  d'actions  :  comme 
tjuand  après  avoir  pris  la  voie  civile,  le  demandeur 
prend  la  voie  criminelle.  On  peut  le  foutenir 
non-recevable  dans  l'exercice  de  celle-ci ,  fauf 
à  lui  à  continuer  fur  l'autre  ;  40.  de  ce  que  l'ac- 
tion eft  déjà  intentée ,  foit  devant  le  même  tri- 
bunal, ou  devant  un  autre  tribunal;  50.  de  ce 
qu'on  ne  rapporte  aucune  preuve  du  fondement 
de  l'action,  comme  quand  on  agit  fans  titra 
pour  faire  condamner  un  héritier  à  payer  une 
dette  qu'on  prétend  avoir  été  contractée  par 
le  défunt,  &  que  l'héritier  déclare  n'avoir  aucune 
connoifTance  de  cette  dette. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Cause  ,  Ac- 
tion ,  Ajournement  ,  Nullité,  Défense  a 
&c. 

DEMARCHE  DE  BOURSES.  L'ancien 
ftyle  de  Normandie  fe  fert  de  ce  mot  pour  dé- 
figner  la  clameur  de  bourfe,  c'eft-à-dire ,  le  re- 
trait, foit  lignager,  foit  feigneuriat.  (  G.  D.  C.  ) 

—    -  ■      ■  '  -  „  III _^ 

donnance.  Condamnons  h  partie  d'A....  aux  dépens  de 
l'incident. 

Si  l'on  rejette  : 

Nom  ordonnons  que  la  partie  de  B....  fera  tenue  de 
défendre  dans  le  jour,  à  la  demande  de  la  partie  d\A.... 
finon  ,  fera  fait  droit  ;  la  condamnons  aux  dépens  de 
l'incident. 

Supplém,   Tome  Vll%  T 


à$o  DÉMENCHÉE,&c.  DEMI-FRÈRES. 

DÉMENCHÉE  ou  DÉMENCHIE.  Ccft 
une  forte  de  mefure  de  terre ,  principalement 
connue  en  Forez.  On  la  nomme  ainli ,  parce 
qu'on  y  peut  enfemencer  un  dément,  forte  de 
mefure  de  grains ,  qui  pèfe  environ  64.  livres. 
Voyez  les  glojjaires  de  du  Cange ,  au  mot  De- 
mencus  ,  &  celui  de  dom  Carpentier  9  au  mot 
Dsmanchiala.  Voyez  aufïi  l'article  Demiaus. 
(  G.  D.  C.  ) 

DEMÉNIER.  On  a  employé  autrefois  ce  mot 
au  lieu  de  celui  de  Domanier,  pour  défigner  un 
propriétaire.  Voyez  le  grand  coutumier  >  page 
64,  alinéa  2,  &  l'article  Démaine.  (  G.  D.  C.  ) 

DEMIAUS. Ceft  une  forte  demefure  de  grain. 
Dom  Carpentier  ,  dans  fon  glojjarium  novum, 
au  mot  Demellus ,  penfe  que  c'eft  un  demi-boif- 
feau.  Le  même  auteur ,  au  mot  Demzonus,  dit 
qu'on  appelle  Demion  un  demi-fetier.  Voyez 
l'article  Demenchée.  (  G,  D*  C.  ) 

DEMI-FRÈRES  &  DEMI-SCEURS.  On 

appelle  ainfi  dans  quelques  provinces  &  coutumes 
les  enfans  d'un  premier,  fécond,  ou  autre  ma- 
riage relativement  aux  enfans  d'un  mariage  autre 
que  celui  dont-ils  font  procréés. 

Ils  font  dits  Demi-frères  &  Demi-fœurs ,  parce 
qu'ils  ne  font  frères  ou  fœurs  que  de  père  ou  de 
mère  feulement ,  à  la  différence  des  frères  &  fœurs 
germains  qui  font  tous  enfans  du  même  père  & 
de  la  même  mère,  &  font  joints  ex  utroque  latere  ; 
au  lieu  que  les  autres  ne  font  joints  que  d'un 
côté  feulement. 

Les  Demi-frères  &  les  Demi-fceurs  qui  ne  font 
/que  d'un  même  père  &  non  d'une  même  mère , 


DEMI-LIT.  29* 

font  ceux  appelés  ailleurs  frères  &  fceurs  confan- 
giùns  ,  &  les  frères  &  fceurs  de  mère  feulement 
font  appelés  frères  &  fœurs  utérins, 

C'efi:  relativement  à  la  prérogative  du  double 
lien  qu'on   diftingue  les    Demi-frères  ou  Demi-, 
fœurs  des  frères  ou  fœurs  germains, 

La  coutume  delà  ville  &  échevinage  de  Lille  % 
chapitre  1  des  fucceflions ,  article  10,  dit  qu'en 
ligne  collatérale  les  biens  meubles  ou  réputés 
pour  meubles  d'un  trépaffé  fuccèdent  aux  plus 
prochains  dudit  trépaffé,  foit  du  côté  paternel 
ou  maternel ,  &  n'y  a  nuls  de mi- lits,  qu on  appelle 
Demi-frères  ou  Demi-fœurs, 

Laurière,  en  fon  gloffaire,  au  mot  demi-lits , 
fe  contente  de  citer  la  coutume  de  Lille  au  titre 
des  fucceflions  en  héritages-cottiers,  article  9* 

Mais  il  y  a  erreur  dans  cette  citation  :  la  cou- 
tume générale  de  la  falle  &  châtellenie  de  Lille 
règle  bien  le  partage  de  la  fuccefïïon  en  cas  qu'il 
y  ait  des  enfans  de  différens  mariages  ;  mais  elle 
ne  fe  fert  point  des  termes  as  de  mi- lits  >  Demi- 
frères  ou  Demi-fœurs, 

(  Cet  article  efl  de  M,  Boucher  d'Argis 9 

avocat  au  parlement  y  &c«  ) 

DEMI-LIT  fe  dit  dans  quelques  provinces  & 
coutumes,  lorfqu'un  homme  ou  une  femme  ont 
été  mariés  plufieurs  fois ,  &  qu'il  y  a  des  enfans 
de  différens  lits  ou  différens  mariages. 

Ceux  qui  ne  font  pas  enfans  du  même  père 
&  de  la  même  mère ,  mais  feulement  du  même 
père  ou  de  la  même  mère ,  font  appelés  demi- 
frères  ou  demi-fœurs  ;  ces  enfans  font  confidérés 
comme  ne  formant  qu'un  Demi-lits ,  parce  qu'il^ 

T  3 


sp2  "DEMINER,  DEMIS. 

ne  font  pas  iifus  d'un  même  Ht  ou  même  mtiriagéj 
relativement  aux  enfans  d'un  autre  lit. 

On  fe  fert  de  cette  expreflion  Demi-lit  9  pour 
faire  entendre  que  le  lit  du  conjoint  qui  s'eft 
remarié  a  été  partagé  fucceffivement  entre  fon 
premier  &  fon  fécond  conjoint. 

La  coutume  de  la  ville  &  échevinage  de  Lille , 
titre  des  ftaccefîions  ,  article  10,  fe  fert  de  ces 
termes  Demi-lit 9  demi-frères  ,  demi-fœurs. 

Voyez  ci-devant  l'article  Demi-frères. 

DEMINER,  Une  charte  de  Tan  1355* ,  rap- 
portée au  tome  fécond  de  l'hiftoire  de  Liège, 
porte  :  «  Item 9  que  gens  &  héritages  gifans  fours 
oy  de  Liège  foient  Démine^  &  forjugiez  par  trois 
»  plaids  généraux  feulement  ». 

Dom  Carpentier,  qui  rapporte  cet  extrait 
dans  fon  glojfarium  novum9  au  mot  Dominicare  , 
penfe  que  ce  dernier  mot  &  celui  de  Déminer 
lignifient  mettre  fous  la  main  du  Jeigneur ,  ou 
propriétaire  9  ou  réunir  au  fifc.  Il  enfeigne  qu'on 
a  dit  de  la  même  manière  Déminement  pour 
faifie  faite  au  nom  du  feigneur  ou  du  propriétaire. 

<  g.  d.  a  ) 

DÉMIS  &  ADMIS ,  fuivant  le  langage  des 
praticiens  ,  étoit  un  jugement  par  lequel  le  dé- 
fendeur étoit  Démis  ou  débouté  de  fes  excep- 
tions &  défenfes ,  &  le  demandeur  admis  à  vé- 
rifier fa  demande  par  lettres  &  par  témoins , 
fuivant  l'ordonnance  de  Villiers-Cofterets,  art. 
24.  &  26  9  &  d'Henri  III  en  15  87. 

Ces  jugemens  de  Démis  &  admis  n'ont  plus 
lieu  depuis  l'ordonnance  de  i66j  9  laquelle  9  titre 
y  ,  article  i9  abroge  en  toute  caufe  l'ufage  des 
déboutés  de  défenfes* 


DENARIAL  ;  DENIER.  293 

A  Regard  des  exceptions  ,  fi  elles  font  juftes  a 
on  ordonne  que  le  demandeur  y  fatisfera. 

Si  elles  ne  paroiffent  pas  fondées ,  on  prononce 
que  fans  s'arrêter  aux  exceptions ,  le  défendeur 
fournira  des  défenfes. 

Quoique  cette  forme  &  ces  termes  ne  foient 
plus  préfentement  d'ufage ,  il  eft  néceflaire  d'en 
connoître  la  lignification  pour  l'intelligence 
tant  dQS  anciennes  ordonnances,  que  des  ju> 
gemens  anciens  où  ces  termes  fe  trouvent  em- 
ployés. 

.  Voye^  Bornier  ,  fur  l'ordonnance  de  i66j  , 
titre  5:  des  congés  &  défauts  en  matière  civile  5 
article  2. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  y^ArGIS^ 

avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

DENARIAL  ou  DENÈRAI .  C'eft  l'étalon 
du  poids  de  l'efpèce  de  monnoie  qu'on  fabrique. 
Voyez  les  gloffaïr es r  lathn  &  françois  de  dom  Car* 
pent ier,  (G.  D.  C.  ) 

DENIER.  Page  17 ,.  avant  le  dernier  alinéa  5 

ajoute^  : 

On  appelle  Deniers  de  charité  toutes  les 
fommes  d'argent  provenantes  des  libéralités  des 
fidèles ,  &  deftinées  au  fouîagement  dos  pauvres 
&  à  d'autres,  bonnes  œuvres. 

Mais  relativement  aux  prifonniers  ,  on  entend 
par  Deniers  de  charité  l'argent  provenant  d&s 
aumônes  deftinées  à  la  délivrance  des  pauvres 
prifonniers  pour  dettes ,  &  à  l'affiftance  de- tous 
les  prifonniers  en  général. 

Dans  toutes  les  grandes  villes  du  royaume,  iî 
fe  trouve  des  perfonnes  charitables  ,  qui  fe  font 


*s4  denier; 

lin  devoir  de  vifiter  les  prifonniers  &  de  feuf 
procurer  des  foulagemens;  mais  à  Paris ,  où  le 
nombre  des  prifons  &  celui  des  prifonniers  eft 
plus  confîdérabîe  que  par-tout  ailleurs ,  ce  foin 
cevient  encore  plus  important  ;  il  fait  l'objet  du 
zèle  &  des  foins  d'une  compagnie  connue  fous 
le  nom  de  meilleurs  de  charité  ;  ce  font  les  ufages 
de  cette  compagnie  qu'on  fe  propofe  d'expli- 
quer ici,  relativement  à  f emploi  des  Deniers 
de  charité  :  cela  intéreffe  tous  les  prifonniers  de 
Paris,  leurs  créanciers,  &  toutes  les  perfonnes 
charitables  qui  veulent  bien  contribuer  aux  fe- 
cours  qu'on  donne  aux  prifonniers. 

L'inftitution  de  cette  bonne  œuvre  eft  due  I 
madame  Marie  Deflandes ,  qui  époufa ,  en  15*5)7, 
M.  Chrétien  de  Lamoignon  de  Bafville,  pré- 
fident  du  parlement* 

Les  dames  de  cette  branche  fe  font  toujours 
fait  un  devoir  de  fuivre  fon  exemple  ;  c'eft  tou- 
jours une  d'entre  elles  qui  veut  bien  être  la  tré- 
forière  générale  des  aumônes  deftinées  pour 
toutes  les  prifons  de  Paris. 

La  bonne  œuvre  dont  les  meilleurs  de  charité, 
&  les  dames  tréforières  s'occupent  pour  les 
prifons  de  Paris ,  embrafTe  deux  objets  >  le  pre- 
mier eft  la  délivrance  des  pauvres  prifonniers 
pour  dettes  ;  le  fécond  eft  î'alïiftance  de  tous  les 
prifonniers  qui  ont  befoin. 

Le  premier  de  ces  objets  eft  rempli  par  met 
/leurs  de  charité  ou  de  la  délivrance,  confor- 
mément aux  réglemens  dont  ils  font  convenus 
entre  eux,  qu'ils  ont  arrêté  &  fait  inferire  fur 
le  regiftre  de  leurs  délibérations,  &  qu'ils  ont 
fait  imprimer  pour  leur  ufage,  à  Paris,  en  I77i* 
€n  un  petit  volume  in-12  de  47  pages. 
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Le  fécond  objet,  qui  efl:  Tafîiftance  de  tous  les 
prifonniers  ,  eft  rempli  par  madame  la  tréforière 
ge'nérale ,  &  par  les  autres  dames  tréforières ,  qui 
ont  chacune  le  diftrict.  particulier  d'une  prifon  , 
relativement  aux  fecours  qu'on  fournit  aux  pri- 
fonniers. 
i  L'union  qui  a  régné  de  tous  tems  entre  les 
dames  tréforières  &  meilleurs  de  la  délivrance , 
eft  telle,  qu'ils  ont  toujours  formé ,  &  ne  forment 
encore  qu'un  feul  &même  corps. 

Lorfqu'une  des  dames  tréforières  décède  , 
celui  de  meilleurs  de  la  délivrance  qui  fait  les 
fonctions  de  dépofitaire,  va  réclamer  dans  la 
maifon  de  la  défunte  tous  les  effets  qui  concer- 
nent la  prifon  dont  elle  étoit  chargée,  &  pour- 
voit aux  befoins  des  prifonniers  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  une  autre  tréforière  nommée  pour  cette 
prifon» 

Les  aumônes  qui  fe  remettent  à  madame  la 
tréforière  générale,  font  diftribuées  par  elle, 
partie  aux  dames  tréforières  particulières ,  & 
partie  à  meilleurs  de  la  délivrance ,  fuivant  la 
règle  qui  en  efl  faite  fur  le  regiftre  de  l'affemblée 
générale  qui  fe  tient  chez  elle. 

Outre  les  fonds  deftinés  à  la  délivrance  des" 
prifonniers,  meilleurs  de  la  délivrance  ont  encore 
part  aux  aumônes  que  le  roi  veut  bien  accorder 
tous  les  ans. 

Indépendamment  de  ces  fommes  annuelles  3 
MM.  de  délivrance  ont  encore  part  à  celles  que 
nos  rois  donnent  en  différentes  occafions,  pour 
délivrer  des  prifonniers,  (régulièrement  lors  de 
leur  avènement  à  la  couronne,  lors  de  leur  facre, 
&  dans  les  tems  de  jubilé.  Dans  ces  cas  ils  or- 
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donnent  des  aumônes  que  monfieur  le  grand- 
aumônier  eft  chargé  de  diftribuer. 

Pour  que  la  partie  de  ces  aumônes,  qui  efl: 
défiance  pour  la  [délivrance  des  prifonniers  ,  Toit 
diftribuée  de  la  manière  la  plus  fage  &  en  plus, 
grande  connoiiTance  de  caufe ,  meilleurs  \es 
grands-aumêniers  font  dans  l'ufage  de  s'adreffer 
à  la  compagnie  de  la  délivrance,  qu'ils  hono- 
rent de  leur  confiance ,  connoiffant  fon  zèle  , 
fon  défintérefirement,&  l'exactitude  avec  laquelle 
elle  s'acquitte  de  cette  bonne  œuvre. 

On  voit  par  les  regiftres  de  la  compagnie  ,  que 
monfieur  le  grand-aumônier  a  coutume  de  lui 
donner  un  jour  pour  qu'elle  s^ffemble,  à  la 
conciergerie  ou  autre  lieu  qu'il  lui  indique;  il* 
aflifte  lui-même  à  cette  afîemblée ,  ou  fi  fes- 
affaires  ne  le  lui  permettent  pas,  il  charge  un  de- 
meilleurs  les  aumôniers  ordinaires  d'y  affilier  „ 
afin  de  faire  corinoîtreles  intentions  de  fa  majefté 
fur  l'emploi  des  Deniers  ,.  qu'il  remet  au  dépo- 
litaire  pour  la  délivrance  des  prifonniers  dans 
toutes  les  prifons. 

Suivant  les  réglemens  faits  par  la  compagnie ,, 
elle  ne  doit  s'occuper  que  de  la  délivrance  des. 
prifonniers  détenus  pour  dettes  dans  les  prifons, 
de  Paris» 

Elle  ne  peut  être  divifée  en  deux  ou  plu- 
sieurs compagnies,  fous  quelque  prétexte  que. 
ce  foi  t. 

Elle  efl  compofée  de  perfonnes  tant  ecclé- 
fîaftiques  que  laïques  ,  de  condition  honnête  & 
de  probité  reconnue  ,  capables  de  traiter  les 
affaires  des  prifonniers  ,  &  de  les  allifter  charita- 
blement. 

Quand  un  de  meilleurs  propofe  quelque» 
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pour  être  admis  dans  la  compagnie  ,  elfe  nomme 
deux  commiflaires  pour  s'informer  s'il  a  les  qua- 
lités requifes,  &  fur  le  rapport  des  commiflaires, 
la  compagnie  délibère  fur  fadmiflion. 

On  ne  peut  élire  pour  fupérieur  qu'un  hommsf 
conftitué  en  dignité. 

Tous  les  ans  ,  vers  la  femaine  de  la  pafïion, 
l'on  procède  à  l'élection  d'un  président,  d'un* 
Secrétaire  &  d'un  dépofitaire,  lefquels  doivent 
tous  être  pris  dans  la  compagnie. 

Ces  trois  officiers  ne  peuvent  être  conftîtués 
plus  d'un  an,  à  moins  qu'ils  ne  foient  élus  do 
nouveau, 

L'éleérion  de  ces  officiers  fe  fait  dans  une  af- 
femblée  extraordinaire,  qui  fe  tient  chez  monfieurr 
le  fupérieur. 

En  cas  d'abfence  ou  de  maladie ,  il  efl;  prié 
de  trouver  bon  que  l'éleclion  fe  faffe  dans  le  lieu 
ordinaire  des  afîembïées  de  la  compagnie ,  les- 
quelles fe  tiennent  chez  celui  de  meilleurs  dont 
la  maifon  fe  trouve  le  plus  à  la  portée  de  toute  la 
compagnie. 

Les  élections  fe  font  par  ferutin  &  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

Dans  îamêmeafTembîée,  la  compagnie  informe? 
monfieur  le  fupérieur  des  affaires  extraordinaires 
qui  fe  font  préfentées  dans  Tannée,  &  lui  remet 
un  état  détaillé  des  prifonniers  qu'elle  a  délivrés, 
de  leur  nombre ,  de  la  fomme  qu'ils  dévoient,  8c 
de  celle  qui  a  été  payée  pour  leur  délivrance. 
On  remet  un  double  de  cet  état  au  coffre  de  la 
compagnie. 

Le  préfident  propofe  les  objets  fur  lefquels 
il  y  a  à  délibérer,  prend  les  voix  &  difmhuetes 


5*j>s  B  e  n  ï  ê  £, 

pîacets,&  prononce  les  délibérations  forîïiee£ 
a  la  pluralité  des  voix. 

En  cas  d'abfence  ,  il  eft  fubftitué  par  le  plus 
ancien  des  membres  de  l'afTemblée. 

Le  fecrétaire  tient  un  cahier  journalier  où  eft 
înfcrit  le  nom  des  prifonniers  propofés ,  &  la 
nom  de  celui  de  meilleurs  qui  eft  chargé  des 
mémoires  pré  fentes  par  les  prifonniers. 

Il  y  a  en  outre  un  reeîftre  où  le  fecrétaire 
mferit  les  délibérations  &  le  nom  de  ceux  qui  y 
ont  aiîifté. 

Les  délibérations  doivent  être  (ignées  au  moins 
de  trois  de  ceux  qui  y  étoient. 

Le  fecrétaire  înfcrit  fur  le  regiftre  dies  déli- 
bérations le  nom  des  prifonniers  admis  ou  re- 
jetés ,  &  tes  fommes  qui  font  accordées  pour  la 
délivrance  de  ceux  qui  font  admis. 

Il  y  înfcrit  aufïi  les  noms  des  prifonniers  quî 
font  fortis  de  priion  par  les  foins  de  quelqu'un 
de  la  compagnie,  foit  qu'elle  ait  fourni  ou  non 
des  Deniers  pour  la  délivrance*  Il  inferit ,  autant 
qu'il  le  peut ,  le  jour  de  leur  entrée  &  fortie  de 
prifon,  les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
écroués ,  ce  qui  a  été  fourni  pour  leur  délivrance  * 
&  par  qui  ;  la  date  de  l'accommodement  &  de 
la  quittance  de  décharge  de  la  contrainte  paf 
corps,  le  nom  du  notaire  ,  s'il  y  a  minute  ,  ou 
il  c'eft  en  vertu  d'ordonnance,  de  jugement,  ou 
arrêt. 

Le  dépofîtairé  reçoit  fur  fes  quittances  ,  & 
quand  cela  eft  néceffaire ,  fur  celles  de  M.  le 
grand  pénitencier,  les  rentes  &  tous  autres 
jDeniers  deftincs  à  !a  délivrance  des  prifonniers* 
;     Il  fait  au  nom  de  la  compagnie  toutes  le» 
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tlémarcrfes  &  pourfuites  néceflaires  pour  le  re- 
couvrement des  Deniers* 

Il  a  en  fa  garde  les  titres  &  contrats  appar- 
tenans  à  la  compagnie. 

Le  coffret  où  font  les  Deniers  pour  la  déli- 
vrance des  prifonniers  refte  dans  la  maifon  do 
celui  chez  lequel  fe  tient  raffemblée  :  ce  coffret 
eft  fermé  à  trois  clefs  ;  la  plus  groffe  refte 
entre  les  mains  du  gardien ,  une  entre  les  mains- 
du  dépofitaire ,  &  l'autre  dans  celles  du  préfident. 

Ceux  de  meilleurs  qui  reçoivent  des  Deniers 
de  charité  pour  la  liberté  des  prifonniers  dot- 
vent  ,  faire  fur  le  regiftre  des  délibérations  ,  la 
déclaration  de  la  deftination  de  ces  Deniers, 
&  des  noms  des  bienfaiteurs ,  à  moins  qu'ils  ne 
veuillent  être  inconnus,  &  ils  doivent  remettre 
ces  Deniers  au  coffret,  &  le  dépofitaire  leur  en 
<ionne  quittance. 

Pour  éviter  toute  furprife  ,  &  empêcher 
qu'aucun  prifonnier,  ens'adreffant  à  la  compa- 
gnie ,  ne  fe  procure  la  liberté  avec  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps,  à  la  faveur  de  (es 
propres  Deniers,  aucun  de  meflieurs  ne  peut 
recevoir  une  fomme  quelconque  pour  faire  fortir 
par  voie  de  juftice,  un  prifonnier  défigné ,  que 
fous  la  condition  que  la  fomme  fera  remife  au 
coffret  pour  être  employée  à  la  délivrance,  foit 
du  prifonnier,  s'il  eft  méritant,  foit  tout  autre, 
fans  que  cette  fomme  puiffe  être  répétée. 

Chacun  de  meflieurs  peut  néanmoins  recevoir 
de  toute  perfonne  les  fommes  qui  font  offertes 
pour  traiter  à  l'amiable  avec  les  créanciers  d'un 
prifonniers  ,  faufà  rendre  la  fomme  reçue  fila- 
conciliation  n'a  pas  lieu. 

Ceux  de  meilleurs  qui  font  dans  le  cas  de 
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connoîtra  des  perfonnes  charitables  ,&  qui  don-* 
ncnt  ordinairement  pour  îa  délivrance  des  pri- 
fonniers  ,  doivent  s'afîbcier  îe  dépofitaire  ou 
quelqu'autre  de  meilleurs  pour  tes  introduire 
chez  ces  perfonnes  charitables. 

Le  dépofitaire  paye  à  ceux  de  meilleurs  quï 
font  chargés  de  placets  pour  les  prifonniers,  les 
fommes  qui  lont  arrêtées  par  délibération  de  la 
compagnie ,  fuivant  les  mandemens  qui  font 
délivrés  à  cet  effet,  (ignés  du  fecrétaire,  au 
bas  defquels  celui  qui  reçoit  donne  quittance 
au  tréforier. 

Le  dépofitaire  ne  peut  rien  payer,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  fans  un  mandement ,  fi  ce  n'eft 
pendant  les  vacances,  en  cas  denécefiité,  comme? 
il  fera  dit  ci-après. 

Il  doit  rendre  compte  tous  les  ans  en  recette 
&  dépenfe  du  coffret. 

On  nomme  deux  commiffaires  pour  examiner 
ce  compte  en  préfence  «de  la  compagnie  :  l'un 
deux  lit  un  des  doubles  du  compte  &  alloue  les 
articles;  l'autre  examine  les  pièces  jufliricatives , 
&  confronte  chaque  article  avec  le  compte  pré- 
cédent; les  deux  commiffaires  arrêtent  fur  chaque 
double  le  reliquat,  &  comptent  en  préfence  du 
dépofitaire  l'argent  qui  refte  dans  le  coffret  & 
forme  le  reliquat. 

Le  compte  étant  arrêté,  l'un  des  doubles  eft 
remis  dans  le  coffret,  &  l'autre  au  dépofitaire 
pour  fa  décharge. 

Ceux  de  meilleurs  à  qui  les  prifonniers  ont 
donné  des  placets  les  remettent  fur  le  bureau;  le 
fecrétaire  en  fait  la  lecture. 

En  cas  d'admiffion    du  pîâcet,  le  préfidenj: 
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homme  un  commiffaire  pour  faire  les  Informa- 
tions fur  le  prifonnier. 

On  ne  peut  faire  aucune  délibération  fur  les 
•affaires  importantes ,  comme  d'interprétation  de 
quelques  articles  des  rcglemens  ou  dérogations 
à  iceux,  de  procurations  à  donner,  de  pourfuites 
à  faire  pour  la  demande  en  délivrance  de  legs, 
ou  pour  affaires  majeures  concernant  les  revenus 
deftinés  à  la  délivrance  des  prifonniers ,  fans 
avoir  auparavant  convoqué  l'aflemblée  par  bil- 
lets qui  indiquent  qu'il  s'agit  d'affaires  impor- 
tantes ,  &  même  s'il  eft  poilible ,  l'objet  des 
délibérations  ;  la  décifion  en  cecas  ne  paffe  qu'aux 
trois  quarts  des  voix. 

Pour  les  autres  affaires ,  ont  peut  délibérer  au 
nombre  de  cinq. 

Il  n'y  a  pas  d'affemblée  depuis  le  7  feptembre 
jufqu'au  12  novembre, 

Si  pendant  le  tems  de  vacance,  ou  dans  l'in- 
tervalle d'une  affemblée  à  l'autre, il  furvient  une 
nécefïité  preffante  de  faire  fortir  un  prifonnier 
admis  ou  évidemment  admiilible ,  celui  de  mef- 
{îeurs  à  qui  ce  prifonnier  s'efl  adreffé  peut  tra- 
vailler à  fa  délivrance  ,  fans  attendre  le  jour  de 
Faffemblée,  pourvu  que  la  fomme  qu'on  pourroit 
offrir  pour  fa  délivrance  n'excède  pas  le  dixième 
des  créances  fujettes  à  la  contrainte  par  corps, 
après  toutefois  "qu'il  a  fait  les  informations  né- 
ceffuires ,  &  qu'il  en  a  conféré  avec  trois  ou 
quatre  perfonnes  de  la  compagnie ,  &  à  la 
charge  de  rendre  compte  du  tout  à  la  première 
affemblée. 

Quant  à  la  qualité  des  prifonniers ,  qui  font 
Fobjet  de  la  compagnie ,  comme  elle  n'a  été 
principalement  formée  que  pour  procurer  dans 
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toutes  les  priions  de  Paris  la  délivrance  des  prî- 
fonniers  qui  y  font  détenus  pour  dettes  contrac- 
tées relativement  au  commerce,  les  marchands  , 
artifans  &  maîtres  ayant  boutique  dans  Paris 
font  j  fpécialement  &  préférablement  à  tous  au- 
très  prifonniers ,  l'objet  le  plus  ordinaire  des 
foins  &  des  Deniers  de  la  compagnie  ,  lorfqu'ils 
font  en  prifon  pour  raifon  de  leur  commerce  & 
profeflion, 

La  compagnie  s'emploie  très-rarement  pour 
les  prifonniers  détenus  pour  fermes  publiques  , 
&  lorfqu'elle  le  fait ,  ce  n'eft  que  de  l'avis  des 
trois  quarts  de  l'allemblée ,  &  d'après  les  infor- 
mations &  le  rapport  du  commiffaire  chargé  de 
leur  placet. 

Les  cabaretiers  ou  autres  marchands  détenus 
en  prifon  en  vertu  des  contraintes  pour  les 
droits  du  roi  relatifs  à  leur  commerce  ,  ne 
font  aufîi  afliftés  qu'avec  beaucoup  de  précau- 
tions ,  &  de  l'avis  des  deux  tiers  au  moins  de 
l'aiTemblée, 

On  en  ufe  de  même  pour  ceux  ou  celles  qui 
diftribuent  du  vin  à  pot  pour  le  compte  des  mar- 
chands ou  autres  ;  des  vendeufes  de  marée , 
morue ,  faumons  ,  harengs  &  autres  falines  , 
ponTons  d'eau  douce,  revendeufes  à  la  toilette, 
&  autres  femblables. 

Les  maîtres  ou  marchands  de  province  qui 
font  prifonniers  à  Paris  pour  fait  de  leur  com- 
merce ,  peuvent  aufli  être  fecourus  par  la  com- 
pagnie ,  fi  c'eft  de  l'avis  des  trois  quarts  de 
l'affemblée. 

Les  feptuagénaires  de  tout  état,  détenus  en 
prifon ,  font  du  nombre  de  ceux  pour  lefquels  la 
compagnie  s'intéreffe  5  elle  fait  préfenter  requête 


DENIER.  30^ 

"fenîeur  nom,  pour  leur  procurer  inceflamment 
la  liberté. 

Elle  travaille  aufîî  à  procurer  la  fortie  des> 
prifonniers  de  quelque  état  qu'ils  foient,  dont 
les  créanciers  n'ont  pas  payé  les  alimens. 

Les  collecteurs  des  tailles ,  détenus  en  prifon,  • 
font  aulîi  l'objet  de  fes   foins  ;  ils  font  même 
préférés  ,  en   plufieurs   occasions  ,    aux  autres 
prifonniers,  étant  fouvent  détenus  pour  la  dette 
d'autrui. 

Mais  avant  de  s'occuper  de  leur  délivrance  , 
on  exige  d'eux  qu'ils  rapportent  un  état  au  vrai 
des  non-valeurs  &  des  infolvables  de  leur  pa- 
roifîe ,  certifié  par  le  curé  &  les  notables  du 
lieu ,  &  l'on  s'informe  au  bureau  de  la  recette 
des  tailles  fi  le  collecteur  efl  foupçonné  d'avoir 
diiîipé  les  Deniers  de  fa  recette. 

La  compagnie  travaille  auffi  à  la  délivrance 
des  prifonniers  pour  les  mois  de  nourrice,  quel- 
que modique  que  foit  la  fomme  pour  laquelle 
ils  font  détenus ,  après  néanmoins  toutes  les 
informations  néceffaires  fur  leurs  mœurs  ,  qua- 
lité ,  demeure ,  fortune  &  nombre  de  leurs 
enfans. 

La  compagnie  ne  fe  mêle  point  des  criminels  , 
à  moins  que  leur  affaire  ne  foit  civilifée ,  & 
qu'ils  ne  foient  plus  détenus  que  pour  des  dettes 
civiles  &  provenantes  du  fait  de  leur  commerce, 
&  ce  n'eu  que  d'après  l'avis  des  trois  quarts  de 
Taffemblée. 

Elle  ne  fe  mêle  pas  non  plus  des  flellionataires, 
ni  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  amendes 
&  réparations  civiles. 

Il  en  eft  de  même  des  prifonniers  pour  fait  de 
contrebande  de  fel,  tabac  &  autres  commerces 
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contraires  aux  ordres  du  roi,  ni  de  ceux  quî 
font  arrêtés  pour  avoir  fait  entrer  ou  vendu  de 
la  viande  pendant  le  carême. 

Si  un  prifonnier  a  fait  de  faufTes  déclarations 
de  fon  acYif  ou  pafïif,  s'il  a  fouftrait  la  connoif- 
fance  de  fes  biens  &  effets  ,  il  eft  rejeté  ;  la  com- 
pagnie ne  venant  au  fecours  que  de  ceux  quî 
n'ont  aucue  reffource  pour  fatisfaire  leurs  créan- 
ciers, &  qui  font  de  bonne  foi. 

Ceux  qui  font  paroître  de  faux  créanciers  ; 
font  aufli  rejetés ,  &  notés  par  le  fecrétaire  fur 
le  regiftre. 

Ceux  qui,  depuis  leur  détention ,  ont  fait  des 
promeifes  ,  des  obligations  ,  lettres  ou  billets  de 
change  au  profit  de  quelqu'une  de  leurs  parties 
à  Tinfu  des  autres,  font  rejetés. 

Ceux  qui ,  au  préjudice  des  conventions  ar- 
rêtées entre  leurs  créanciers  &ceux  de  meilleurs 
qui  travaillent  à  leur  délivrance,  fe  défont  de 
quelques-uns  de  leurs  effets  fans  le  confente- 
ment  par  écrit  de  tous  leurs  créanciers  >  font 
rejetés. 

Les  chambrelans  &  les  compagnons  font  aufïî 
rejetés. 

Ceux  qui  ont  des  biens  &  effets  dont  ils  peu- 
vent s'aider,  font  rejetés,  fi  ce  n'efl  pour  le 
fupplément  dont  ils  peuvent  avoir  befoin. 

La  compagnie,  pour  obvier  aux  furprifes 
qu'on  pourroit  lui  faire  ,  ne  s'occupe  de  la  déli- 
vrance des  prifonniers  qui  prélentent  desplacets, 
qu'au  bout  de  trois  mois  du  jour  de  leur  déten- 
tion ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  des  confidé- 
tions  particulières,  &  que  ce  ne  foit  l'avis  des 
deux  tiers  de  l'affemblée  ;  par  exemple ,  fi  c'étoit 

pour 


D  E  N  1ER.  30; 

pourunprifonnier  quipourroit  encore  continue 
l'on  commerce.  ^ 

Les  trois  mois  expirés,  le  cornmifïaire  charge 
du  placet  s'informe  des  vie  &  mœurs  du  pri- 
fonnier  ,  s'il  fait  (es  devoirs  de  chrétien  ,  s'il  eft 
de  bonne  foi  dans  fon  commerce  &  affaires ,  s'il 
eft  coupable  de  ftellionat  ou  autre  crime  ;  il  de- 
mande au  prifonnier  une  déclaration  exacte  de 
fes  biens  ,  meubles  &  effets ,  la  nature  de  fes 
dettes  fujettes  à  la  contrainte  par  corps  &  autres, 
le  nom  de  fes  créanciers  &  leur  demeure ,  la  com- 
munication de  fon  livre  pour  faire  le  rapport  du 
tout  à  la  compagnie  ,&  de  délibérer  par  elle  fi  le 
placet  fera  admis  ou  rejeté  ;  en  cas  d'admiflion , 
elle  fixe  la  fomme  qu'elle  accorde  pour  la  déli- 
vrance ,  &  fa  délibération  eft  inferite  fur  le  re~ 
giftre. 

Elle  accorde  le  moins  qu'elle  peut  aux  créan- 
ciers feuls  qui  ont  la  contrainte  par  corps ,  & 
règle  la  fomme  félon  les  circonftances ,  ce  qui  ne 
peut  en  aucun  cas  excéder  le  quart. 

L'objet  de  la  compagnie  étant  de  faire  fortk 
les  prifonniers,  fans  qu'on  puiffe  les  emprifonner 
de  nouveau  pour  la  même  dette ,  on  ne  travaille 
à  leur  fortie  qu'en  traitant  avec  les  créanciers 
qui  ont  la  contrainte  par  corps,  foient  qu'ils 
aient  ou  non  écroué  le  prifonnier,  8?  à  condition  ' 
qu'ils  le  déchargeront  de  la  contrainte  par  corps. 
On  leur  referve  tous  leurs  autres  droits  pour  les 
exercer  comme  bon  leur  femblera. 

Les  commiffaires  chargés  des  placets  des  pri- 
fonniers évitent  d'aller  chez  les  créanciers ,  & 
même  de  les  mander  chez  eux  :  c'eft  aux  pri- 
fonniers ,  leurs  parens  ou  amis ,  à  avertir  les 
créanciers  de  voir  le  commiffaire  ;  les  réglemens 
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laiffent  néanmoins  à  la  prudence  de  celuï-cî  de 
voir,  s'il  le  juge  à  propos,  les   créanciers  de 

icile  compofîtion. 

En  traitant  avec  les  créanciers,  il  examine 
leurs  titres  &  leurs  livres  pour  voir  s'il  n'y  a  pas 
de  fraude;  il  traite  feul  envers  les  créanciers, 
mais  au  nom  de  la  compagnie. 

Si  le  débiteur  a  plufieurs  créanciers  qui  aient 
la  contrainte  par  corps ,  à  mefure  que  le  com- 
miiïàire  trouve  des  créanciers  difpofés  à  l'accom- 
modement propofé,  il  le  leur  fait  figner,  avec 
promené  de  fa  part  de  délivrer  la  fomme  con- 
venue, pour  être  partagée  entre  ceux  qui  ont  la 
contrainte  par  corps ,  au  prorata  de  leurs  créances 
en  principaux  feulement,  aufïi-tôt  que  le  prifon- 
nier  fera  mis  en  liberté;  il  peut  même  biffer  l'ar- 
gent chez  le  notaire,  il  on  l'exige. 

Chaque  membre  de  la  compagnie  peut  certi- 
fier verbalement,  ou  par  écrit,  aux  perfonnes 
qu'il  croira  en  état  de  fecourir  le  prifonnier ,  le 
jugement  que  la  compagnie  en  aura  porté,  &  la 
fomme  qui  feroit  nécelTaire,  fans  dire  celle  qu'elle 
aura  déterminé  de  donner, 

La  compagnie  ne  préfente  ni  placets,ni  mé- 
moires, &  ne  fait  aucune  procédure  en  fon  nom  , 
par  aucun  de  fes  membres;  elle  fe  contente  d'in- 
terpofer  fon  fecours ,  fes  bons  offices  &  follici- 
tations  pour  le  prifonnier. 

Dans  î'afTemblée  qui  précède  les  vifites  & 
féances  que  les  cours  fouveraines  de  Paris  font 
aux  priions  les  veilles  des  cinq  fêtes  folemnelles, 
la  compagnie  règle  les  diligences  à  faire  pour 
la  liberté  des  prifonniers ,  &  nomme  deux  dé- 
putés pour  fe  préfenter  à  ces  vifites  &  féances. 

La  compagnie  ne  s'intérefle  pour  aucun  pri- 
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fermier,  foit  lors  de  ces  vîntes  ou  féances  , 
qu'après  un  mûr  examen  de  la  qualité  des  dettes 
du  prifonnier  &  les  autres  informations  nécei- 
faires ,  &  feulement  dans  le  cas  où  les  créanciers 
ne  voudroient  fcntëfidfd  à  aucun  arrangement 
pour  la  décharge  perpétuelle  de  la  contrainte 
par  corps,  en  faveur  des  pauvres  prifonniers  dé- 
nués de  toute  refiource  pour  s'acquitter;  en  ce 
Cas,  la  compagnie  a  recours  à  l'autorité  de  mef- 
fîeurs  les  magiftrats,  commiffairës  des  prifons, 
pour  requérir  la  décharge  pleine  &  entière  de 
la  contrainte  par  corps,  en  offrant  comme  De- 
niers de  charité  le  quart  des  créances. 

Si  dans  l'intervalle  d*uhe  féance  à  l'autre,  des 
prifonniers  fe  trouvoient  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  la  compagnie  peut  charger  un  de  (es 
membres  de  s'adreffer  au  commiflaire  de  la  prlfon 
pour  faire  fortir  le  prifonnier  aux  mêmes  con- 
ditions &   offres. 

La  compagnie  ne  paye  point  de  frais  de  gîtes 
&  geoîages,  (mon  le  mois  courant  pour  les  pri- 
fonniers qui  fortent  faute  d'alimens. 

Elle  ne  contribue  pareillement  en  rien  aux 
dettes  contractées  envers  les  gargotiers3  ou  ceux 
qu'on  appelle  prévôts  des  chambres. 

Elle  ne  paye  point  les  amendes  auxquelles  îe 
prifonnier  a  été  condamné,  ni  les  épices&  coûts 
d'arrêts,  ni  les  frais  de  jufcice,à  moins  que  ces 
frais  ne  foient  modiques,  que  le  prifonnier  ne 
puiffe  fortir  autrement,  &  que  l'affemblée  ne  Tait 
décidé  à  la  pluralité  des  voix. 

Il  étoit  ci-devant  d'ufage  que  le  jour  des 
Rameaux  M.  l'archevêque  de  Paris,  ou  celui  qui 
orricioit  en  fon  abfence ,  accompagné  de  meilleurs 
les  chanoines  de  Notre-Dame ,  revenans  en  pro- 
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ceffion  de  l'églife  de  Sainte-Geneviève,  délivrent 
au  petit  Châteletun  prifonnier  pour  dettes,  qui 
avoit  été  choifi  dans  la  lifte  à  lui  préfentée  par 
la  compagnie;  &  pour  cette  délivrance,  M.  l'ar- 
chevêque donnoit  un  mandat  à  prendre  fur  fon 
fecrétaire.  Le  prifonnier  qui  étoit  délivré ,  devoit 
porter  la  robe  de  M.  l'archevêque,  ou  de  celui 
qui  oificioit  en  fon  abfence,  jufqu'à  la  porte  du 
chœur  de  Notre-Dame.  On  peut  voir  le  détail 
de  cette  cérémonie  dans  la  concordance  des 
bréviaires  de  Rome  &  de  Paris,  à  l'article  du 
dimanche  des  Rameaux. 

La  démolition  du  petit  Châtelet  &  celle  du 
Fort-1'Evêque  ayant  été  ordonnée  par  une  décla- 
ration du  roi,  du  30  août  1780,  les  prifonniers 
pour  crimes  ont  été  transférés  au  grand  Châtelet 
le  o  janvier  178 1 ,  &  les  prifonniers  pour  dettes  , 
le  12  du  même  mois,  à  la  nouvelle  prifon  civile 
établie  à  l'hôtel  de  la  Force.  Le  petit  Châtelet 
&  le  Fort-1'Évêque  ont  été  enfuite  démolis.  La 
procefîion  de  Notre-Dame  ne  paffant  plus  le  jour 
des  Rameaux  devant  aucune  prifon ,  la  délivrance 
d'un  prifonnier,  qui  fe  faifoit  au  petit  Châtelet, 
n'a  plus  lieu;  mais  cette  bonne  œuvre  s'opère 
autrement. 

La  compagnie  délivre  un  prifonnier  pour  mois 
de  nourrice  le  jour  de  l'Annonciation,  qu'elle  a 
choifi  pour  fa  fête. 

Le  privilège  des  Deniers  de  charité  employés 
à  la  délivrance  d'un  prifonnier  eft  tel,  que  ce 
prifonnier  ne  peut  plus  être  emprifonné  pour  les 
mêmes  dettes,  foit  parce  que  le  payement  fait 
avec  ces  Deniers  efteonfidéré  comme  une  preuve 
de  l'infolvabilité  du  prifonnier,  foit  parce  que 
ces  Deniers  ne  font  employés  pour  lui  qu'au 
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moyen  de  la  renonciation  faite  par  tous  les  créan- 
ciers à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  mêmes  dettes. 

Vovez  les  réglemens  de  cette  compagnie  ,  & 
les  mots  Contrainte  par  corps ,  Créan- 
ciers, Débiteurs,  Dettes,  Prisons,  Pri- 
sonniers, RÉVÉRENCE  DES  FETES,  VlSlTE  & 
SÉANCES   AUX    PRISONS. 

DENIER  A  DIEU.  Denarius  Del,  eft  une 
pièce  de  monnoie  que  l'un  des  contractans  donne 
à  l'autre  en  figne  de  l'engagement  qu'il  contracte 
avec  lui. 

Le  bas  peuple  dit  fouvent  Dernier  à  Dieu ,  mais 
c'eit.  par  corruption  ,  &  le  vrai  terme  eft  Denier 
à  Dieu. 

Il  faut  cependant  obferver  que  le  Denier  Ro- 
main valoit  dix  as,  revenans  à  dix  fous  de  France, 
&  qu'en  France  il  y  a  eu  des  Deniers  d'or,  d'ar- 
gent &  de  cuivre,  dont  la  valeur  a  beaucoup 
varié;  dans  le  dernier  état  le  Denier  eft  la  dou- 
zième partie  d*un  fou,  faifant  la  vingtième  partie 
d'une  livre  numéraire.  Le  Denier  fe  fubdivifoit 
autrefois  en  plufieurs  parties ,  favoir,  d'abord  en 
deux  rmiiles,  chaque  maille  en  deux  pites,&  la 
pite  en  deux  demi-pites. 

Ainfi,  dans  les  tems  anciens  ,1e  Denier  n'étoit 
pas  la  plus  petite  pièce  de  monnoie ,  mais  feule- 
ment une  des  moindres. 

Préfentement  en  France  on  no  çonnoît  point 
de  plus  petite  monnoie  que  le  Denier  de  cuivre  9 
encore  n'en  fabrique-t-on  plus  depuis  long-tems  ; 
le  Denier  n'eft  plus  employé  communément  que 
comme  une  valeur  numéraire,  &  les  Deniers 
monnoie  ne  font  plus  connus  &  n'ont  plus  cours 
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dans  le  commerce  que  dans  quelques  provinces 
éloignées  de  la  .capitale. 

Le  Denier  à  Dieu  n'efl  donc  pas  précifément 
un  Denier,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  les  pays 
oà  les  Deniers  monnaie  font  encore  reçus;  on 
entend  par  Denier  à  Dieu  une  pièce  de  monnoie 
quelconque  qui  eft  donnée  à  ce  titre,  &qui  eft 
ordinairement  une  pièce  d'un  fou  ou  deux ,  ou 
quelque  menue  monnoie  d'argent ,  félon  la  vo- 
lonté de  celui  qui  le  donne. 

Cette  pièce  de  monnoie  eft  furnommée  De- 
nier à  Dieu,  parce  que  -l'intention  des  parties 
n'eft  pas  que  celui  qui  la  reçoit  la  garde,  fup- 
pofé  qu'elle  ne  foit  pas  retirée  par  celui  qui  i'a 
donnée,  mais  qu'en  ce  cas  elle  foit  convertie  en 
quelque  ufage  pieux,  comme  pour  être  donnée 
aux  pauvres, 

C'eft  principalement  dans  les  contrats  d'achat 
&  de  louage,  lorfqu'iîs  fe  contractent  verbale- 
ment, que  l'ufage  de  donner  un  Denier  à  Dieu 
s'eft  introduit,  ces  fortes  de  contrats  étant  les 
plus  fréquens  dans  la  fociété. 

Comme  anciennement ,  très-peu  de  perfonnes 
fa  voient  écrire,  on  imagina  de  faire  donner  par 
^'acheteur,  ou  par  celui  qui  louoit,  un  Denier 
à  Dieu  en  ligne  de  fon  engagement. 

Les  achats  de  denrées  &  marchandifes ,  &;  les 
petites  locations  de  logemens  qui  fe  contractent 
verbalement  ne  font  cependant  pas  les  feules  con- 
ventions où  il  foit  d'ufage  de  donner  un  Denier 
à  Dieu:  cette  formalité  fe  pratique  auffi  dans 
plufieurs  autres  circonftances. 

On  voit  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean,  du 
6  mars  135*1 ,  que  la  ferme  d'une  impofïtion  qui 
avoit  été  octroyée  au  roi  nétoit  adjugée  qu'après 
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tes  enchéris  pajfées  &  les  derniers  Deniers  a  Dieu 
baillés.  A  la  fin  de  chaque  vacation  ,  le  dernier  en- 
chéri (leur  confignoit  fon  Denier  à  Dieu. 

Une  autre  ordonnance  du  même  prince,  du 
mois  d'août  1 35"  y ,  énonce  que  les  orfèvres  étoient 
obligés  de  payer  un  Denier  à  Dieu  de  toutes  les 
marchandifes  qu'ils  vendoient,  ce  qui  étoit  plutôt 
offrande  à  Dieu  qu'un  figne  d'engagement.  Us 
mettaient  ces  Deniers  avec  d'autres  aumônes 
dans  une  boîte  qu'on  appeîoit  la  boîte  de  Saint- 
Eloi,  &  ils  fervoient  à  donner  un  dîner  le  jour 
de  Pâques  aux  pauvres  de  l'Hôteî-Dieu  &  aux 
prifonniers  de  Paris;  mais  dans  le  fïècle  dernier, 
l'emploi  de  ces  Deniers  a  été  changé ,  &  depuis 
ce  teins  ,  on  Fa  appliqué  à  l'office  divin  qui  fe 
célèbre  dans  la  chapelle  des  orfèvres  ,  &  pour  le 
foulagement  de  ceux  de  leur  corps  qui  font  dans 
le  befoin. 

Il  en  étoit  aufîî  de  même  autrefois  des  mar- 
chands drapiers.  Suivant  leurs  featuts  &  régie- 
mens  accordés  à  leur  confrairie  par  le  roi  Jean,  au 
mois  de  juillet  1362,  ils  dévoient  donner  aux 
pauvres  le  Denier  à  Dieu  de  leurs  marchandifes, 
&  faire  refïbuvenïr  ceux  qui  les  achetoient  de  ie 
payer  auffi. 

Comme  on  donnoit  alors  à  ferme  les  prévôtés 
royales  ,  par  rapport  aux  droits  des  greffes  & 
autres  émolumens  qui  en  provenoient ,  aufii-tot 
que  l'adjudicataire  du  nouveau  bail  avoir,  payé 
îe  Denier  à  Dieu,  l'ancien  fermier  étoit  hors  de 
fonction ,  fuivant  une  ordonnance  de  Charles  V, 
en  qualité  de  lieutenant  du  roi  Jean  fon  père ,  du 
2.  février   1362. 

Charles  V,  devenu  roi,  fit  une  inftruction  & 
ordonnance  fur  la  levée  dos  droits  d'aides,  par 
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laquelle  il  ordonna  entr'autres  chofes  que  les  fer- 
miers qui  voudroient  prendre  &  enchérir  lef- 
dites  aides  feroient  tenus  de  nommer  leurs 
pleiges  auxeflus  aufïi-tôt  qu'ils  auroient  mis  leur 
Denier  à  Dieu. 

Les  adjudicataires  par  licitation  payoient  auiîl 
autrefois  un  Denier  à  Dieu  pour  l'adjudication 
qui  leur  étoit  faite,  ainfi  qu'on  l'apprend  d'un 
arrêt  du  parlement  du  premier  avril  1 386 ,  dans 
lequel  il  effc  fait  mention  que  le  Denier  à  Dieu 
fut  confïgné  entre  les  mains  du  greffier,  in  manu 
fcribœ  ,  par  \qs  collicitans  &  acheteurs,  à  llcha- 
toribus  &  emptorlbus  1  rad'uum  fuijfe.  Le  payement 
de  ce  Denier  à  Dieu  étoit  apparemment  pour 
marque  qu'ils  acceptoient  l'adjudication. 

On  appeloit  au  Ai  Denier  à  Dieu  une  pièce  de 
monnoie  que  les  marchands  billonneurs  étoient 
obligés  de  mettre  à  part  dans  une  boîte  ;  on  em- 
ployoit  ces  Deniers  à  Dieu  aux  réparations  des 
ponts  &  chauflées,  &  à  faire  certaines  aumônes; 
mais  comme  on  engageoit  fouvent  le  roi  à  faire 
don  de  ces  Deniers,  il  fut  défendu,  par  une  dé- 
claration du  13  octobre  1346,  d'y  avoir  égard. 

Les  Deniers  à  Dieu  qui  étoient  fournis  à 
chaque  enchère  mife  tant  fur  les  fermes  du  do- 
maine que  fur  les  traites,  les  fubventions  & 
impoinions  du  royaume,  appartenoient,  depuis 
le  règne  de  Charles  VII,  au  prieuré  de  Sainte- 
Catherine.  Sauvai,  en  (es  antiquités  de  Paris, 
tome  2,  page  478,  dit  que  ce  prince  leur  en  fit 
don,  &  qu'il  fut  confirmé  par  Louis  XII  &  par 
François  Ier. 

Il  eft.  parlé  des  Deniers  à  Dieu  dans  une  charte 
de  i'églife  de  Saint-Maîo;  dans  les  ftatuts  ma- 
nuferits  d'Arles,  art,  1^1  ;  dans  ceux  de  Mar - 
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feille,  lib.  3,  cap.  6;  dans  ceux  d'Avignon,  lib. 
1 ,  rubr.  66,  art.  1 ,  &  dans  une  bulle  de  Léon  X, 
de  Tan  iyio. 

La  coutume  de  la  ville,  taille,  banlieue  & 
échevinage  de  Lille,  rédigée  en  15*33,  chap.  5  , 
des  donations  &  venditions,  art.  6,  porte  qu'une 
perfonne  ayant  vendu  fa  maifon  &  héritage  ver- 
balement feulement,  n'eft  tenu  foi  en  déshériter, 
fi  bon  ne  lui  femble,  ains  eft  quitte  en  rendant 
les  Deniers  à  Dieu,  carité  (  c'eft-à-dire ,  ce 
qu'elle  auroit  reçu  pour  employer  en  aumônes  ), 
&  ce  qu'elle  auroit  reçu  des  Deniers  principaux 
du  marché ,  fans  être  tenue  à  aucuns  intérêts ,  &c. 
La  coutume  de  la  Salle ,  bailliage  &  châtellenie 
de  Lille,  publiée  en  IJ67,  chap.  10,  art.  5  , 
s'exprime  à-peu-près  comme  celle  de  la  ville  ;  il 
eft  dit  que  pour  quelque  vente  verbale  que  l'hé- 
ritier faife  de  maifons ,  fiefs  &  héritages ,  n'eft 
tenu  foi  en  déshériter ,  fi  bon  ne  lui  femble , 
ains  eft  quitte  en  rendant  les  Deniers  à  Dieu , 
carité,  &:  ce  qu'il  en  a  reçu,  fans  être  fubmis  à 
intérêt,  &c. 

En  Picardie,  du  côté  de  Guife,  toutes  les 
ventes  d'immeubles  fe  font  moyennant  un  De- 
nier à  Dieu,  qui  eft  ordinairement  fixé  à  1  y  fous, 
&  en  outre  moyennant  des  vins,  épingles,  &  un 
prix  principal. 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  les  ventes  de 
denrées,  marchandifes  &  héritages  qu'on  paye 
en  certains  lieux  un  Déniera  Dieu;  on  en  paye 
aufii  un  pour  l'engagement  des  matelots;  la  dé- 
claration du  roi  du  24  juin  1778  règle  qu'il  ne 
fera  payé  que  30  fous  au  plus  pour  Denier  à 
Dieu  aux  matelots ,  lors  des  arméniens  en 
courfe. 


$i4  DENIE  SS 

Il  eft  d'un  ufage  alTez  général  dans  les  pro- 
vinces, &  même  à  Paris,  que  ceux  qui  fe  pré- 
•Tentent  pour  entrer  chez  quelqu'un  en  qualité  de 
domeftiques ,  reçoivent  du  maître  auquel  ils 
s'engagent  une  pièce  d'argent  à  la  volonté  du 
maître,  à  titre  de  Déniera  Dieu,  &  néanmoins 
comme  un  figne  de  leur  engagement. 

Il  eft  aufti  d'ufage  que  cet  engagement  n'eft 
point  irrévocable  ;  le  domeftique  peut  fe  déga- 
ger de  la  parole  qu'il  a  donnée  en  rapportant  au 
maître  dans  les  24  heures  ce  qu'il  a  reçu  de  lui 
pour  Denier  à  Dieu. 

Le  maître  eft  aufti  libre  de  ne  pas  recevoir  le 
domeftique,  auquel  cas  il  perd  ce  qu'il  a  donné 
pour  Denier  à  Dieu. 

En  fait  de  locations  verbales,  celui  qui  prend 
un  logement  à  loyer  donne  au  propriétaire  ou 
principal  locataire  un  Denier  à  Dieu  pour  figne 
de  fon  engagement. 

Si  le  bailleur  change  de  volonté,  il  peut  fe  dé- 
gager en  rendant  le  Denier  à  Dieu  dans  les  24 
heures  :  au  moyen  de  quoi ,  la  convention  qui  a 
été  faite  eft  regardée  comme  non  avenue. 

La  preftation  du  Denier  à  Dieu  a  quelque 
rapport  avec  les  arrhes  ;  mais  celles-ci  font  un 
à  compte  fur  le  prix;  au  lieu  que  le  Denier  à 
Dieu,  qui  eft  ordinairement  un  objet  modique  , 
ne  s'impute  point  fur  le  prix. 

La  coutume  de  Seclin,  locale  de  celle  de  Lille, 
article  6 ,  vers  la  fin ,  en  parlant  des  criées  qu'on 
fait  à  3  jours,  heure  de  marché  ,  pour  la  vente 
par  décret  des  héritages  ,  dit  que  Je  peuvent  ren- 
chérir tels  marchés  d'un  ou  phi  fleurs  Deniers  a 
~DiEU,jufaues  un  pouce  de  la  chandelle  gardée  & 
tels  décrets  adjugés. 


DENIER.  315- 

Les  Deniers  à  Dieu  dont  parle  cet  article  ne 
font  autres  que  les  enchères  que  la  coutume 
compare  aux  Deniers  à  Dieu  qui  fe  donnent  pour 
arrhes  de  la  vente. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  de  l'extinction  de  la 
chandelle,  cela  ne  fe  pratique  plus.  Cette  for- 
malité avant  été  abrogée  par  plufieurs  arrêts. 

Voyez  ci-devant  Extinction  de  la  chan- 
delle ,  Achat,  Arrhes  ,  Bail,  Dédit, 
Louage,  Vente. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DENIER  SAINT -ANDRÉ.  Ceft  le  nom 
d'un  droit  qui  fe  paye  dans  les  bureaux  établis 
fur  le  Rhône ,  depuis  le  paffage  de  Roquemau- 
rette  en  Vivarais,  jufqu'au  port  de  Cauffade 
inclufivemenr.  On  croit  que  ce  droit  a  été  établi 
pour  conftruire  le  fort  Saint- André,  ou  pour  y 
entretenir  une  garnifon.  On  le  perçoit  fur  un 
tarif  du  iy  juillet  1634. 

DENIERS  DE  SERVICE.  La  coutume  de 
Poitou  appelle  ainfi  les  Deniers  qui  compofent 
la  redevance  annuelle  que  doivent  certains  fiefs, 
Lorfqu'un  fief  eft  ainfi  tenu  à  la  charge  d'un  fer- 
vice  annuel ,  cette  charge  fuffit  pour  l'exempter 
du  cheval  de  fervice  dans  les  pays  même  ou  ce 
cheval  eft  dû  de  plein  droit  à  mutation  de  vafTal, 
Mais  ce  devoir  annuel  vaut  douze  fois  autant 
Tan  de  la  mutation  du  feigneur;  ce  au  lieu  de  ce, 
33  dit  l'art.  176,1e  Denier  de  Service  vaut,  Fan 
33  que  le  feigneur  eft  allé  à  trépas  ?  douze  De- 
33  niers,  &  ainfi  trois  fous  de  fervice  vaudroient 
35  trente- fïx  fous,  &  de  plus ,  plus,  fkàz  moins  , 
»  moins  33. 

Voyez  les  articles  précédais  de  la  coutume  dç 


3i5  DENIE  K. 

Poitou,  &  dans  le  Répertoire,  îaru  CHEVAL  DE 

SERVICE. 

Au  refte,  Laurière  obferve  fort  bien  à  cette 
occafion,  «  que  tous  les  fiefs  n'étoient  pas  donnés 
35  autrefois  à  la  charge  de  faire  profeflion  des 
35  armes ,  &  d'aller  à  la  guerre  :  les  uns  étoient 
*>  donnés  à  la  charge  que  chaque  nouveau  vafTai 
35  donneroit  un  cheval  de  fervice ,  &  ces  fiefs 
35  étoient  quelquefois  appelés  fiefs  francs, 
35  comme  on  Ta  obfervé  fur  les  mots  cheval  de 
35  fervice  à  la  fin.  Les  autres  étoient  donnés  à 
35  charge  de  payer  annuellement  une  fomme 
35  d'argent  pour  tout  fervice,  &  ces  dernières 
55  concédions  de  fiefs  étoient  affez  fréquentes  5>, 

Laurière  donne  des  exemples  de  ces  fortes  de 
concédions  dans  fon  gloflaire,  &  dans  fes  notes; 
fur  les  injlitutes  de  Loifel,  liv.  i ,  tit.  i,  règle  71. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  tous  les 
fiefs  qui  font  aujourd'hui  tenus  à  fervice  annuel 
aient  été  ainfi  concédés  dans  l'origine.  Il  y  en 
a  beaucoup  dont  le  fervice  militaire  &  les  droits 
de  rachat  ont  été  abonnés  poftérieurement  à 
leur  établiflement.  Rien  n'eft  plus  fréquent  que 
ces  fortes  d'abonnemens  dans  quelques  coutumes. 
Ils  font  expreffément  autorifés  par  l'article  208 
de  la  coutume  d'Anjou,  &  par  plufieurs  coutumes 
voilînes. 

(  Article  de  M.  GARRAN  DE  COULON  * 
avocat  au  parlement»  ) 

DENIER  TOLZA.  Laurière  dit  dans  fon 
gloflaire  que  le  Denier  Tolza  vaut  deux  Deniers 
tournois,  &  que  le  Denier  Tolza  forte  monnoie 
vaut  deux  Deniers  &  demi. 

Au  refte,  le  Denier  Tolza  eft  le  Denier  tau- 
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loufain,  c'eft-à-dire,  une  des  monnoies  des  an- 
ciens comtes  de  Touloufe.  II  ne  faut  p^s  les  con- 
fondre avec  les  Deniers  toulois ,  qui  font  une 
monnoie  d^s  évêques  de  Toul,  &  fur  lefquels 
on  peut  confulter  les  gîofîaires  de  du  Cange 
&  de  dom  Carpentier,  au  mot  Tullenfis  fous 
Morte  ta.  (Gt  D.  C.) 

DENIZATION.  On  appelle  en  Angleterre 
Deni^on  ou  Deni^en  un  étranger  qui,  ayant 
formé  le  defTein  de  demeurer  dans  ce  royaume  , 
du  moins  pendant  un  grand  nombre  d'années  , 
a  obtenu  du  roi  des  lettres  qui  l'affranchifTent  de 
l'aubaine. 

Ces  lettres  font  appelées  lettres  de  Dénization  : 
les  privilèges  qu'elles  accordent  font  fort  étendus  ; 
elles  portent  que  Fimpétrant  fera  déformais  ré- 
puté &  tenu  en  toutes  chofes  pour  naturel  an- 
glois,  &  pour  féal  &  homme-lige,  comme  s'il 
étoit  natif  du  pays;  qu'il  pourra  recueillir  tous 
héritages,  en  acheter,  les  pofïéder,  &  en  jouir 
comme  il  lui  plaira  :  utjicpoft  hac  indigenâ  &  in 
omnibus  habe acu r  &  teneatur  tanquam  fidelis  iigius 
in  regno  oriendus3  &  omniahœreditamenta  recipere9 
capere ,  emere y  pojjidere  &  gaudere  ut fibi placuerit, 
pojjit,  &ct 

Elles  habilitent  ^uui  les  eccléfiaftiques  étran- 
gers à  pofTéder  des  bénéfices,  ce  qu'aucun  étran- 
ger ne  peut  faire  fans  ces  lettres,  fuivantla  cou- 
tume d'Angleterre,  &  un  ftatut  d'Edouard  III. 
Et  lorfque  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne  ,  époufa 
Marie,  fille  de  Henri  VIII,  qui  étoit  héritière 
d'Angleterre,  il  promit  exprefTérrent  de  ne  pour- 
voir de  bénéfices  que  ceux  qui  fejoient  nés  fous 
l'obéiiTance  de  cette  princefTe. 
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Mais  quelques  généraux  que  foient  les  termes 
de  ces  lettres ,  &  quelque  étendu  que  foit  leur 
effet,  elles  n'opèrent  que  le  premier  degré  de  na- 
turalifation:  le  fécond  degré,  qui  la  rend  parfaite, 
ne  peut  émaner  que  des  lettres  palfées  au  parle- 
ment ,  fans  lefquelies  aucun  étranger  ne  peut 
être  réputé  à  tous  égards  comme  les  naturels 
anglois. 

Auili  a-t-on  jugé  que  les  lettres  de  Déniza- 
tion  obtenues  par  un  français  n'étoient  pas 
cenfées  lui  avoir  fait  perdre  f  efprit  de  retour  en 
France. 

L'efpêce  de  cet  arrêt ,  qui  eft  rapporté  par 
Bafnage ,  fur  l'article  235*  de  la  coutume  de 
Normandie,  étoit  que  le  fieur  Bafire  conduit 
fort  jeune  en  Angleterre,  y  avoit  fait  fes  études 
&  devint  chapelain  du  roi  Charles  I;  il  s'étoit 
marié  à  une  angloife,  &  en  avoit  eu  plufieurs 
enfans.  Il  avoit  même  obtenu  des  lettres  de  Dé- 
nization  pour  fe  rendre  capable  de  pofTéder  des 
bénéfices.  Il  avoit  gardé  le  filence  pendant  dix 
années  fur  (es  droits  dans  la  fucceiîion  de  fon 
père,  qui  étoit  décédé  dès  Tannée  1637,  &  avoit 
laiffé  paiîer  toute  la  fuccelfion  à  fes  deux  fœurs 
fans  aucune  réclamation. 

Mais  en  164.7,  obligé  de  quitter  l'Angleterre, 
par  les  malheurs  du  roi  fon  maître ,  il  fe  préfenta 
en  France,  &  demanda  fa  part  dans  la  fucceiîion 
de  fon  père. 

On  lui  oppofoit  fa  défertion  de  la  France  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  l'emploi  qu'il  avoit  eu  dans 
la  maifon  du  roi  d'Angleterre,  fon  mariage  avec 
une  angloife,  les  bénérices  qu'il  avoit  eu  dans  ce 
pays ,  &  finguliérement  les  lettres  de  Dénization 
qu'il  avoit  obtenues  p  lettres  qui  le  réputoient. 
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haturel  anglois,  &  qui  fembloient  l'attache? 
irrévocablement  à  l'Angleterre,  &  marquer  fort 
in  cent  ion  de  s'y  fixer  pour  toujours:  on  lui  op- 
pôfoit  fa  renonciation  tacite  à  la  fucceflion  de 
fon  père  pendant  dix  années ,  fa  retraite  d'An- 
gleterre dans  des  circonftances  de  troubles,  qui 
ne  pouvoient  la  faire  préfumer  volontaire. 

Nonobftant  le  concours  de  toutes  ces  cir- 
conftances,  le  parlement  de  Rouen,  par  arrêt 
du  8  août  i<%7 ,  lui  adjugea  la  fucceflion ,  à  con- 
dition qu'il  feroit  tenu  de  demeurer  en  France  , 
&  qu'il  ne  pourroit  vendre  ni  engager  les  biens 
de  la  fucceflion. 

On  trouva,  dit  Bafnage,  que  fes  lettres  de 
Dénization  n'étoient  pas  de  véritables  lettres 
de  naturalité,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  été 
paffées  au  parlement  d'Angleterre,  formalité  fans* 
laquelle  on  ne  peut  devenir  naturel  anglois. 

Il  fut  donc  jugé,  que  malgré  ces  lettres  de 
Dénization ,  le  fîeur  Bafire  n'étoit  pas  cenfé  avoir 
perdu  l'efprit  de  retour  en  France. 

Voyez  Bafnage ,  fur t 'art,  235*  de  la  coutume  de 
Normandie  ;  Ballon  ,  au  mot  ETRANGER,  n.2Ô9 
page  ijO,  coL  2,  in  fine. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d^Argis  , 

avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉNOMBREMENT.  Page  23,  fupprime^ 
la  dernière  pkraje  du  premier  alinéa  de  cet  article , 
&  la  première  ligne  du  fécond  pour  y  fubflituer  ce, 
quijuit  : 

Après  avoir  ainfi  rapporté  les  règles  du  droit 
commun  fur  les  aveux  &  Dénombremens,  on 
dira  quelque  chofe  de  la  forme  &  des  effets  des 
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aveux  &  Dénombremens ,  par  rapport  à  la  nobilité 
des  biens  en  Languedoc* 

Pour  apporter  dans  la  difcufïion  qu'on  vient 
d'annoncer  l'ordre. 

Page  57 ,  ligne  1 3 ,  après  le  mot  plufîeurs  , 
indique^  une  note  9  &  li/ez^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Sur  ce  mot  plufieurs,  voici  un  arrêt  qu'on  peut  re- 
marquer. 

Le  marquis  de  Nédonchel,  feigneur  de  Bouvignies  > 
près  de  Douai,  demandoit  au  fieur  de  Rofne  un  droit 
de  lods  <Si  ventes  pour  une  acquifnion  que  celui-ci  avoit 
faite  cans  fa  cenfive  ;  &  il  faifoit  monter  ce  droit  au 
dixième  denier,    prix  de  la  vente. 

Le  fieur  de  Rofne  nioit  que  les  rotures  fituées  à 
Bouvignies  fuffent  fourni/es  à  ce  droit. 

Le  marquis  de  Nédonchel  produifoit,  pour  le  prouver, 
deux  Dénombremens  fervis  au  roi,  de  qui  relève  la  terre 
de  Bouvignies. 

Sentence  de  la  gouvernance  de  Douai,  qui,  avant 
faire  droit,  charge  le  marquis  de  Nédonchel  de  vérifier 
fà  prétention. 

Appel  de  fa  part.  Il  difoit  que  fon  droit  étoit  fuffi- 
famment  établi  par  les  deux  Dénombremens  qu'il  avcit 
produits. 

Néanmoins,  par  arrêt  du  12  février  1751,  le  parle* 
ment  de  Flandres  a  confirmé  purement  &  Amplement 
la  fentence. 

J'ai  extrait  cet  arrêt  des  procédures. 

(Note  d£  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement  de  Flandres* 
&  fecrétaire  du  roi^ 

Page  67,  avant  le  dernier  alinéa  9  ajoutez  * 

De  la  forme  &  des  effets  des  aveux  &  Dénom- 
bremens  par  rapport  à  la  nobilité  des  biens  e& 
Languedoc, 

Dans  les  pays  où  les  tailles  font  réelles,  comme 
en  Languedoc,  les  biens  nobles  en  font  affranchis, 

& 
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"&  les  biens  roturiers  y  font  afTujettis,  quels  qu'en 
foient  les  poffeiïeurs.  Il  eft  donc  très-important 
de  ne  pas  laifler  comprendre  comme  nobles  dans 
les  aveux ,  des   biens  qui  font    roturiers.    On 
a  fait  divers  régîemens  pour  prévenir  ces  abus* 
Le  9  octobre  1684-,  le  roi  rendit,  fur  la  fup- 
plication  des  états  de  Languedoc ,  une  déclara- 
tion très-détaillée ,  concernant   la  nobiîité  des 
fonds  :  l'art.  9  porte  que  «  la  nobiîité  des  biens 
33  qui  ne  font  pas  fondés  en  préfomption,  ne 
¥  pourra  être  prouvée  que  par  un  hommage  au 
55  moins ,  lequel  foit  ancien  de  cent  ans  ou  au- 
33  defTus,  &  fuivi  d'un  Dénombrement  reçu  dans 
33  les  formes,  ou  d'autres  titres  fuffifans  ». 

L'art.  1 1  ajoute ,  que  »  fi  les  titres  fervans  à  la' 
23  preuve  de  la  nobiîité    fe  trouvent  différens 
33  entre  eux  pour  la  contenance  &  qualité  du 
33  terroir,  ladite  contenance  fera  réglée  fur  le 
33  titre  primordial,  &  s'il  n'eïl:  pas  rapporté  fut 
33  l'hommage  ou  Dénombrement  qui  contiendra 
53  la  moindre  quantité,  quand  même  il  ne  feroit 
39  pas  le  plus  ancien  :  ce  qui  fera  obfervé ,  tant 
33  à  l'égard  de   ceux  qui  font   fondés  en  pré- 
33  fomptions  ,  que  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  33. 
En  1690,  un  édit  du  mois  de  novembre  at- 
tribua les  affaires  du  domaine,  &  particulière- 
ment la  réception  des  aveux  &  Dénombremens 
à  la  cour   des    comptes,  aides  &  finances  de 
Montpellier. 

Le  13  feptembre  173 1  ,  le  roi  informé  que 
ceux  qui  avoient  fourni  des  aveux  tant  aux  com- 
mifîaires  qu'à  la  chambre  des  comptes ,  y  avoient 
compris  comme  nobles  un  grand  no  mbre  de  terres 
roturières  ,  fous  prétexte  que  jufqu'alors  les 
aveux  &  Dénombremens  n'avoient  pas  été 
Supplém%  Tome  VU*  X 
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blâmés  peur  raifon  de  la  nobilité,  donna  une 
déclaration  pour  régler  la  forme  &  l'effet  des 
aveux  &  Dénombremens  par  rapport  à  la  nobi- 
lité  des  biens  (i). 


(ï)   Cette   déclaration  y   dont  on  va  donner  le  contenu, 
tomient  dix  articles. 

I.  Les  aveux  &  Dénombremens  qui  feront  fournis  en 
notre  cour  des  comptes,  aides  &  finances  de  Montpellier, 
dans  les  cas  ordinaires  &  accoutumés  ,  par  les  vafTaux 
qui  relèvent  immédiatement  de  nous  ,  contiendront  en  un 
ieul  article  la  déclaration  &  confiftance  de  la  maifon 
feigneuriale  ,  enclos,  jardins,  terres,  prés,  bois,  vignes, 
&  autres  terres  cultes  ou  incultes  qui  font  contiguës  & 
poffédées  noblement  par  forme  de  corps  dans  le  même 
tenement  ,  avec  la  contenance,  limites  &  confronts  du 
corps  defdites  terres;  &.  à  l'égard  des  terres  qui  font 
féparées,  qu'elles  foient  déclarées  pièce  à  pièce,  même 
les  iiles  &  cremens ,  foit  qu'elles  aient  été  encadaftrées 
ou  non ,  avec  leur  fituation ,  contenance  &  confronts 
particuliers. 

II.  Les  terres  fujettes  à  cenfïves  qui  ont  été  confolî- 
dées  aux  fiefs  des  feigneurs,  feront  pareillement  énon- 
cées ,  avec  leurs  contenance  &  confronts ,  &  déclarées 
comme  roturières  ,  û  elles  n'ont  été  jugées  nobles  par 
ïcs  arrêts  de  notrediie  cour  des  aides  de  Montpellier. 

III.  Les  terres  ouvertes  &  les  garrigues  &  pâturages 
communs  feront  déclarés  avec  leur  contenance  &  leurs 
confronts  ;  &  dans  les  lieux  où  nous  aurons  la  haute- 
juftice  ,  ceux  qui  auront  fait  lefdites  ouvertures  feront 
tenus  d'en  juftiner  la  nobilité. 

IV.  Les  feigneurs  jufticiers  &  autres,  tant  eccléfiaf- 
tiques  que  laïques,  qui  jouiffent  des  biens  nobles,  re- 
mettront leurs  aveux  &  Dénombremens,  les  hommages 
&.  les  anciens  Dénombremens  rendus  par  leurs  auteurs; 
&  au  cas  qu'ils  dénombrent  autre  chofe  que  ce  qui  efî 
contenu  aux  précédens  Dénombremens ,  il  fera  rejeté 
comme  roturier,  s'ils  n'en  juftifient  la  nobilité  par  titre, 
Suivant  l'article  n  de  notre  déclaration  de  1684. 

lY,  Ceux  qui  ont   des  arrière-nefs  feront  tenus  d'en 
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Cette  loi  a  été  enregistrée  à  la  cour  des 
Comptes,  aides  &  finances  de  Montpellier,  le  i£ 

déclarer  la  qualité  &  le  revenu  en  général,  &  de  remettre 
"une  copie  en  forme  des  aveux  &  Dénombremens  qui  leur 
•auront  été  rendus. 

VJ.  Enjoignons  à  notre  procureur  général  de  blâmer 
les  aveux  &  Dénombremens  qui  feront  fournis  à  l'avenir, 
non-feulement  pour  la  propriété  de  ce  qui  peut  nous 
appartenir  &  pour  les  droits  qui  ont  été  établis  au  pré- 
judice de  nos  fujets,  mais  encore  pour  la  nobilité  des 
droits ,  terres  &  autres  fonds  qui  feront  énoncés  dans 
îefdites  déclarations. 

VII.  Et  d'autant  que  les  aveux  &  Dénombremens  qui 
ont  été  fournis  depuis  i6gi  jufqu'à  préfent ,  n'ont  pas 
été  blâmés  par  rapport  à  la  nobilité,  ce  qui  pourroit  dans 
la  fuite  faire  déclarer  nobles  des  fonds  &  des  droits  qui 
font  roturiers,  nous  permettons  à  notre  procureur  général 
de  fe  pourvoir  par  oppofition  contre  lefdits  aveux  &. 
Dénombremens  ,  pour  le  fait  de  la  nobilité  ou  roture 
Seulement,  &  d'en  pourfuivre  le  jugement  en  notre  coût 
des  aides. 

VIII.  Voulons  que  notre  procureur  général  foit  reçu 
à  îe  pourvoir  en  ladite  cour  contre  tous  aveux  &  Dé- 
nombremens ,  arrêts  &  tranfaétions  qui  pourroient  être 
oppofés  à  fes  blâmes  lorfqu'il  prouvera  la  roture  des 
biens  &  droits ,  par  des  acîes  qui  n'auront  pas  été  vus 
ïors  defdits  Dénombremens,  arrêts  &  tranfaéïions,  con- 
formément à  noire  déclaration  du  30  août  1707. 

IX.  Lorfqu'il  fera  procédé  au  jugement  des  aveux  <& 
Dénombremens  qui  auront  été  blâmés,  tant  pour  la 
confervation  de  nos  droits  féodaux  &  domaniaux  ,  que 
pour  la  nobilité  ou  roture  des  biens  &  droits  qui  y  feronc 
compris ,  les  juges  qui  feront  de  femeflre ,  tant  au  bureau 
du  domaine  qu'au  bureau  des  aides,  feront  tenus  de 
s'afTembler  pour  juger  conjointement  au  bureau  du  do- 
maine lefdits  aveux  &  Dénombremens  ,  &  les  blâmes 
fournis  par  notre  procureur  général ,  &  il  fera  prononcé 
par  un  ieul  &  même  arrêt  fur  la  réception  defdits  aveux 
&  Dénombremens,  fur  la  nobilité  ou  roture  du  fonds 
£e$  terres  &  jjçs  ^^  ^uj  y  feront  énoncés ,  comme 
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novembre  fuivant.  Mais  il  ne  paroît  point  qu'elle 
l'ait  été  à  la  cour  des  aides  de  Montauban,  ou 
celle  de  1684,  le  fut  aulfi.  Du  moins  ne  fe  trouve- 
t-elle  pas ,  comme  cette  dernière ,  dans  le  recueil 
i/z-4,0.  des  édits  &  réglemens  de  cette  cour,  im- 
primés à  Montauban,  chez  Feulières,  en  175*2. 
Voyez  au  furplus  le  recueil  de  jurif prudence  féo- 
dale à  Vujage  de  la  Provence  &  du  Languedoc  , 
par  la   Touloubre,  partie  I ,  tic*  18,  &  V article 

NOBILITÉ    DES   BIENS. 

DÉNONCE.  Ternie  ufité  dans  le  relfort  du 
parlement  de  Touloufe ,  pour  exprimer  la  dénon- 
ciation ou  notification  que  les  créanciers  d'un 
homme  qui  fe  marie  doivent  faire  à  fa  future 
époufe  avant  le  mariage,  pour  conferver  contre 
elle  l'antériorité  de  leurs  hypothèques,  fans  quoi 
là  femme  eft  préférée  pour  fa  dot  à  tous  créan- 
ciers de  fon  mari,  même  antérieurs  au  mariage, 
conformément  à  la  loi ajfedues,  au  code  inpotiors 


auffi  fur  les  arrérages  des  tailles  qui  feront  adjugés  aux 
communautés,  fuivant  la  difpofkion  de  l'article  19  delà 
déclaration  du  9  octobre  1684,  à  la  liquidation  defquels 
il  fera  procédé  dans  la  fuite  à  la  diligence  de  notre 
procureur  général. 

X.  Les  biens  &  droits  qui  auront  été  déclarés  roturier* 
feront  alivrés  &  cottifés  à  la  taille,  à  la  diligence  des 
maires  &  confuls ,  dont  ils  feront  tenus  de  certifier  notre 
procureur  général  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
que  les  arrêts  leur  auront  été  fignifiés  ;  &  ils  feront 
pareillement  tenus  de  pourfuivre  le  payement  des  arré- 
rages des  tailles  ,  après  que  la  liquidation  en  aura  été 
faite  en  ladite  cour  des  aides  à  la  diligence  de  notre 
procureur  général ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres 
&  privés  noms  ,  pour  lefdits  arrérages  être  employés 
à  payer  les  dettes  vérifiées  de  la  communauté  ,  ou  à 
diminuer  d'autant  les  importions. 
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infign.  hab.  laquelle  eft  obfervée  dans  ce  par- 
lement, &  non  dans  les  autres  provinces  du 
royaume,  même  de  droit  écrit. 

Cette  Dénonce  ou  notification  doit  être  faite 
à  la  future  époufe  par  un  acte  authentique  con- 
tenant copie ,  au  moins  par  extrait,  des  titres  du 
créancier. 

M.  de  la  Rocheflavin,  en  fes  arrêts ,  liv.  2 ,  in 
verbo  dot,  art.  1 ,  prétend  que  la  Dénonce  doit 
être  faite  avant  les  fiançailles  ou  accords,  fur  le 
bruit  qui  fe  répand  qu'on  fe  difpofe  à  paner 
contrat. 

Mais  M.  de  Graverol,  en  fes  notes  fur  les 
arrêts  de  M.  de  la  Rocheflavin,  au  même  endroit , 
obferve  qu'il  fuffit  que  la  Dénonce  fe  fafle  avant 
ou  après  le  contrat  de  mariage,  pourvu  que  ce 
foit  avant  la  célébration. 

Les  derniers  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
ont  jugé  qu'il  ne  fufEt  pas  de  faire  la  Dénonce 
au  domicile  de  la  future,  qu'il  faut  abfolument 
qu'elle  foit  faite  en  parlant  à  fa  perfonne. 

Vedel,  en  fes  obfervations  fur  les  arrêts  de 
M.  de  Catelan,  liv.  4,  chap.  33,  fe  récrie  contre 
cette  jurifprudence,  &  apporte  plufieurs  raifons 
très-plaufïbles  au  contraire. 

Il  tient  aufli  qu'une  faifîe  réelle,  même  de  tous 
les  biens  du  futur  époux,  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  Dénonce  à  l'égard  de  la  future  époufe,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  fuivie  de  criées,  parce  que  ce  font 
les  criées  qui  rendent  la  faifîe  publique  &  no- 
toire. 

Voyez  les  arrêts  de  MM.  de  la  Rocheflavin 
&  Graverol  ;  les  arrêts  de  MM.  de  Catelan  & 
Vedel  ;  &  les  autres  arrêdjles  des  parlemens  de 
droit  écrit* 
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C  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  xSArgisI 

avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉNONCIEMENT,  ou  ACCUSATION^ 
ÀPPLEGÉ.  Ces  mots  fe  trouvent  dans  la  cou- 
tume d'Anjou,  art.  71  &  73,  &  dans  celle  du 
Maine,  art.  81  &  84.  Laurière  les  a  fort  bien 
expliqués  dans  fon  glofTaire  françois  :  «  le  Dé- 
33  noncement,  dit-il,  &  l'accufation  dans  ces 
«  artic'es,  ne  font  qu'une  même  chofe,  à  cela 
33  près  néanmoins  que  l'accufation  étoit  formée 
d>  par  la  partie  qui  avoit  reçu  l'injure  ou  fou-  ' 
33  trage ,  au  lieu  que  le  Dénoncement  étoit  forme 
33  par  un  tiers  ou  un  étranger; 

33  Anciennement  celui  qui  formoit  Dénonce- 
33  ment  criminel  devoit  donner  piège  fufrifant  ^ 
35  comme  celui  qui  accufoit  ;  &  quand  le  Dénon- 
93  cernent  étoit  dûment  applégé,  on  mettoit  lé 
33  dénoncé  en  prifon,  où  il  étoit  détenu  jufqu'à 
33  la  fin  du  procès,  ce  qui  avoit  lieu  feulement 
33  lorfque  le  crime  emportoit  peine  corporelle  : 
33  car  lorfque  le  délit  étoit  privé ,  le  dénoncié 
33  évitoit  la  prifon  en  baillant  piège  fuffifant  de, 
33  fournir  &  obéir  à  droit;  cette  procédure  eft 
33  bien  expliquée  dans  le  chap.  13  du  ftyle  des 
33  Touraine,  imprimé  à  la  fin  de  l'ancienne 
33  coutume  »„ 

Laurière,  rapporte  ce  texte  du  chapitre  13  j 
puis  il  ajoute ,  que  comme  ces  fortes  de  dénon- 
ciations ou  de  Dénonciemens.  donnoient  lieu  à 
une  infinité  de  vexations,  on  apprend  de  Mingon,, 
fur  l'article  71 ,  n°.  2  de  la  coutume  d'Anjou  % 
qu'ils  ont  été  abolis  par  le  parlement. 

Aujourd'hui  les  dénonciations  font  de  (impies 
indications  qui  n'autorifent  jamais  celui  qui  les; 
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Fait,  lorfque  c'eft  un  (impie  particulier,  à. pour- 
suivre perfonnellement  Paccufé;  elles  n'afïu- 
jettiflent  pas  non  plus  le  dénonciateur  à  donner 
caution,  quoiqu'il  puifTe  être  condamné  aux 
dommages  &  intérêts  de  l'accufé,  ou  même  à 
d'autres  peines ,  fuivant  les  circonftances ,  lorfque 
la  dénonciation  eft  mal  fondée.  Voyez  l'article 
Dénonciateur. 

(  Article  de  M,  GARRAN  DE  CoULON , 
avocat  au  parlement.  ) 

DENRÉE  DE  TERRE  ,  ou  vigne,  appelée 
dans  la  baffe  latinité,  denariatafeu  deneratay  vet 
denairada  terra  feu  vinea,  efl  une  certaine  étendue 
ou  mefure  de  terre  ou  vigne  ,  dont  le  loyer  ou 
fermage  annuel  étoit  originairement  de  la  valeur 
d'un  denier,  fuivant  la  monnoie  qui  avoit  cours 
alors. 

On  voit  dans  nos  anciennes  lois  ,  que  le  fou 
monnoie  valoit  12  deniers,  comme  le  vaut  en- 
core notre  fou  numéraire. 

Ainfi  dans  les  anciens  baux  à  cens  ou  à  rente, 
faits  du  tems  de  faint  Louis,  dans  lefquels  on 
donnoit  un  arpent  de  terre  pour  une  redevance 
annuelle  d'un  fou ,  qui  étoit  alors  non  pas  une 
(impie  marque  de  reconnoiflance  de  la  directe, 
mais  la  véritable  valeur  du  produit  annuel  de 
la  terre  ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'une  Denrée  de 
terre  dont  le  loyer  annuel  étoit  alors  d'un  de- 
nier, étoit  la  douzième  partie  de  l'arpent,  de 
de  même  qu'elle  produifoit  la  douzième  partie 
du  loyer. 

Il  eft  encore  d'ufage  dans  la  plupart  des  pro~ 
vinces,  de  compter  la  quantité  dos  terres    par 
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arpens  ;  en  d'autres  on  compte^par  journaux  ou 
journels  ;  en  d'autres  par  acres. 

En  quelques  endroits  le  journal  ou  journel  efl 
la  même  chofe  que  l'arpent  ;  mais  ces  différentes 
mefures  ne  font  pas  par-tout  égales. 

Les  journaux  ou  journels  n'ont  pas  par-tout 
la  même  étendue  du  terrein  ,  &  ne  fe  rapportent 
pas  exactement  avec  l'arpent  ;  en  quelques  lieux 
l'acre  efl  plus  grand  que  l'arpent,  en  d'autres  lieux 
il  efl:  moindre. 

La  mefure  principale  des  terres  ayant  été 
réglée  différemment,  félon  l'ufage  de  chaque 
pays ,  le  nombre  des  Denrées  qui  compofent 
l'arpent  ou  journel  a  aulîi  beaucoup  varié  :  la 
Denrée  de  terre  n'eft  plus  précisément  la  dou- 
zième partie  de  l'arpent  ou  journal,  ni  un  objet 
d'un  fimple  denier  de  loyer;  dans  les  pays  où  les 
parties  de  l'arpent  ou  journel  fe  comptent  par 
Denrées  ,  le  nombre  n'en  eft  pas  par-tout  égal  ; 
la  Denrée  efl  communément  la  huitième  partie 
de  l'arpent  ou  journal;  en  d'autres  endroits  le 
journal  ne  contient  que  fix  Denrées ,  comme  à 
Saint-Brice  dans  l'Auxerrois ,  &  à  Vitry. 

La  Denrée  fe  fubdivife  elle-même  en  plufîeurs 
portions  ;  en  quelques  endroits  elle  fe  divife 
en  deux  maillées,  &  chaque  maillée  contient 
quarreau. 

En  plufîeurs  cantons  la  Denrée  ne  contient 
que  vingt  verges. 

A  Vitry  chaque  Denrée  contient  quatre- vingt 
perches. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  rien  d'uniforme  ni  fur  la 
mefure  principale  dont  on  fe  fert  pour  compter 
tes  terres,  ni  fur  les  divifions  &  fubdivifîons  de 
k  mefure  principale. 
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r  Àintî  l'on  ne  peut  pas  donner  de  règle  furie 
nombre  de  Denrées  qui  compoient  l'arpent  ou 
journal,  ni  fur  le  nombre  de  maillées,  quar- 
reaux  ou  verges  ,  ou  autres  portions  dont  la 
Denrée  eft  compofée  ;  tout  cela  dépend  de 
l'ufage  de  chaque  lieu.  Dans  une  même  province 
ou  coutume,  il  y  a  fouvent  plufieurs  mefures 
différentes. 

Lors  donc  qu'il  eft  queftion  de  l'interpré- 
tation d'un  acte  ancien  ,  portant  concelÏÏon  d'un 
certain  nombre  de  Denrées  de  terre  ou  vigne, 
dont  la  contenance  n'eft  pas  défignée  autrement, 
c'eft  aux  titres  comtemporains  &  à  l'ufage  du 
lieu  qu'il  faut  avoir  recours  pour  déterminer 
l'étendue  que  doit  avoir  chaque  Denrée  ;  &  fi  le 
nombre  des  Denrées  n'eft  pas  fixé  par  l'acte,  qu'on 
ait  feulement  concédé  ou  accenfé  un  arpent  pour 
en  fixer  l'étendue ,  il  faut  y  comprendre  le  nombre 
ordinaire  de  Denrées ,  dont  l'arpent  eft  compafé 
fuivant  l'ufage  du  lieu. 

On  auflî  appelé  Denrées ,  les  marchandifes  de 
comeftible  qui  fe  vendent  dans  les  marchés  , 
parce  qu'anciennement  on  avoit  pour  quelques 
deniers  fa  provifion  journalière  de  ces  fortes  de 
chofes. 

(  Article  de  M.  Boucher  d^Argjs  ,  avocat 
au  parlement,  ) 

DENT  &  JASILHA.  Le  mot  Dent  a  une 

fignification  particulière  dans  la  coutume  de 
Béarn  ,  rubrique  de  Bocages ,  article  9.  Il  y  eft 
fait  mention  des  fervitudes  de  Dent  &  Jafilha. 
ce  La  fervitude  de  Dent ,  dit  Laurière  ,  dans  le 
:»  for  de  Béarn,  rubrique  de  Bocages,  article 
*>  J>,  eft  le  droit  de  faire  paître  fon  troupeau  : 
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*>  &  la  fervitude  de  Jafilha  efb  le  droit  de  \& 
»  faire  coucher  fur  une  terre.  J'ai  appris  de 
a>  M.  du  C,  avocat  au  parlement,  qu'en  Béarn 
3>  on  fait  faire  de  grandes  cour fes  aux  trou- 
»  peaux ,  &-  que  qui  a  le  droit  de  Jafilha  ou 
»  <f  attentat  fur  une  terre ,  a  droit  d'V  faire  cou- 
»  cher  fon  bétail  pendant  deux  nuits  pour  le 
33  faire  repofer  ^,  (  G.  D.  C.  ) 

DÉPA.RAGEMENT.  Ce  mot ,  dans  fa  ligni- 
fication la  plus  étendue  ,  défigne  un  mariage 
inégal ,  &  dans  lequel  il  y  a  de  la  dlfparité.  On 
doit  diftinguer  deuxefpcces  de  Déparagement , 
celui  qui  fe  rapporte  aux  biens ,  &  celui  qui  fe 
rapporte  aux  perfonnes  même  des  époux. 

On  a  parlé  de  la  première  efpèce  de  Dépa- 
ragement à  Tarticle  Aparagement.  On  va  faire 
ici  quelques  obfervations  fur  la  féconde  efpèce, 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  la  difpropor- 
tion  de  la  qualité  des  perfonnes  paroît  être  l'ac- 
ceptation primitive  &  le  fens  propre  du  mot 
Déparagement. 

Le  choix  d'un  mari  pour  les  filles  nobles  n'a 
pas  toujours  été  comme  aujourd'hui,  l'unique 
affaire  d'elles  &  de  leurs  parens.  L'Incapacité  des 
femmes  pour  le  fervice  militaire ,  dans  le  tems 
où  ce  fervice  étoit  une  obligation  naturelle  du 
vaffelage,  ne  permettoit  pas  à  celles  qui  pofTé- 
doient  des  fiefs  de  relier  dans  le  célibat  ;  les 
veuves  mêmes  n'étoient  difpenfées  de  l'obligation 
de  fe  marier  qu'à  l'âge  de  6o  ans,  fuivant  les 
aM/es  de  Jérufalem ,  où  l'on  trouve  des  détails 
fort  extraordinaires  fur  cet  objet  dans  les  chapi- 
tres 177,178,  179,  244&fuivans. 

Les  feigneurs  à  qui  il  importoit  d'avoir  des 
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vaffaux  affectionnés  à  leur  fervice,  fe  mirent  fur 
le  pied  de  choifir  eux-mêmes  les  maris  de  leurs 
vaffalles ,  ou  feulement  de  concourir  à  ce  choix, 
fuivant  les  diflerens  lieux.  On  peut  confulter 
encore  là  -  deffus  les  affi/es  de  Jérujalem  ,  & 
les  établijjemens  de  jaint  Louis ,  livre  1  ,  cha- 
pitre 63. 

Le  droit  des  feigneurs  étoit  à-peu-près  abfolu 
en  Angleterre ,  en  EcolTe  ,  en  Normandie  &  en 
Bretagne,  où  ils  avoient  la  garde  de  leurs  vaffaux: 
&  de  leurs  vaffalles  mineures.  Les  vaflaux  mêmes 
ne  pouvoient  fe  marier  fans  le  confentement  de 
leurs  feigneurs  ,  ou  refufer  la  femme  qu'il  leur, 
offroit  y  fans  payer  un  droit  confidérabîe  >  mais 
la  fille  ou  la  veuve  qui  fe  marioit  de  fou  chef 
perdoit  fa  tenure  ou  fon  douaire. 

Les  feigneurs  abusèrent  fouvent  de  ce  droit 
pour  marier  leurs  vaffalles  à  des  gens  fans  naif- 
fance  qu'ils  vouloient  favorifer ,  &  même  à  leurs 
domefeiques  ou  à  leurs  vilains.  Une  des  difpo- 
fitions  de  la  grande  charte  d'Angleterre  porte 
expreffément  que  les  feigneurs  ne  pourront  dé- 
parager  les  héritiers  ,  ni  les  marier  fans  le  coa- 
fentement  de  leurs  parens  ;  &  l'on  trouve  une 
loi  (Semblable  pour  l'Ecoffe,  dans  le  chapitre  33 
du  quoniam  Acackiamenta, 

Les  articles  1 1 1  de  l'ordonnance  d'Orléans  , 
&  281  de  celle  de  Blois,  détendent  aufïi  aux  fei- 
gneurs ,  fous  peine  de  rapt  &  de  privation  de 
nobîeffe ,  ces  attentats  fur  la  perfo.nne  de  leurs 
yaflàllçs  >  §c  l'on  y  voit  qu'ils  obtenoient  quel- 
quefois des  lettres  de  cachet  pour  écarter  toutes 
les  oppofitions. 

Ces  abus  font  entièrement  celles  aujourd'hui.. 
La  coutume  de  Normandie  eft  la  feuie  qui  aflli- 
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jettifïe  les  filles  mineures  à  demander  le  confen- 
tement  du  feigneur  dont  elles  font  les  vafTalles. 
Mais  cette  déférence  n'eft  néceflaire  que  dans 
le  cas  de  garde  feigneuriale,  afin  de  la  faire 
cefïer ,  &  les  feigneurs  ne  peuvent  le  refufer. 

La  prohibition  de  déparager  les  filles ,  en  les 
mariant  à  des  perfonnes  d'une  condition  infé- 
rieure ,  ne  concerne  donc  plus  que  leurs  parens  , 
&  elle  ne  fe  retrouve  que  dans  un  petit  nombre 
de  coutumes.  Celles  d'Anjou  &  du  Maine  font, 
je  crois,  les  feules  qui  chargent  le  père  noble 
cfemparager  fes  filles  noblement,  &  la  peine 
même  du  Déparagement  n'y  eft  rien  autre 
chofe  que  le  droit  de  venir  à  la  fucceflîon, 
dont  le  mariage  noble  lesauroit  exclues  de  plein 
droit. 

L'article  24.1  de  la  coutume  d'Anjou  porte , 
ce  que  fi  le  père  noble  donne  moins  en  mariage 
fa  qu'il  ne  lui  fut  échu  de  la  fucceflîon,  &  ne 
3>  lui  eût  -  iil  donné  qu'un  chapeau  de  rofes  , 
3>  c'eft  à  favoir  quelque  léger  don  de  mariage  ; 
3>  mais  qu'elle  foit  mariée  &  emparagée  noble- 
»  ment  par  le  père ,  fi  ne  peut-elle  rien  demander 
»  en  fucceflîon  direcle  de  père  &  de  mère,  ne 
»  représentation  d'hoir  mâle,  s'il  ne  lui  eft  ré- 
»  fervé  en  faifantle  mariage  ;  mais  peut  fuccéder 
»>  à  fes  frères  &  feeurs ,  &  autres  fucceflions 
*>  collatérales  ,  par  la  manière  deflus  déclaré  », 

L'article  242  ajoute,  ce  qu'autre  chofe  eft ,  fi 
*>  l'homme  noble  marie  fa  fille  à  un  homme  non 
»  noble  ,  ou  que  fans  le  père  icelle  fille  eût  été 
»  mariée  noblement  ;  car  en  ce  cas  elle  reviendra 
»  à  fucceflîon  &  héritage ,  &  chofes  immeu- 
»  bîes  de  (qs  père  &mère,  aïeul  &  aïeule ,  en 
»  en  rapportant  le  don  de  fon  mariage  à  elle  faic 
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pr  par  héritage  feulement,  finon  que  exprefle- 
33  ment  elle  eût  renoncé  à  revenir  auxdites  fuc~~ 
33  ceiîions  33. 

Les  articles  256  de  2$y  de  la  coutume  du 
Maine  font  entièrement  femblables. 

Les  coutumes  de  Bretagne,  article  5*57,  de 
Touraine,  article  284,  &  de  Loudunois ,  chap, 
27  ,  article  2(5,  difent  Amplement  qu'il  faut  que 
la  fille  noble  foit  dûment  &  fuffifamment  appa- 
ragée. La  plupart  des  commentateurs  de  ces 
coutumes  entendent  ces  mots  comme  ceux  des 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  c'eft-à- dire, 
que  la  fille  noble  ,  pour  être  exclue  de  la  fuc- 
cefïion  ,  doit  être  mariée  à  un  homme  de  fa 
condition. 

Tel  paroît  être  l'avis  de  Palu  même ,  fuivant 

fon  commentaire  imprimé.  Mais  on  trouve  dans 

le  droit  général  de  la  France ,  de  M.  Cottereau  , 

partie  4 ,  livre  2  ,  chapitre  y  ,  n°.  11 102  ?  une 

note  manuferite  du  même   Palu,  qui  fuppofe 

que  la  noblefTe  du  mari  n'eft  pas  nécefTaire.  H 

furfit,  dit-il,  ce  qu'elle  foit  apparagée  avanta- 

33  geufement  en  biens,  à  perfonne  d'honneur, 

33  qui  ne  fit  ac~le  dérogeant  à  noblefTe ,  car  oa 

3»  peut  ufer  des  termes    de  du  Moulin  fur  le 

a?  confeil  25)  d'Alexandre ,  v.  3,  dummodo  aliàs 

33  filia  honeflè  décerner  collocata  fit  :  en  ce  cas 

3>  félon  l'avis  que  j'ai  vu  en  une  confultation  de 

33  deux  célèbres  avocats  du  parlement ,  elle  fe- 

33  roit  fuffifamment  apparagée ,  auquel  avis  je 

33  fouferis  33. 

Du  Pineau,  fur  l'article  42  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  prétend  que  la  fille  mariée  à  un  anobli 
n'eft.  pas  exclue.  Cette  queftion  peut  fourfrir  des 
difficultés  ;  mais  l'exclufion  a  inconteftablement 
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lieu  à  l'égard   de  la    fille   d'un  anobli   dont  M 
{uccefÏÏon  fe  partage  noblement. 

Voyez  les  commentateurs  des  coutumes  d*  Anjou  ^ 
'du  M  aine  ,  de  Tour  aine  ,  du  Ludonois  &  de  Bre- 
tagne ,  &  l'article  Deparager. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon  â 
avocat  au  parlement,  ) 

DÉPAREILLEMENT  DE  FIEF.  Ceft  la 
tranflation  d'un  fief  des  mains  d'un  noble  à  un 
roturier. 

Quoique  les  roturiers  ne  fufTent  point  inca- 
pables de  pofféder  des  fiefs ,  ils  en  pofïedoient 
néanmoins  fort  peu  avant  que  l'enthoufiafme  des 
croifades,  l'établifTement  des  communes  &  Ja 
renaiflance  du  commerce,  des  arts  &  du  luxe  , 
euffent  mis  les  richefTes  dans  leurs  mains  ,  & 
obligé  les  feigneurs  à  vendre  leurs  plus  beaux 
domaines  :  comme  les  fiefs  afTujettifïbient  encore 
leurs  pofleffeurs  au  fervice  militaire,  les  rotu- 
riers qui  les  achetoient  demandoient  fouvent 
à  être  difpenfés  de  cette  obligation  ,  &  les  fei- 
gneurs leur  vendirent  cette  difpenfe  comme  tout 
le  refte.  C'eft  ce  qu'on  appeloit  abrègement  de 
fiefs,  &  ce  qui  a  principalement  produit  tant 
d'abonnemens  de  fief,  les  francs  -  aïeux  im- 
parfaits ,  &  la  tenure  à  franc  -  devoir.  Voyez 
le  gloffazre  du  droit  françois ,  au  mot  Devoir,  6» 
l'article  Franc-devoir. 

Comme  cet  abrègement  dimïnuoit  les  droits , 
non  -  feulement  du  feigneur  immédiat ,  mais 
même  de  feigneurs  médiats  ,  il  fallut  aufîi  avoir 
leur  agrément  pour  empêcher  la  dévolution  des 
fervices  à  leur  profit.  On  traitoit  donc  avec  eux 
Cous 3  en  remontant  jufquau  roi*  ou  jufqu'au 
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0uc,  ou  feulement  jufqu'au  comté,  &c.  fuivant 
les  ufages  des  lieux. 

Nos  rois  érigèrent  bientôt  en  impôt  cette 
compofition  ,  &  ils  l'exigèrent  indifrincfcement , 
foit  que  le  fervice  du  fief  fût  abrégé ,  foit  qu'il 
ne  le  fût  pas.  C'eft  là  l'origine  du  droit  de 
franc -fief,  comme  on  l'établit  fous  ce  mot.  Bien 
des  feigneurs  fuivirent  cet  exemple,  &  de  là 
naquit  le  préjugé  que  les  roturiers  étoient  in-^ 
capables  de  polféder  des  fiefs  ,  &  que  ces  tenures 
foufFroient ,  pour  ainfi  dire  ,  une  dégradation  & 
un  Dépareillement,  en  paiTant  des  mains  des 
nobles  dans  les  leurs. 

Les  chapitres  28  &  123  des  coutumes  de 
Dun-le-Roi ,  qu'on  trouve  dans  le  recueil  de  la 
Thaumaflière  &  dans  le  coutumier  général  de 
Richebourg ,  exigent  cette  compofition  de  fei- 
gneur  en  feigneur  ,  en  remontant  jufqu'au  roi, 
îorfqu'il  y  a  Dépareillement  de  fief,  ou,  comme 
le  dit  le  texte  même  du  chapitre  128  ,Ji  la  choje 
efl  acquife  de  noble  à  non  noble.  Mais  cela  ne 
s'obferve  plus  dans  cette  partie  même  du  Berry* 

Voyez  V article  Franc-fief. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

DÉPÊCHEMENT  ou  DÉPESCHEMENT 
DE  FIEF.  On  a  dit  autrefois  ce  mot  pour, 
indiquer  le  dépié  ou  le  démembrement  de  fief. 
On  le  trouve  ainfi  employé  dans  les  lettres  don- 
nées par  Philippe  VI  en  1342,  pour  l'évêché  de 
Bayeux.  Voyez  le gloffarium  novum  de  dom  Car^ 
pentier  ,  au  mot  feudum  dividere.  (  G.  D,  C.  ) 

DÉPENS.  Page  91  ,  ligne  9 ,  fupprime^  cette, 
ligne  &tout  ce  qui  fuit  }juj qu'au  quatrième  alinéa 
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de  la  page  $6,  biclufivemenr,  &  Jiibjlhue\-y  ce  cfuâ 
vous  aile  %  lire  : 

A  l'égard  des  Dépensqui  s*adjugent  au  parle- 
ment de  Paris,  on  fuivoit  autrefois  le  règlement 
fait  par  cette  cour  le  26  août  1665  ;  mais  comme 
depuis  ce  règlement  les  prix  des  denrées  font 
considérablement  augmentés  ,  &  que  d'ailleurs 
il  contenoit  quantité  d'articles  à  fupprimer  à 
caufe  des  changemens  que  l'abrogation  de  divers 
anciens  droits  &  l'établifTement  de  quelques  nou* 
veaux  avoient  introduits  dans  la  taxe  des  Dé- 
pens ,  il  a  été  publié,  en  1778  ,  un  nouveau  tarif 
que  nous  avons  rapporté  au  mot  Frais  ,  &  qui 
fert  aujourd'hui  de  règle  ,  tant  pour  cette  cour 
que  pour  les  autres  juridictions  de  l'enclos  du 
palais  qui  y  rerTortiflTent. 

Page  IOO  ,  à  la  fin,  ajoute^: 

Comme  il  arrivoit  fouvent  que  les  appels  in- 
terjetés de  la  taxe  des  Dépens  ,  qui  avoient  été 
liquidés  par  les  fentences  rendues  dans  les  lièges 
fubalternes ,  donnoient  lieu  à  des  procédures  en 
caufe  d'appel  qui  excédoient  les  Dépens  de  la 
caufe  principale  ,  le  procureur  général  du  roi  au 
parlement  de  Paris  a  préfenté  une  requête,  dont 
l'objet  a  été  de  faire  régler  la  manière  de  pro- 
céder fur  ces  fortes  d'appels  :  en  conféquence  , 
cette  cour  a  rendu,  le  7  mai  1782,  un  arrêt  dont 
voici  le  difpofitif  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  articles  y ,  28  , 
33  30,  31  &  33  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
33  i66j  feront  exécutés  :  ce  faifant,  que  les 
33  parties  qui  auront  obtenu  des  condamnations 
>a  de  Dépens  par  des  fentences  rendues ,  foit  à 
»  l'audience  ,  foit  en  procès  par  écrit,  dans 
33  les  juftices   royales  fubalternes  &  dans  les 

99  juftices 
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k»  juftices  des  hauts-jufticiers  ,  lefqueîs  Dépens 
33  doivent  être  liquidés  par  lefdites  fentences , 
sa  feront  tenues ,  en  fignifiant  les  fentences  ,  do. 
sa  donner  copie  au  parties  qui  auront  été  con- 
33  damnées  ,  du  mémoire  des  frais  qui  auront 
33  été  réglés  par  les  premiers  juges  :  laquelle 
33  copie,  ainfi  que  la  fignification,  y  compris 
33  tous  les  droits  &  débourfés ,  entreront  feu- 
33  lement  en  taxe  pour  la  fomme  de  vingt  fous  : 
33  ordonne  qu'en  cas  d'appel  de  la  taxe  des  Dé- 
3>  pens  dans  les  fièges  royaux  où  reffortilTent  les 
33  les  appels  des  juges  fubalternes,les  aifignations 
33  poury  procéder  feront  données  par  un  fimple 
33  exploit,  fur  lequel  il  ne  fera  fait  d'autre  pro- 
33  cédure  que  la  repréfentation  au  greffe  &  la 
33  confignation  de  l'amende ,  avec  un  acte  de  la 
33  part  de  la  partie  la  plus  diligente,  portant 
33  déclaration  qu'il  a  mis  (es  pièces  &  le  mémoire 
»  de  frais  fur  lefqueîs  la  taxe  à  été  faite  lors  de 
33  la  liquidation  ,ou  la  copie  fignifiéedudit  mé- 
33  moire  ,  entre  les  mains  du  premier  officier  du 
33  fiège,  pour  être  par  lui  flatué  fur  l'appel  ainfi 
93  qu'il  appartiendra ,  avec  fommation  à  la  partie* 
33  à  qui  l'acte  fera  fignifié,  de  faire  le  femblable 
33  de  fa  part,  dans  le  délai  de  trois  jours,  &  de 
33  croifer,dans  le  même  délai,  les  articles  qui 
33  lui  font  grief,  s'ils  n'ont  pas  encore  été  croifés, 
33  fïnon  qu'elle  en  demeurera  forclofe.  Ordonne 
33  que  fi  les  juftices  fubaîternes ,  foit  royales, 
33  foit  feigneuriales,  relTortiffent  nuement  en  la 
33  cour,  les  affignatioHS  ,  pour  procéder  fur  les 
33  appels  de  la  taxe  dos  Dépens,  feront  don- 
33  nées  en  vertu  d'une  commilfion  prife  en  chan- 
33  ceîlerie;  qu'il  ne  fera  point  fait  d'autres  pro- 
33  cédures  fur  lefdites  affignations ,  eue  la  pré- 
Supplém,  Tome  VIL  $ 
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3>  Tentation  au  greffe  &  laconfignation  d'amende., 
33  avec  un  avenir  à  l'audience,  conformément  à 
33  l'article  30  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
53  1667  ,  &  que,  jufqu'au  jugement  de  l'appel  , 
w  il  fera  furfis  au  payement  des  Dépens  liquidés 
?3  par  les  premiers  juges  :  ordonne  que  fi  l'ap- 
33  pelant  fuccombe  dans  fon  appel ,  il  fera  con- 
33  damné  en  l'amende  &aux  Dépens  de  la  caufe 
33  d'appel  ;  que  dans  le  cas  où  la  taxe  fera  in- 
33  flrmée  ou  réduite,  il  fera  fbtué  fur  les  Dépens 
33  de  la  caufe  d'appel  fuivant  la  prudence  des 
33  juges,  &  que,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  les 
33  Dépens  de  la  caufe  d'appel  feront  liquidés  par 
33  le  même  jugement ,  fans  qu'on  puifle  fignitier 
*»  aucune  déclaration  de  Dépens  :  ordonne  que 
33  le  préfent  arrêt  fera  imprimé ,  lu  &  publié  , 
33  l'audience  tenante  des  bailliages  &  fénéchauf- 
33  {ées  du  reflbrt  de  la  cour ,  infcrit  fur  les 
33  registres  defdits  lièges  ;  qu'il  fera  pareillement 
35  lu  &  publié  l'audience  tenante  des  juftices 
33  royales ,  fubalternes ,  &  des  autres  juftices 
33  fubalternes,  &  infcrit  fur  les  regiftres  defdites 
33  juftices  ;  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur 
33  général  du  roi  dans  les  fièges  royaux,  &  aux 
33  procureurs  fifcaux  des  juftices  fubalternes, 
*3  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt.  Se 
33  d'en  certifier  le  procureur  général  du  roi  ;  or- 
33  donne  en  outre  que  ledit  préfent  arrêt  fera 
33  lu  &  publié  à  la  communauté  des  avocats  & 
33  procureurs  de  la  cour ,  &  infcrit  fur  les  re^ 
33  giftres  de  ladite  communauté.  Fait  en  par-* 
13.  lement ,  &c.  33 

DÉPIÉ  DE  FIEF,  Page  1  j*o ,  après  la  ligne 

an^e ,  ajoute^  ; 
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tl  faut  avouer  néanmoins  quel'ufage  univerfel 
de  l'Anjou  &  du  Maine,  &  même  de  la  Tou- 
raine  &  du  Loudunois ,  eft  conforme  au  fenti- 
ment  de   Livonnière.  Il   n'y  a  pas  d'exemple 
d'une  demande  en  Dépié  de  fief  qu'on  ait  fondée 
fur  le  défaut   de  rétention  de  la  valeur  de  la 
totalité  d'un  fief,  en  y  comprenant  celle  de  tous 
les  fiefs  &  cenfives  qui  en  relèvent.  On  fe  con- 
tente de  prendre  pour  règle  les   plus  anciens 
titres ,  &  l'on  ne  comprend  dans  l'eftimation  de 
fief  dont  on  demande  le  Dépié ,  la  valeur  des 
fiefs  &  des  cenfives  qui  en   relèvent,  qu'autant 
qu'il  eft  effectivement  prouvé  que   ces  mou- 
vances   faifoient  autrefois    partie  du  domaine 
du  fief  dans  un  tems  connu»  Lorfque  les  plus 
anciens   titres  portent  ces  fiefs  &  ces  cenfives 
dans  leur  qualité  de  mouvances ,  on  fe  contente 
de  les  comprendre  en  cette  qualité  dans  l'efti- 
mation du  fief,  pour  examiner  s'il  y  a  Dépié 
ou  non. 

On  peut  juftifier  cette  manière  d'opérer,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  cenfives ,  par 
une  réflexion  que  Pocquet  deLivonnière  n'a  point 
faite.  On  fait  que  les  baux  à  cens  étoient  au- 
trefois de  véritables  arrentemens  où  le  cens 
annuel  équivaloit  le  plus  fouvent  au  revenu  du 
fonds.  Aulîî  penfoit-onque  bien  loin  de  diminuer 
le  fief,  ces  aliénations  en  augmentoient  le 
produit ,  comme  on  l'a  obfervé  aux  mots  Dé- 
membrement &  Démission  de  foi.  Si  les 
travaux  des  cenfitaires  ont  donné  dans  la  fuite 
une  plus  grande  valeur  à  des  fonds  incultes;  fi 
les  révolutions  du  commerce  ont  diminué  celle 
des  cens  en  argent ,  le  vaffal  qui  n'avoit  porté 
aucune  atteinte  à  la  valeur  de  fon  fief,  lots  de 
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l'accenfement ,  ne  doit  pas  fouffrir  de  ces  évé- 
nemens  auxquels  il  n'a  eu  aucune  part.  Il  fuffit 
qu'il  n'ait  fait  aucunes  aliénations ,  propres  par 
leur  nature  à  empirer  fon  fief,  pour  qu'il  ait  le 
droit  d'en  faire  à  l'avenir  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qui  elt  permis  par  la  coutume. 

DÉPORT.  Page  204,  avant  le  pénultième 
alinéa ,  ajoute^  .* 

Le  fieur  Rotton  ,  curé  de  la  paroiiTe  de  la 
Pernelle,  diocèfe  de  Coutances,  étant  mort  le 
famedi-faint  de  l'année  I776,àfept  heures  du 
foir ,  l'évêque  de  Coutances  &  l'archidiacre  af- 
fermèrent les  dîmes  &  droit  de  Déport  au  fieur 
Levier ,  nommé  à  la  cure  de  la  Pernelle. 

La  demoifelle  "Rotton  ,  héritière  du  défunt 
curé  ,  prétendit  que  les  fruits  de  l'année  lui  ap- 
partenoient,  le  fieur  Rotton  étant  décédé  le 
iamedi-faint ,  non-feulement  après  l'eau  bénite, 
mais  à  fept  heures  du  foir,  &  le  juge  de  Va- 
logne  les  lui  accorda  :  fur  l'appel  de  M.  l'évêque 
de  Coutances,  de  l'archidacre  &  du  curé,  la 
caufe  fe  réduifit  à  ce  point  fimple. 

Lors  du  concile  provincial  de  n 89,  l'année 
commençoit  à  pâques  ;  la  bénédiction  du  feu, 
de  l'eau  &  du  cierge  pafchal  fe  faifoit  la  nuit , 
&lameffe,  qui  commence  immédiatement  après, 
ne  commençoit  qu'à  minuit ,  &  par  conféquent 
l'année  commençoit  après  labénéclion  du  cierge 
pafchal. 

De  ce  que  l'églife ,  pour  des  raifons  de  dé- 
cence, &  à  caufe,  comme  le  dit  un  évêque 
d'Avranches ,  depuis  archevêque  de  Rouen , 
dans  fon  traité  des  offices  divins,  que  la  nuit 
fourniffoit  à  plufieurs  des  occafions  de  débau- 
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ches  ,  a  changé  Tordre  en  faifant  célébrer  l'office 
dès  le  famedi  matin  :  cela  a-t-il  changé  le  droit 
des  curés  fur  les  fruits  des  bénéfices  ? 

Par  arrêt  du  10  mars  1778  ,  le  parlement  de 
Rouen  décida  la  négative;  &  en  réformant 
la  fentence  du  juge  de  Valogne,  il  adjugea 
les  fruits  au  fieur  Levier ,  comme  fermier  duj 
Déport. 

Page  212,  ligne  16,  fupprime^  cette  ligne 
&les  deux  fuivantes  , pour y  jubjlituer  ce  que  vous 
alle^  lire  : 

En  vertu  de  ce  droit ,  le  feigneur  jouit  pen- 
dant une  année  du  revenu  du  fief  de  fes  vafTaux: 
mineurs  de  minorité  féodale  ,  lorfqu  ils  ne  font 
pas  fous  le  bail  ou  garde-noble  de  leur  père 
ou  de  leur  mère  ,  à  la  charge  de  donner  une 
partie  de  ce  revenu  pour  la  nouriture  des 
mineurs. 

Même  page  7  fupprime^  les    quatre  dernières 
lignes  &  les  quatre  premières  de  la  page  21 3  ,  & 
Jubftitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Il  paroïtque  le  Déport  de  minorité  a  la  même 
origine  que  la  garde  &  fon  profit.  Lorfque  la 
nécefïité  de  faire  le  ferviccdu  fief  eut  fait  intro- 
duire le  droit  de  bail  ou  garde-noble  ,  les  char-' 
gcs  de  cette  garde  empêchoient  fouvent  les  pro- 
ches parens  des  mineurs  de  l'accepter.  Ils  étoient' 
obligés,  non-feulement  de  fervir  les  fiefs  ,  d'ert 
faire  hommage,  de  d'en  payer  le  rachat,  mais 
au fli  d'élever  les  mineurs  &  d'entretenir  leurs 
fiefs  en  bon  état,  fans  pouvoir  recourir  aux 
biens  roturiers  ,  quelque  mince  valeur  qu*euf- 
fent  les  fiefs.  Enfin  ils  dévoient  acquitter  leurs 
dettes  ,  &  on  leur  avoit  abandonné  pour  celai 
les  meubles  des  mineurs- 

ï  3 
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Lorfque  ces  charges  empêchoîent  les  parens 
d'accepter  la  garde ,  le  feigneur  faififîbit  par 
défaut  d'homme^  jufqu'àce  que  les  mineurs  euf- 
fent  atteint  leur  âge.  Mais  iln'étoit  pas  tenu  des 
charges  de  la  garde.  Il  ne  devoit  même  des  ali- 
mens  aux  mineurs  qu'autant  qu'il  n'y  avoit  pas  des 
biens  roturiers  (uffifans  pour  les  nourrir. 

Pour  parer  cet  inconvénient,  on  imagina  di- 
vers moyens.  Le  principal  fut  d'autorifer  les 
parens  à  prendre  la  garde  fans  profit ,  c'eft-à- 
dire,  la  tutelle  des  mineurs,  &  d'obliger  le  fei-r 
gneur  à  leur  donner  fouffrance.  Voyez  lafeâion 
a  de  fart.  Garde-noble. 

Dans  quelques  provinces  ,  &  particulière- 
ment dans  celle  qui  touchoit  à  la  Normandie  & 
à  la  Bretagne ,  où  le  droit  de  garde  feigneu- 
riale  étoit  en  ufage  ,  les  feigneurs  ne  voulurent 
pas  foufirir  que  perfonne  prît  l'adminiftration 
des  fiefs  des  mineurs  à  titre  de  tutelle  ou  de 
curatelle  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  rendît  la  foi  & 
hommage  pour  couvrir  le  fief;  &  comme  cette 
prédation  d'hommage  opéroit  une  mutation , 
ils  exigoient  des  tuteurs  le  droit  de  rachat 
îorfqu'iîs  n'étoient  pas  afTez  proches  parens  du 
défunt  pour  en    être  exempts. 

Voilà  le  fondement  du  droit  de  Déport  de 
minorité  ,  qui  n'a  pas  toujours  été  borné  aux 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ;  il  avoit  lieu 
dans  plufieurs  autres  provinces  ,  foit  fous  ce 
nom  ,  foit  fous  celui  de  rachat.  L'ancienne  cou- 
tume de  Montargis  l'accordoit  aux  feigneurs  , 
&les  tuteurs  doivent  encore  aujourd'hui  le  droit 
de  rachat  dans  la  partie  du  Berry  qui  y  eft  fu~ 
jette.  Voye^  la  Thaurnafïière ,  fur  V 'ancienne  cou- 
tume de  Montargis ,  tit.  i  y  art.  27.  Un  acte 
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d'échangé  fait  par  une  abbaye  de  Champagne 
en  16  jf  ,  énonce,  entr'autres  droits,  ceux  de 
privage  d'âge  &  de  Déports»  Voyez  V article  P ri- 
vage d'âge. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  droit  de  Déport  eft  très- 
ancien  dans-  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 
On  trouve  à  la  fin  du  traité  du  droit  de  garde,' 
de  Renufïbn ,  &  dans  les  ordonnances  du  Louvre  j 
une  efpèce  de  déclaration  donnée  parfaint-Louis 
en  1246 ,  touchant  le  bail  &  rachat  dans  ces 
deux  provinces.  On  y  voit  que  le  droit  de  bail 
avoit  lieu  en  faveur  des  parens  les  plus  proches 
que  les  mineurs  avoient  du  côté  du  défunt  ; 
que  tous  ces  baillifles  dévoient  le  rachat ,  dans 
le  cas  ou  les  héritiers  le  doivent  encore  dans 
ces  deux  coutumes  ;  le  père ,  la  mère ,  les  frères 
&  les  fceurs  en  étoient  exempts  ;  mais  les  ma- 
ris   les  filles  &  les  veuves  le  dévoient. 

Cette  jurifprudence  fubfïfta,  fans  altération  , 
jufqu'à  la  nouvelle  rédaction  des  deux  coutumes, 
en  iyoo.  On  avoit  feulement  exclu  du  bail  les 
parens  collatéraux  trop  éloignés;  mais  le  rachat 
étoit  toujours  dû  dans  tous  les  cas  où  il  l'étoit- 
autrefois ,  &  même  à  chaque  changement  de 
bail  :  car  tant  de  bails ,  tant  de  rachats ,  dit  l'an- 
cienne coutume  d'Anjou.  A  plus  forte  raifon 
étoit-il  dû  par  les  tuteurs  des  mineurs ,  qui  dé- 
voient encore  faire  la  foi  &  hommage  pour  les 
fiefs  de  leurs  pupilles  dans  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine. 

Lors  de  la  déclaration  de  iyoo  ,  on  conferva^ 
le  droit  de  bail  au  père  &  à  la  mère  du  mineur 
feulement.  Il  ne  fut  donc  plus  queition  de  rachat, 
en  cas  de  garde:  mais  on  ne  changea  rien  d'ailleurs 
aux  anciens  ufages ,  relativement  au  rachat  des 

Ï4 
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tuteurs  &  curateurs.  C'eft  ce  qu'on  p  eut  voir  dâftë 
Tart.  106  de  la  coutume  d'Anjou.  Cet  article  per- 
met au  feigneurde  faifir,  à  défaut  d'homme,  le 
£ef  des  mineurs ,  à  la  charge  d'en  reftituer  les 
fruits  au  tuteur,  qui  fera  tenu  de  fon  côté  de  lut 
faire  hommage  ,  ùfervir  le  fief.  L'art.  107^ joute 
que  le  feigneur  fera  tenu  de  recevoir  le  tuteur  ou 
curateur  à  hommage;  &  lui  reçu,  dit  la  coutume, 
fans  aucune  reftricldon ,  ledit  feigneur  aura  les. 
deux  parts  des  fruits  d'un  an  def dites  chof es  kom- 
magies  pour  le  Déport» 

La  coutume  du  Maine  a  des  difpofitions  fem- 
blables. 

L'art.  108  de  la  coutume  d'Anjou  dit  enfin  que. 
le  tiers  fera  laifTé  pour  le  mineur ,  dans  tous  les; 
cas  ou  fa  terre  tombe  en  rachat. 

D'après  tous  ces  textes  ,  il  eft  bkn  extraor- 
dinaire que  Renuflon  ,  &  tous  les  commenta- 
teurs des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  à  l'ex- 
ception de  M.  Olivier  de  Saint- Vaaft,  aient  pré- 
tendu que  le  droit  de  Déport  n'étoit  pas  dûlorf 
que  les  mineurs  n'avoient  ni  père  ni  mère,  & 
qu'il  faut  nécefTairement  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
garde-noble,  &  que  leur  père  ou  leur  mère  l'ait 
refufé  ,  pour  y  donner  lieu.  Cette  opinionn  ne 
porte  fur  aucun  fondement  :  ce  le  droit  de  Dé- 
33  port ,  dit  fort  bien  ce  dernier  auteur ,  a  lieu 
33  fans  contredit  en  faveur  du  feigneur,  lorf- 
30  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  bail,  les  père  & 
33  mère  des  mineurs  les  ayant  prédécédés:  c'eft.  ce 
33  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  22  janvier  175*6: 
33  ainfi  le  droit  de  Déport  a  lieu  au  profit  des 
33  feigneurs  ,lors  même  que  ^es  père  &mère  des. 
33  mineurs  les  ont  prédécédés  33, 

A  plus    forte  raifon  ne  peut-on  pas  dire^ 
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comme  les  commentateurs  &  de  RenufTon  1© 
font  encore ,  que  pour  empêcher  le  Déport ,  iî 
fuffit  que  la  garde-noble  ait  été  acceptée ,  & 
que  le  gardien  ait  fait  hommage  en  cette  qua- 
lité /quand  bien  même  il  fe  déiifteroit  enfuite 
de  la  garde  ;  c'eft  un  principe  de  notre  droit , 
qu'on  ne  peut  pas  fe  défifter  de  la  garde;  quand 
on  Ta  une  fois  acceptée,  &  Ton  voit,  en  tous  cas, 
que  le  feigneur  auroit  toujours  le  droit  d'exiger 
l'hommage  du  tuteur  dans  ce  cas -là,  &  de 
s'en  faire  fervir  le  fief. 

Quoi  qu'il  en   foit,  Dupleflis,  &c. 

Page  1 1  y  y  fupprime^  les  deux  derniers  alinéa  , 
&  fubjïuue^-y  ce  qui  fuit  : 

C'eft  du  moins  là  ce  que  dit  de  Renufïôn, 
dans  le  dernier  chapitre  de  fon  traité  du  droit 
de  garde  ,  n.  ip.  Mais  d'abord  quand  l'arrêt 
rendu  pour  le  duc  de  Mayenne  ,  dont  parla 
Chopin,  auroit  jugé  cela,  il  auroit  bien  jugé, 
puifque  le  Déport  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
échet  un  fief  à  un  mineur  qui  n'a  pas  de  gar- 
dien ou  gardienne  noble,  comme  on  l'a  vu  ci- 
deffus. 

Au  furplus,  cet  arrêt  n'a  point  décidé  la 
queftion  ;  il  a  feulement  jugé  que  le  droit  de 
Déport  avoit  lieu  au  préjudice  de  la  garde-no- 
ble de  la  mère.  Le  même  Chopin  ajoute  à  la; 
vérité  qu'on  a  agité  la  queftion  de  favoir  iî  le 
Déport  étoit  dû  lorfque  le  père  du  mineur  , 
qui  en  avoit  accepté  la  garde-noble  après  le 
décès  de  fa  femme,  prédécédoit  lui-même  avant 
la  majorité  de  fes  enfans.  Cette  queftion  fut, 
dit-il,  appointée,  par  arrêt  du  10  mars  1^88, 
mais  la  provifion  fut  adjugée  au  tuteur, 
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^  Bodereau,  &  de  Renuiîbn  d'après  lui,  cri- 
tiquent avec  tout  auflî  peu  de  fondement  un  au- 
tre arrêt  du  3  avril  1635-,  qui,  en  confirmant 
une  fentence  des  requêtes  du  palais ,  a  con- 
damné le  marquis  de  Vibrais  ,  tuteur  âes  mi- 
neurs de  Vavé ,  à  payer  le  droit  de  Déport  au 
baron  de  Sillé.  Cet  arrêt  n'eft  point  oppofé 
au  texte  de  la  coutume,  comme  le  difent  ces 
deux  auteurs  ;  il  eft  au  contraire  très-conforme 
à  l'efprit  &  à  la  lettre  de  cette  loi. 

C'eft  donc  fans  fondement  que  plufïeurs  au- 
teurs, &c. 

Page  216 ,  après  le  quatrième  alinéa  ,  ajoute^  : 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés  dans  le  traité 
des  fiefs  de  Jacquet,  &  dans  le  dictionnaire  des 
domaines.  On  a  vu  ci-deffus  ce  que  M.  Olivier 
de  Saint-Vaaft  a  dit  du  dernier. 

Le  même  auteur  obferve,  d'après  M.  de 
Parence ,  ce  qu'en  la  caufe  de  M.  le  prince 
33  d'Elbeuf,  demandeur  ,  contre  les  enfans  du 
33  fieur  de  Médemanche  ,  il  a  été  jugé  ,  en  l'an- 
3*  née  1(586  ou  1687,  que  le  droit  de  Déport 
33  ne  pouvoit  être  amoindri  ni  diminué  pour 
33  les  rentes  foncières  créées  à  prix  d'argent ,  & 
33  autres  charges  réelles  qui  n'étoient  point 
33  conftituées  lors  <le  l'inféodation  des  fonds , 
33  &  que  le  vaffal  ne  l'avoit  pu  charger  au  pré- 
33  judice  de  fon  feigneur  33. 

Cependant  un  arrêt  du  grand  confeil,  du 
50  mars  165)5,  qu'on  trouve  dans  le  journal 
du  palais,  a  ordonné  que  le  duc  de  Mazarin 
feroit  payé  du  Déport  à  raifon  des  deux  tiers 
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des  terres  appartenantes  aux  en  fans  de  la  dame 
Malefcot,  fuivant  les  baux ,  déduction  faîte  de? 
charges  réelles  &  foncières ,  fi  aucunes  font  dues. 
Ces  derniers  mots  ne  font  aucune  diftinclion  ; 
mais  la  décifion  dont  parle  M.  de  Parence 
paroît  plus  régulière,  du  moins  pour  les  cas 
où  le  feigneur  n'a  pas  approuvé  les  charges  im - 
pofées  par  fon  variai ,  poftérieurement  à  l'in- 
féodation. 

Enfin  M.  de  Saint- Vaaft  ajoute  que  l'article 
119  delà  coutume  du  Maine  ne  regarde  que 
les  enfans  des  nobles  &  de  ceux  qui  fe  font 
trouvés  anoblis  à  l'inftant  de  leur  décès  ,  puif- 

que  cet  article  porte  :  à  la  charge  de  bailler 

provifion tout  a'mfi  queût    été   tenu  faire 

U  bail, &  qu'on  ne  donne  de  bail  qu'aux 

enfans  des  nobles.  Mais  ce  n'efl  vrai  qu'autant 
qu'on  entendra  par  enfans  des  nobles  ceux  qui 
font  nés  d'un  père  ou  d'une  mère  noble  ;  car 
le  père  ou  la  mère  roturier  a  le  droit  de 
bail  des  enfans  qu'il  a  eus  d'une  mère  ou  d'un 
père  roturier.  Voyez  la  fection  8  de  l'article 
GAFxDE  noble. 

Même  page  ,  avant  les  cinq  dernières  lignes, 
ajoute^  : 

Il  y  auroit  d'autant  moins  d'inconvénient  à 
fupprimer  le  droit  de  Déport,  que  les  feigneurs 
qui  en  jouifTent  y  font  eux  -  mêmes  fujets  en- 
vers le  feigneur  ou  envers  le  roi ,  pour  le  do- 
maine duquel  ce  droit  eft.  d'un  produit  bien 
médiocre. 

DÉPORTATION.  C'eft,  en  termes  de  droit, 
le  tranfport  qui  eft  fait  d'une  per  forme  d'un  lieu 
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dans  un  autre  ,  par  l'autorité  du  prince  ou  par 
celle  de  la  juftice. 

La  Déportation  dans  une  île ,  deportatio  in 
infulam  ,  étoit  une  peine  ufitée  chez  les  romains';, 
celui  qui  étoit  ainfi  déporté  perdoit  les  droits  de 
cité  ,  &  en  conféquence  il  perdoit  auffi  tous  les 
droits  de  puifîance  paternelle  fur  fes  enfans  ;  le 
fils  déporté  étoit  auilî  hors  de  lapuiffance  de  fou 
père. 

La  relégation  dans  une  île ,  qui  étoit  pareille- 
ment une  peine  ufitée  chez  les  romains,  étoit 
différente  de  la  Déportation  ;  celui  qui  étoit 
Amplement  relégué  dans  une  île  ,  n'y  étoit  pas 
tranfporté  &  conduit  de  force ,  il  y  alloit  de  lui- 
même  y  il  confervoit  tous  les  droits  de  cité. 

Voyez  aux  inflituts  de  Juftinien  ,  liv,  i.  tit* 
12,  §.  i  ,  &2. 

Parmi  nous ,  l'enlèvement  qui  eft  fait  en  vertu 
d'ordre  du  roi ,  d'une  perfonne  que  l'on  tranf- 
porté aux  îles  Sainte-Marguerite ,  répond  affez  à 
la  peine  de  la  Déportation. 

La  peine  de  la  Déportation  eft  mife  au  nom- 
bre dus  cas  de  haute-juftice  ,  &:  diftinguée  d'un 
banniffement  par  la  coutume  d'Auxerre,  tit.  i  , 
art.  i ,  qui  porte  que  celui  qui  a  haute-juftice. 
a  juridiction  Se  connoiffance  des  cas  pour  lefquels 
échec  peine  de  mort,  incifions  de  membres, 
fuftiger  ,  flétrir,  pilorier  ,  écheller  ,  bannir  y 
déporter,  &  autres  femblables, 

Dumoulin  ,  dans  fa  note  fur  cet  article  ,  fe  ré- 
crie contre  les  rédacteurs ,  dit  que  ce  terme 
déporter  eft  inconnu  en  France ,  Se  que  parmi 
nous  la  Déportation  eft  comparée  à  un  bannif- 
fement perpétuel,  la  relégation  à  un  banniffe- 
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Xïient  à  temps:  Deportatio  qu'idem  hodie  compas 
ratur perpetuo  ,  relegatio  ,  vero  temporali  exilio. 
Sedhœc  crediculafunt  in  dominis  locorum,  qui  non 
■poffunt   ultra  fuum  territoriurn  ,  &c. 

L'exil  refTembleà  la  relégation  :  aucune  de  ce* 
peines  ne  fait  parmi  nous  perdre  le  droit  de  cité; 
il  n'y  a  que  les  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 
vile ,  comme  le  banniffemefrt  perpétuel  hors  du 
royaume  ,  les  galères  perpétuelles. 

(  Cet  article  ejt  de  M.  BOUCHER  d'ArgiS, 
avocat  au  parlement ,  &c.) 

DEPOT.  Page  238,  à  la  fin  ,  indique^  une, 
note  ,  &  lifi^  en  note  ca  qui  fuit  : 

Formule  d'un  aSle  de  Dépôt, 

Pardevant  les  notaires  ,  &c. 

Eft  comparu  Pierre  Bourenges ,  bourgeois  de  Paris ,  y 
demeurant,  rue....  lequel  a  reconnu  qu'Hélène  Bou- 
tenges,  fa  fœur,  à  ce  préfonte,  lui  a  mis  entre  les  mains 
en  efpèces  au  cours  de  ce  jour,  la  fomme  de  mille  livres, 
pour  caufe  de  Dépôt,  pour  les  lui  garder,  s'obîigeant  &. 
promettant  de  les  lui  rendre,  ou  au  porteur  des  préfentes, 
en  mêmes  efpèces  que  celles  qu'il  lui  a  données  en  g.^rde  , 
toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  :  &  pour  l'exécution 
des  préfentes ,  &c. 

DÉPRÉCATÏON.  Terme  dérivé  du  latin 
deprecatio ,  qui  lignifie  prière  Ce  terme  ,  nou- 
veau dans  notre  langue ,  a  été  introduit  par  Té- 
dit  du  mois  d'avril  175*8 ,  concernant  la  déli- 
vrance des  prifonniers  pour  crimes  qui  fë  trou- 
vent à  l'avènement  des  évêques  d'Orléans  ,  dans 
les  prifons  de  cette  ville. 

Depuis  que  Saint  Euverte ,  évêque  d'Or- 
léans ,  eut  obtenu  de  l'empereur  Confiance  la 
grâce  d'un  criminel^  les  évêques  de  cette  ville 
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étoient  dans  l'ufage  à  leur  avènement  de  donner 
des  lettres  de  grâce  aux  criminels  qui  venoient 
fe  rendre  dans  les  prifons  d'Orléans,  &,  par 
fuccefîion  de  temps  ,  cela  s'étoit  porté  jufqu'à 
un  nombre  très-conlidérable. 

Mais  le  feu  roi  ayant  fait  examiner  cet  ufage  , 
il  nes'eft  pas  trouvé  foutenu  de  titres  d'une  auto- 
rité inébranlable:  les  effets  qu'il  produifoit  ayant 
paru  trop  fufceptibles  d'abus ,  &  n'ayant  d'ail* 
leurs  jamais  reçu  ni  les  bornes  légitimes  ,  ni  les 
formes  régulières  qui  auroient  pu  lui  convenir, 
il  avoit  éprouvé  des  contradictions  de  la  part 
des  principaux  officiers  chargés  de  la  difpenfa- 
tion  de  la  juftice ,  &  du  maintien  de  l'autorité 
du  roi. 

Pour  faire  cefTer  les  incertitudes  qui  s'éle- 
voient  fur  l'effet  de  ces  grâces,  le  roi, par  fon 
édit  du  mois  d'avril  175*8,  aprefcritdes  règles 
à  ce  fujet ,  &  a  ordonné,  entr'autres  chofes,  qu'à 
l'avenir  les  évêques  d'Orléans  pourroient ,  au 
jour  de  leur  première  entrée  &  prife  de  poffef- 
fîon  folemnelle,  donner  aux  prifonniers  qui 
feroient  alors  conflitLés  prifonniers  dans  les  pri- 
fons d'Orléans  pour  crimes  commis  feulement 
dans  l'étendue  du  diocèfe  &  non  ailleurs  ,  autres 
néanmoins  que  les  crimes  qui  font  exceptés 
par  cet  édit ,  leurs  lettres  (Tintercejjion  &  Dép ré- 
cation adrefTantes  au  roi ,  fur  lefquelles  il  feroit 
exoédier  fans  frais  aux  criminels  leurs  lettres  de 
grâce  ,  rémiiïion  ou  pardon  fur  ce  néceflaires 
à  la  fupplication  des  évêques  ,  dont  les  lettres 
de  Déprécation  feroient  attachées  fous  le  con- 
tre feel  ,  &c. 

Cet  édit  eft  rapporté  en  entier  au  mot 
Grâce  ,  où  Ton  peut  voir    les  autres  règles 
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prefcrites  pour  l'admiilîon    de    ces  lettres  de 
Véprécation. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Argis, 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉPUTÉS.  Page  283  ,  après  le  fécond  ali- 
néa ,   ajoute^  : 

Le  roi  a  rendu  en  fon  confeil,  le  12  fep- 
tembre  1779,  fur  l'élection  des  Députés  du 
commerce,  un  arrêt  de  règlement  qui  eft  ainlî 
conçu  : 

ce  Le  roi ,  perfuadé  que  le  bon  choix  des 
Députés  du  commerce  importoit  infini- 
ment à  l'objet  de  leur  înftitution  ,  &  s'étant 
fait  rendre  compte  des  divers  ufages  pour 
leur  élection  ,  fa  majefté  a  voulu  qu'en  adop- 
tant à  cet  égard  le  parti  qui  feroit  jugé 
le  plus  convenable,  il  fût  en  même-temps 
rendu  général  ;  &  comme  la  permiffion  ac- 
cordée aux  chambres  de  commerce,  d'avoir 
des  Députés  à  la  fuite  du  confeil ,  n'avoit 
pas  eu  pour  but  feulement  de  procurer  aux 
principales  villes  commerçantes  du  royaume 
un  appui  de  leurs  droits  &  de  leurs  intérêts  , 
mais  qu'on  avoit  défiré  de  trouver  dans  une 
réunion  de  négocians  diftingués  des  lumières 
&  des  avis  utiles  fur  toutes  les  queftions  sjé- 

«  nérales  du  commerce  :  fa  majefté  à  cru  qu'en 
confervant  aux  chambres  de  commerce  la 
principale  influence  dans  l'élection  de  leurs 
Députés,  il  convenoit  cependant  d'y  faire 
concourir  les  commiffaires    &  Députés    du 

«  commerce,  afin  que  de  cette  manière  les  per< 
fonnes  propres  à  ces  places  fuiTent  examinées 
fous  différens  rapports ,  &  qu'en  rendant  les 
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33  moyens  de  faveur  encore  plus  difficiles,  le' 
33  mérite  &  la  bonne  renommée  deviniïent  îa 
33  principale  recommandation.  A  quoi  voulant 
33  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  roi  étant  en 
33  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
03  fuit  : 

33  Art.  Ier.  Lors  de  la  vacance  de  la  place 
33  de  Député  d'une  <1qs  chambres  de  com- 
33  merce,  les  membres  qui  compofent  ladite 
33  chambre  feront  tenus  de  s'affembler  au  nom- 
33  bre  &  dans  la  forme  preferite  par  l'arrêt  d'é- 
33  tablifïcment  d'icelles ,  pour  procéder  au  choix 
33  &  élection  des  trois  fujets. 

33  II.  L'élection  fera  faite  par  la  voie  de 
33  ferutin  ;  le  fecrétaire  de  la  chambre  dreffera 
33  procès-verbal  du  nombre  des  délibérans, 
33  ainfi  que  de  la  quantité  des  voix  données  à 
33  chacun  des  trois  fujets  élus. 

33  III.  L'expédition  du  procès -verbal  du 
33  ferutin  preferit  par  l'article  ci-delïus,  fera 
33  remife  au  fieur  intendant  &  cornmifTaire  dé- 
33  parti,  pour,  ladite  expédition  par  lui  en- 
33  voyée  à  l'adminiftration  générale  des  finances, 
33  de  communiquée  aux  commifTaires  établis 
33  pour  les  affaires  du  commerce  ,  être  par  lef- 
33  dits  commifTaires  ,  fur  l'avis  des  Députés  du 
33  commerce,  propofé  celui  des  trois  fujets  qu'ils 
33  croiront  le  plus  capable  de  remplir  ladite 
33  place.  Fait  au  confeil  d'état,  &c.  33 

DERNIER-RESSORT.  Le  droit  qu'ont  plu- 
fieurs  juridictions  inférieures  de  juger  certaines 
affaires  en  Dernier-Reffort ,  donne  lieu  à  quel- 
ques queftions  qui  fe  présentent  fréquemment, 

& 
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&  fur  lefquelles,  par  cette  raifon,il   importe 
d'établir   des  principes  propres  à  les  décider. 

Pour  y  donner  Tordre  née effaire,  nous  le  dï- 
viferons  en  deux  clafTes;  Tune  aura  pour  ob- 
jet les  matières  civiles,  l'autre  les  matières 
criminelles. 

§.  I". 

Du  Dernier- Rejfort  en  matière  civile* 

Quatre  queftions  principales  fe  préfentent 
ici  à  réfoudre.  i°.  Lorfque  dans  un  tribunal 
inférieur  qui  a  droit  de  juger  en  Dernier-Ref- 
fort  jufqu'à  une  certaine  fomme  ,  une  partie 
eft  afïignée  en  payement  d'une  fomme  plus 
forte,  &  que  les  juges  la  condamnent  à  une 
fomme  qui  n'excède  pas  le  taux  de  leur  com- 
pétence en  Dernier-RefTort,  cette  condamnation 
cft-elle  foumife  à  l'appel  ? 

Cette  queftion  eft  traitée  par  Méan,  ad  jus 
civile  Leodienfium  9  obfervation  262;  par  Myn-? 
{ingère  ,  centurie  2,  obfervation  9  ,  &  centu- 
rie 5  ,  obfervations  83;  par  Galy ,  eu  fes 
obfervations  pratiques ,  livre  I ,  §.  123,  nom- 
bre 3  ;  &  par  Cletzelius  ,  de  appelUuiowbus  % 
chapitre  3 ,  titre  à  quo  caufa  appellationis , 
nombres  23    &  24', 

Ces  jurifconfultes  on  embraffé  là-deffus  trois 
opinions  différentes. 

Suivant  Méan,il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  ;  il 
avoue  cependant  que  le  confeil  ordinaire  de» 
Liège  a  fort  fouvent  jugé  le  contraire.  Il  s'ap- 
puie fur  la  loi  37  ,  C.  de  appellationïbus  ,  qui 
ne  décide  nullement  la  queftion  ,  &  règle 
feulement  que  pour  déterminer  par  quel  nom- 
bre de  juges  il  doit  être  fait  droit  fur  ug 
àupplém.  Tome  VIL  Z 
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appel ,  il  faut  faire  attention  à  la  valeur  de 
l'objet  litigieux,  &  l'apprécier  par  la  condam- 
nation portée  dans  la  fentence  dont  il  a  été 
appelé  :fi  non  créddt  luis  eftimaiio  decem  libra- 
rum  auri  quanùtatem  ,  ex  ipfâ  Jententiâ  judicis 
decernendam ,  non  duobus ,  ut  anteà ,  judicibus , 
fed  uni  tanthm   modo  difceptatio  negotii  deputetur* 

Mynfingère  &  Gayl  foutiennent  au  contraire 
que  pour  juger  s'il  y  a  ouverture  à  l'appel ,  ce 
n'eft  pas  à  la  condamnation ,  mais  à  la  de- 
mande qu'on  doit  avoir  égard.  Ils  fe  fondent 
principalement  fur  la  loi  19 ,  §.  i  ,  D.  de  jurif- 
didione  :  mais  cette  loi  n'eft  guères  plus  appîi- 
quable  à  la  queftion  que  la  précédente.  Il  s'agit 
dans  ce  texte  de  favoir  fi  c'eft  la  demande  ou 
la  condamnation  qu'on  doit  confidérer  pour 
déterminer  la  compétence  d'un  juge  inférieur 
&  de  première  inftance  ,  dont  la  juridiction  eft 
limitée  aux  afraires  qui  n'excède  pas  une  certai- 
ne fomme  ,  comme  eft  à  Paris  l'auditeur  du  châ- 
telet,  qui  ne  peut  prendre  connoifTance  que  des 
caufes  dont  l'objet  n'excède  pas  50  livres  une 
fois  payées.  Or ,  à  cet  égard ,  il  eft  bien  fur  qu'on 
ne  peut  confidérer  que  la  demande  ;  car,  comme 
î'obferve  M.  le  préfident  Favre,  en  fes  rationalia 
fur  ce  texte  cité  ,  prœpcfterum  eft  ut  infpïciatur 
quantum  illi  debeam ,  càm  de  jurïfdiciione  qûœri- 
tur  ,  quia  necjciri  illud  potefl ,  riifi  eft  eventuju- 
dïcii  qui  incertus  e/ï, 

A  l'égard  de  Cletzelius  ,  il  eftime  que  pour 
régler  fi  une  condamnation  pécuniaire  eft  fujette 
à  l'appel  ou  non  ,  il  faut  uniquement  s'attacher 
à  la  valeur  de  l'objet  dans  lequel  l'appelant  fou- 
tient  avoir  été  grevé  ,  de  manière  , fuivant  lui, 
que  fi   l'appelant  d'une  condamnation  de  600 
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ïîvres  portée  par  un  tribunal  qui  juge  en  Dernier- 
RefTort  jufqu'à  cinq  cents  livres,  convient  de- 
voir 100  livres  ou  plus  ,  &  ne  fe  plaint  de  la 
fentence  que  pour  l'excédent,  il  doit  être  dé- 
claré non-recevable  dans  fon  appel ,  par  la  rai- 
fon  que ,  de  fon  aveu ,  le  premier  juge  qui 
Ta  condamné  ne  lui  a  pas  fait  perdre  500 
livres. 

Denafius  ,  ad  jus  camerale  ,  aux  mots  appel- 
lationsfumma ,  article  29,  §.  8,  attefte  que  cette 
opinion  eft  reçue  dans  les  tribunaux  d'Alle- 
magne. 

Elle  a  été  aufli  en  vigueur  pendant  quelque 
tems  au  parlement  de  Flandres. 

Le  fieur  Donton  fe  pourvoit  au  confulat  de 
Lille  contre  le  fieur  Bello  ,  pour  avoir  payement 
d'une  fomme  de  <?oo  livres. 

Sentence  qui  condamne  le  fieur  Bello  au 
payement  de  cette  fomme ,  nonobftant  fon 
offre  de  prouver  qu'il  avoit  payé  un  à  compte 
de  200  livres. 

Appel.  Le  fieur  Bello  efpéroit  d'autant  mieux 
de  réuflir  ,  qu'il  repréfentoit  la  quittance  de 
200  livres  qui  avoit  été  retrouvée  depuis  la 
fentence* 

De  fon  côté  ,  le  fieur  Donton ,  fans  s'expia 
quer  fur  la  quittance  ,  s'èft  borné  à  dire  que, 
de  l'aveu  du  fieur  Bello, il  n'y  avoit  eu  de  con- 
testation devant  les  confuls  que  relativement  à 
une  fomme  de  200  livres  ;  que  cette  fomme  étoit 
le  feul  objet  en  litige  ;  que  dès-là  on  devoir 
regarder  la  fentence  comme  rendue  en  Dernier* 
RefTort,  puifque  toutes  les  juridictions  confu- 
laires  du  royaume  jugent  de  cette  manière 
tout  ce  qui  n'excède  pas  joo  livres. 
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Le  fieur  Bello  eut  beau  répondre  que  ,  fuP 
vant  Tédit  du  mois  de  février  1715*  ,  les  juge  & 
confuîs  de  Lille  ne  pouvoient  juger  en  Dernier- 
RefTort  que  lorfque  la  demande  &  la  condam- 
nation  n'excédoient  pas  500  livres,  &  qu'au  cas 
dont  il  s'agiffoit ,  la  demande  &  la  condamna- 
tion furpalfoient  de  beaucoup  ce  taux. 

Par  arrêt  du  21  mai  1780  ,  il  fut  dit  qu'ap- 
pel n'écheoit ,  &  le  fieur  Bello  fut  condamné  à 
l'amende  &  aux  dépens. 

La  même  chofe  avoitété  jugée  le  16  novem- 
bre précédent.  Le  nommé  Guiflain  Ramette , 
demeurant  à  Ecaillon  ,  étoit  appelant  d'une  fen- 
tence  du  confuîat  de  Valenciennes  ,  qui  lecon- 
damnoit  à  payer  au  nommé  Roch  Carbonnier 
demeurant  à  Marchiennes,  une  fomme  de  y  5*2  liv. 
15  fous.Lacaufe  fut  portée  à  l'audience,  Carbon- 
nier foutint  que  Ramette n'étoit  pas  recevable, 
parce  qu'il  s'étoit  reconnu  en  première  inftance  dé- 
biteur de  392  livres  5*  fous,  enforte  que  la  con- 
teftation  n'avoit  roulé  que  fur  160  livres  10  fous. 

Ramette  répondoit  que  la  demande  &  la 
/condamnation  étoient  réellement  de  $52  livres 
IJ  fous,  &  que  par  l'article  24,  de  Tédit  de 
171 8  ,  portant  création  du  confuîat  de  Valen- 
ciennes ,  c'étoit  à  la  demande  &  la  condamna- 
tion qu'il  falloit  s'attacher. 

Cette  raifon  étoit  fans  réplique  :  cependant , 
par  arrêt  du  16  novembre  1775) ,  il  fut  encore 
dit  qu'appel  n'échéoit. 

Une  jurifprudence  qui  étoit  aufli  évidem- 
ment en  oppofition  avec  le  texte  de  la  loi  &  les 
principes  ,  ne  pouvoit  pas  fubfifler  long-temps, 
Auffi  le  contraire  a-t-il  été  jugé  depuis  dans 
deux  efpèces  différentes. 


DERNIER-RESSORT.    357 

La  veuve  le  Bègue  avoit  fait  affigner  au  eon- 
fulat  de  Lille  le  fieur  Joachim  Brafme  ,  pour 
le  faire  condamner  à  lui  payer  une  fomme  de 
783  florins. 

Dans  le  cours  des  plaidoyers,  elle  areflreint 
fa  demande  à  45*6  florins,  ou  570  livres. 

Le  fieur  Brafme  a  foutenu  qu'il  faîîoit  en  dé  duire 
300   livres,  &    a  offert   de    payer   le    furplus. 

Sentence  qui  condamne  le  fieur  Brafme  à 
payer  414  livres  &  quelques  fous,. 

Appel.  La  veuve  le  Bègue  a  prétendu  que  î& 
fieur  Brafme  étoit  non-recevable  à  appeler, 
parce  qu'il  n'avoit  contefté  devant  les  juge  & 
confuls  que  fur  une  fomme  de  300  livres  ,  & 
que  la  condamnation  ne  portoit ,  à  proprement 
parler ,  que  fur  cette  fomme. 

Le  fieur  Brafme  a  repondu  que  la  demande 
originaire,  &  celle  qui  avoit  été  formée-  dans  Te 
cours  de  Tinftrudion,  excédoient  yoo  livres ,  & 
que  cela  fufrlfoit ,  aux  termes  de  l'article  22 
de  Tédit  de  février  1715*,  pour  foumettre  la 
fentence  à  l'appel. 

Par  arrêt  du  25*  juillet  1783  ,  la  cour ,  fans 
s  arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  propcféc  par  ^in- 
timée ,  a  reçu  l'appel  &  appointé  les  parties  a 
écrire  &  produire. 

Le  20  feptembre  1782  ,  le  fieur  Camus  vend 
au  nommé  Pierre-Haëne  onze  balles  de  houblon. 

Au  mois  de  juillet  1782  ,  Pierre-Haëne  ert- 
afligné  au  confulat  de  Lille  ,  en  payement  de  525* 
florins  14  patards ,  prix  de  ces  marchandifes. 

Pierre  Haëne  répond  qu'il  n'a  acheté  que 
trois  balles  ;  il  offre  de  les  payer  ,  &  la  contefta- 
tion  fe  trouve  réduite  à  366  florins,  ou  442  livres 
10  fous» 

Z  3 
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Sentence  qui  juge  qu'il  a  acheté  les  onze  bal- 
les ,  &  le  condamne  au  payement  de  5*25  florins» 

Appel.  Le  fieur  Camus  le  foutient  non-re- 
cevable ,  parce  qu'il  ne  fe  p-aint  de  la  fentence 
qu'en  ce  qu'elle  le  condamne  à  414.  livres  ia 
fous  de  plus  qu'il  ne  prétendoit  devoir. 

Arrêt  du  13  août  1783,  qui  %  fans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non- recevoir  propojéz  par  Camus  ,  or- 
donne que  les  parties  reviendront ,  fur  le  fond 
de  la  caufe ,  à  l'audience  du  19  novembre  pro^ 
chain. 

II.  Lorfqu'une  fentence  rendue  dans  un  tri- 
bunal qui  a  droit  de  juger  en  Dernier-Reffort 
jufqu'à  une  certaine  fomme,  porte  furplufieurs 
objets  qui ,  féparés,  n'excèdent  pas  cette  fomme , 
mais  réunis,  la  furpalTent ,  y  a-t-il  lieu  à  l'appel  ? 

Il  y  a  fur  cette  queftion  deux  textes  qui  pa- 
roilTent  s'entrechoquer.  Ce  font  la  loi  n,D,  de 
jurifdiâione  ,  &  la  loi  10  ,  §.  1 ,  D,  de  appel- 
lationibus* 

Dans  la  première,  on  demande  fi  un  juge 
qui  ne  peut  connoître  ,  même  à  la  charge  de 
l'appel,  que  des  caufes  inférieures  ,  par  leur  ob« 
jet,  à  une  certaine  fomme ,  peut  prendre  con- 
noiflance  d'une  contefîation  compofée  de  plu- 
fieurs  chefs ,  dont  chacun  pris  féparément  eft 
de  fa  compétence ,  &  ,  confidérés  enfemble, 
l'excèdent  plus  ou  moins  ?  La  loi  répond  qu'il 
peut  en  connoître.  Si  idem  cùm  eodem  pluribus 
nâionibus  agat ,  quarum  fingularum  quanùtas  in- 
trà  jurifdiclionem  judicantu  fit ,  coacervatio  verb 
omnium  excédât  modum  jurijdzclionis  ejus  ,  apud 
eum  agi  pojje  Gabino  ,  Caffi ':. ,  Proculo  placuit  ? 
quœ.  fentenùa  referiptio  imperatorïs  A.ntonini  con- 
frmata  efl,  Ilparoît  réfulter  de  çç  texte,  qu'un 
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juge  peut  connoître  en  première  inftance  d'une 
affaire  dont  l'enfemble  eft  au-deffus  de  fa  juri- 
diction ,  lorfque  chacun  des  chefs  dont  elle  eft 
compofée  ne  l'excède  pas  ;  or ,  il  y  a  même 
raifon  pour  qu'en  pareil  cas  un  juge  qui  eft 
réputé  louverain  jufqu'à  une  certaine  fomme 
prononce  en  Dernier-Reffort  &  fans  appel. 

Dans  la  féconde  loi,  il  s'agit  précifément  & 
directement  de  favoir  fi  Ton  peut  appeler  d'une 
fentence  rendue  fur  un  procès  renfermant  plu- 
(îeurs  chefs  dont  chacun  eft  inférieur  à  la  fomme 
qui  peut  feule  donner  ouverture  à  l'appel,  mais 
qui,  pris  enfemble,  furpafTent  cette  fomme»  Le 
îégiflateur  décide  en  termes  exprès  que  l'appel 
eft  recevable  :  Si  quis  ciim  unâ  aciione  ageretur , 
quœ  plures  fpecies  in  fe  habeat^pluribus  fummis 
fit  condemnatus  quarutn  fingulœ  notionem  principis 
non  faciunt ,  omnes  autem  conjondcc  faciunt ,  po- 
terit  ad  principem  appellaru 

Voilà  deux  décriions  qui ,  du  premier  abord , 
femblent  inconciliables.  Cependant  les  commen- 
tateurs les  interprètent  de  manière  \  les  faire  ad- 
mettre l'une  &  l'autre. 

Les  uns  (  ce  font  ceux  qui  foutiennent  que, 
dans  l'efpèce  propofée ,  l'appel  doit  être  reçu  ) 
font  remarquer  la  différence  des  expreiîions  qui 
fe  trouvent  dans  les  deux  lois.  Dans  celle  qui 
eft  rangée  fous  le  titre  de  jurifdiâione ,  difent-ils, 
il  n'y  a  pas  feulement  plufieurs  demandes,  plu- 
sieurs chefs  de  conteftation  ;  mais  ces  diverfes 
demandes,  ces  divers  chefs  de  conteftation 
forment  autant  de  caufes  féparées,  &  qui  toutes 
s'inftruifent  chacune  à  part.  C'eft  ce  qu'indiquent 
ces  termes,  pluribus  aâïonïbus\  Dans  l'efpèce 
de  la  loi  placée  fous  le  titre  de  appellationibus  9 
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c'eft  tout  autre  chofe:  il  s'y  trouve  bien  mul- 
tiplicité de  demandes,  mais  il  n'y  a  qu'une  caufe  z 
unâ  actione  quai  piures  fpecies  in  fe  kabeat,  Ainfi, 
rien  u'étonnânt  fi,  dans  le  premier  cas,  on  con- 
fiuère  chaque  objet  litigieux  en  particulier,  & 
fi  dans  le  deuxième  on  ne  fait  attention  qu'à 
l'ertfemble. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  donnent 
à  C2s  deux  lois  une  interprétation  toute  diffé- 
rente. Avant  de  rapporter  leurs  raifons,  je  dois 
rendre  compte  d'une  affaire  dans  laquelle  je  les 
ai  moi-même  employées. 

Le  fieur  Lambert ,  marchand  à  Revin-fur- 
Meufe,  avo't  fait  affigner  au  confulat  de  Valen- 
ciennes  le  fieur  Wautier,  médecin,  &  marchand 
àTrelon,  pour  l'obliger  à  une  révifion  décompte» 
Cette  révifion  ayant  été  ordonnée  &  effectuée 
pardevant  commifTaires ,  fentence  intervint  le 
18  août  1779,  qui  condamna  le  fieur  Wautier 
à  payer  au  fieur  Lambert  une  fomme  de  1300 
livres  pour  reliquat  de  compte.  Le  fieur  Wautier 
en  interjeta  appel  au  parlement  de  Flandres.  La 
caufe  portée  à  l'audience,  j'ai  conclu  pour  le  fieur 
Lambert  à  ce  que,  fans  entrer  dans  l'examen  du 
fond,  ni  même  admettre  les  parties  à  le  plaider, 
l'appelant  fût  déclaré  purement  &  fimplement 
non-recevable  dans  fon  appel,  &  condamné  à 
l'amende  &  aux  dépens. 

«  C'eft  un  principe  général  (  ai- je  dit  ) ,  que 
la  réunion  de  plufieurs  conteftations  dans  une 
feule  &  même  iniiance  ne  les  identifie  pas,  & 
que  ÇQ  n'eft  pas  à  l'unité  ou  à  la  multitude  des 
inftances,  mais  à  l'unité  ou  à  la  multitude  de-s 
objets  litigieux  qu'il  faut  faire  attention  pour 
lavoir  fi  un  tribunal  efl  faifi  d'une  ou  de  plufieurs 
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fcaufes  à  la  fois.  Ce  principe  nous  eft  enfeigné 
par  Gayl,  livre  premier,  obfervation  63.  Voici 
les  termes  :  quandô  plures  aâiones  in  uno  libello 
cumulantur ,  judex  diligenter  ad  jlngulas  aâiones 
&  ad fingula  faâa  attendere  débet ,  quœ  aâio  cui* 
que  fado  competat,  quid  quantumque  in  quâlibet 
aâione  probatum  fit  ;  nam  quot  funt  faâa ,  tôt  funt 
aâiones  &  totidem  jententiœ  requimntur. 

33  II  ne  faut  donc  pas,  comme  le  prétend  le 
îieur  Wautier,  confondre  ici  les  divers  chefs  de 
demandes  :  il  faut  au  contraire  lesdiilinguer  &îes 
confîdérer  chacun  à  part.  Judex  diligenter  ad 
fingulas  aâiones  attendere  débet» 

"  Voët  dit  la  même  chofe  dans  fon  commen- 
taire furies  différentes  lettres,  titre  13,  nombre 
•14..  Licet  natur aliter  unus  fit  libellus ,  civiliter  ta- 
men  tôt  videntur  aâiones ,  quot  res  fctipturâ  unâ 
comprekenjœ ;  eo  modo  quo  pro  rerum  mflipula- 
tionem  deduâarum  numéro ,  totidem  feparatœ  vi- 
dentur interpofitœ  ftipulationes.  Cet  auteur 
appuie  fa  doctrine  fur  le  paragraphe  18  ,  aux 
inftitutes  ,  de  inutilïbus  flipulationibus  ,  &  ce 
texte  eft  décifîf.  Il  porte  que  quand  pîufîeurs 
objets  font  réunis  dans  un  contrat ,  on  doit  re- 
garder l'acte  comme  divifé  en  autant  de  parties 
qu'il  renferme  d'objets  différens;  par  la  même 
raifon  donc ,  quoiqu'il  ne  foit  intervenu  dans  la 
caufe  actuelle  qu'une  fentence  définitive  contre 
Tappointement,  on  doit  néanmoins  la  multiplier 
en  idée,  &  la  confîdérer  comme  formant  autant  de 
jugemens  qu'elle  termine  de  conteftations. 

33  Ce  principe  pofé ,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
favoir  fî  la  réunion  de  différens  objets  dans  une 
feule  &  même  condamnation  peut  foamettrc  à 
l'appel  une  fentence  qui  en  feroit  exempte  9  fi  elle 
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étoit  divifée  en  autant  de  parties  qu'elle  tranche 
de  points  litigieux  ? 

3>  Or  la  négative  réfulte,  i  °.  du  principe  même 
que  je  viens  d'établir:  car  bien  sûrement  s'il 
avoit  été  rendu  entre  les  parties  autant  de  fen- 
tences  qu'il  y  a  entre  eux  de  chefs  de  conteftaT 
tion,  il  n'y  en  auroit  aucune  dont  il  fût  poiîible 
d'appeler. 

»  2°.  La  raifon  nous  dit  que  dans  les  tribu- 
naux confulaires ,  il  ne  peut  pas  dépendre  des 
parties  de  fe  faire  juger  en  Dernier-Refïbrt  ou 
à  la  charge  de  l'appel  :  ce  qui  cependant  arriveroit 
fï  en  cumulant  ou  en  divifant  deux  ou  trois  de- 
mandes difrinctes ,  on  pouvoit  étendre  ou  dimi- 
nuer le  pouvoir  des  confuls. 

"  3°.  La  loi  ii?  D.  de  jurifdiâlone }  décide 
nettement  la  queilion. . . . 

«  Il  feroit  inutile  d'objecter  que  la  décifion 
de  cette  loi  eft  bornée  au  cas  où  il  fe  trouve 
plufieurs  actions  intentées  à  la  (ois,  fi  idem  cùm 
eodem  plurïbus  aâionïbus  utatur.  Car  l'exploit  de 
demande  du  fieur  Lambert  renferme  virtuelle- 
ment autant  d'actions  qu'il  y  a  dans  le  compte 
d'objets  conteftés.  Cette  requête  tend  à  répéter 
plufieurs  fommes  payées  induement;  ainfï  autant 
il  fe  trouve  de  payemens  furpris  par  le  fieur 
Wautier  au  fieur  Lambert,  autant  il  y  a,  dans 
la  caufe,  de  ces  actions  qu'on  appelle  en  droit, 
condictïo  indebitu 

^  Ce  n'elt  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on 
oppofe  la  loi  10,  §.   i,  D.  de  appellaàonibus. 

«  Cette  îoin'eit  pas  contraire  à  nos  principes  : 
elle  ne  fait  que  les  confirmer  par  l'exception 
qu'elle  y  apporte  ;  car  il  faut  diftinguer  avec  tous 
les  auteurs  fi  les  fommes  demandées  par  le  même" 
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exploit ,  &  formant  l'objet  de  la  même  caufe  & 
inftance,  proviennent  du  même  fait  ou  de  faits 
différens.  Si  elles  procèdent  du  même  fait ,  fi 
ce  ne  font  que  des  efpèces  particulières  de  la 
même  action,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  faille 
les  cumuler  enfemble,  &  tel  eft  le  cas  de  la  loi 
dont  il  s'agit,  comme  le  font  voir  ces  termes, 
unâ  actione  quœ  plures  jpecies  in  fe  habeat.  En 
voici  un  exemple:  un  locataire  doit  trois  années 
de  loyer  de  fa  maifon  ;  le  propriétaire  lui  en  de- 
mande le  payement;  faudrait-il  confidérer  l'en- 
femble  de  ces  trois  années,  ou  les  envifager  cha- 
cune en  particulier?  Il  faudra,  répond  la  loi, 
les  confidérer  cumulativement  :  pourquoi?  Parce 
qu'elles  procèdent  toutes  du  même  fait,  d'un 
feul  &  unique  contrat  de  louage ,  &  qu'elles  ne 
forment  que  des  efpèces  du  même  genre, plures 
Jpecies  unius  aâionis.  Mais  fi  les  différentes  fommes 
qui  font  en  litige  procèdent  de  faits  différens  , 
il  faut  toujours  les  confidérer  féparément: 
pourquoi?  Parce  qu'elles  forment  autant  d'actions 
féparées  &  indépendantes  l'une  de  l'autre.  C'eft 
l'avis  unanime  de  tous  les  auteurs,  &  telle  eft 
notre  efpèce.  Les  diverfes  fommes  que  le  fieur 
Lambert  répète  proviennent  de  différens  contrats 
de  vente  &  d'achat  paffés  entre  lui  &  le  fieur 
Wautier,  Ainfi  on  ne  peut  pas  les  confidérer 
dans  leur  enfemble;  il  faut  les  envifager  comme 
autant  d'objets  féparés;  &  comme  ni  l'une  ni 
l'autre  n'excède  5*00  livres ,  il  eft  clair  que  la 
fentence  dont  le  fieur  Wautier  eft  appelant  eft 
rendue  en  dernier  reffort. 

33  Anfelmo,  fur  l'article  15?  de  l'édit  perpétuel 
de  161 1,  adopte  formellement  cette  diftincèion, 
Voici  fes  propres  termes  ;.  hitic  fit  quod  fi  qu'a 
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appellavcrit  ,  condemnatus  in  diverfas  fummas 
quarum  fingularum  quantitas  fit  injrà  jummartt 
(latutariam ,  coacervatio  vero  ifiam  fummam  exce~ 
âat 5  fententiœ  executioni  non  mandabitur ,  s I  EX 
UN  A  CAUSA  DEBEANTUR  ,  SECUS  VERO 
SI  EJE  SU MM  Al  ORIANTUR,  EX  D1VERSIS 
CAUS1S   ET    ACTION JBUS. 

»  C'eft  aufli  ce  qu'enfeigne  M.  Favre,  pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Chambery ,  en 
{es  rat  ion  alla  ad  pan  défias,  livre  2,  titre  I.  Ce 
magiftrat  examine  laloi  1 1 ,  §.  i ,  de  jurifdiâione  9 
que  nous  avons  citée ,  &  demande  comment  il 
eft  poflTible  de  la  concilier  avec  la  loi  IO,  de  ap- 
pellation} bus;  voici  ce  qu'il  répond:  multum  in- 
terefl  an  plures  fine  acllonesy  licet  contra  eamdem 
perfonam  ,  an  vero  unica  quœ plures  Jpecies  habeau 
Priore  cajii  non  fit  coacervatio  fummarum.  Pofte<- 
riore  vero  Jeciis. 

On  ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  plus 
précis.  Une  fentence  prononce-t-elle  fur  plu- 
sieurs actions?  On  doit  la  multiplier  en  idée,  & 
la  regarder  comme  renfermant  autant  de  fera- 
îences  qu'elle  a  d'objets  différens,  non  fit  coacer- 
vatio fummarum.  Ne  flatue-t-elle  au  contraire 
que  fur  différens  objets  d'une  même  action,  ou, 
fi  l'on  veut ,  fur  pîufieurs  actions  qui  dérivent 
du  même  fait  ?  Alors ,  le  cumul  doit  avoir  lieu  j 
&  fi  les  fommes  réunies  forment  un  capital  affez 
important  pour  donner  ouverture  à  l'appel ,  on 
poarra  appeler.  Voilà  ce  que  dit  M,  Favre, 
voilà  ce  quedit  Anfelmo,  voilà  ce  que  difent  les 
loix  1 1 ,  dejuridi(âion>,  &  io,  de  appellationibus , 
bien  entendues  &  combinées  l'une  avec  l'autre. 
Or,  on  le  répète ,  ici  il  y  a  bien  dans  une  même 
fentence  un  concours  de  fommes  affez  fortes 
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jfen  total  pour  la  rendre  pafîïble  de  l'appel  :  ces 
famines  ne  font  pas  demandées  par  une  même 
action,  unâ  adione  quœ  plures  jpecies  kabeat ; 
on  ne  peut  pas  les  confidérer  comme  dépen- 
dantes refpeétivement  les  unes  des  autres,  comme 
nées  d'un  feul  &  même  fait.  On  ne  peut  donc 
les  cumuler ,  &  par  fuite  elles  ne  peuvent  donner 
ouverture  à  l'appel  ». 

Sur  ces  raifons,  qui  (  je  dois  l'avouer  )  n'ont 
été  combattues  que  très-foiblement,  la  cour,  par 
arrêt  du  10  janvier  1780,  prononcé  par  M.  le 
premier  préfident  de  Calonne,  a  déclaré  le  fieur 
:Wautier  non  recevable  en  fon  appel ,  &  l'a  con- 
damné à  l'amende  &  aux  dépens. 

Les  confuls  de  Valenciennes  ont  fait  imprimer 
cet  arrêt  comme  un  monument  inconteftable 
(à  leurs  yeux)  du  droit  qu'ils  prétendoient  avoir 
de  juger  en  Dernier-Refîort  tous  les  difFérens 
qui,  pris  féparément,  n'excédoient  pas  jooliv. , 
quoiqu'ils  fufTent  cumulés  dans  un  même  exploit 
avec  d'autres  chefs  de  demandes. 

Mais  bientôt  une  difcufïion  nouvelle  &  plus 
étudiée  a  procuré ,  fur  cette  queflion ,  deux  arrêts 
contraires  à  celui  que  j'avois  obtenu  pour  le  fieur 
Lambert. 

La  veuve  Hencart  s'étoit  pourvue  au  confulat 
de  Valenciennes  pour  faire  condamner  les 
nommés  Fievet  &  Lecas  à  lui  payer  la  valeur  de 
deux  billets  à  ordre,  dont  l'un  étoit de  364 livres, 
&  l'autre  de  260  liv. 

Sentence  du  26  février  178  3,  qui  condamne 
les  aflignés  au  payement  de  ces  deux  fommes. 
Appel  au  parlement  de  Flandres. 

A  l'audience  le  défenfeur  de  la  veuve  Hencart 
»  conclu  à  ce  «sue  les  appelais  fulfent;  déclarés 
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non-recevables  ,  par  îa  raifon  que  ni  Tune  m 
l'autre  dette  dont  elle  demandent  payement 
n'excédoit  5*00  livres ,  &  il  a  emp'oyé,  à  l'appui 
de  ces  conclurions,  tous  les  moyens  que  j'avois 
fait  valoir  en  1780  pour  le  fleur  Lambert. 

Par  arrêt  du  16  avril  1783  ,  les  parties  ont  été 
appointées  à  écrire  &  produire  :  c'étoit  un  pré- 
jugé bien  puifiant  contre  la  fin  de  non-re- 
cèvoir. 

Auiïi  en  définitive  la  cour  ne  l'a  aucunement 
cônfidérée  ;  &  elle  a  fi  bien  jugé  l'appel  rece- 
vàbîe,  que  par  arrêt  du  10  janvier  1784.,  rendu 
au  rapport  de  M.  Wacrenier,  en  la  troifième 
chambre,  elle  amis  Y  appellation  au  néant,  avec 
amende  &  dépens.  Le  défenfeur  de  la  veuve 
Hencart  m'a  afiiiré  qu'en  conférant,  avant  le 
jugement,  avec  les  principaux  magiftrats  de  la 
chambre ,  ils  lui  avoient  dit  nettement  qu'ils 
n'étoient  point  du  tout  touchés  de  fa  fin  de  non- 
recevoir. 

La  même  chofe  a  été  jugée  peu  de  jours  après 
eh  la  même  chambre,  dans  une  inftance  où  j'é- 
crivois  pour  l'opinion  qui  avoit  triomphé  en 
1781.  L'efpèce  étoit  cependant  bien  favorable 
à  cette  opinion» 

Le  10  juin  1782,  il  a  été  donnée  Simon 
Beprez  cinq  afïignâtions  féparées  pour  comparoir 
à:  l'audience  des  confuîs  de  Valenciennes,  du 
22  du  même  mois,  &  s'y  voir  condamner  à 
payer,  i°.  à  Pierre-Jofeph  Galez  &  conforts; 
2°.  à  Alexandre  Journez  &  conforts;  30.  à 
Pierre  Taehon;  4.0.  à  Jacques  Régnier  &  con- 
forts; 5;0.  à  Michel  Robert,  des  dommages-in- 
térêts que  chacun  d'eux  prétendoit  lui  être  dus 
au  fujet  de  graines  de  lin  qu'ils  avoient  achetées 
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de  lui ,  &  qui  étoient ,  félon  eux  ,  de  mauvaife 
qualité. 

Sur  ces  cinq  afïignations,  Simcn  Deprez  eft 
comparu  ;  il  s'eft  défendu  fur  chacune  féparé- 
ment ,  &  chacune  a  été  fuivie  d'une  fentence 
féparée,  qui,  entre  autres  difpofitions,  aordonné 
aux  parties  de  faire  vifiter  par  experts  les 
champs  dans  lefqueîs  étoient  fémées  les  graines 
de  lin. 

Les  experts  ayant  donné  leur  rapport,  tous  les 
demandeurs  fe  font  réunis,  &  par  un  même 
exploit,  ont  fait  réaiîigner  Simon  Deprez  pour 
voir  fixer  leurs  prétendus   dommages-intérêts. 

Par  fentence  du  8  janvier  1783,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  n'étoit  dû  aucune  indemnité  aux 
demandeurs ,  &  ils  ont  été  déboutés  avec 
dépens. 

Appel  de  leur  part:  îa  caufe  portée  àl'audience, 
je  difois  pour  Simon  Deprez ,  qu'aucun  des  ap- 
pelans  n'avoit  formé  en  première  inftance  une 
demande  excédant  yoo  liv. ,  &  que  dès-lors  leur 
appel  étoit  non-recevable  ;  j'étayois  cette  propo- 
fition  de  tous  les  moyens  qui  1  avoient  fait  ac- 
cueillir en  1780  ;&  venant  à  la  loi  10,  §.  i9 
de  appellationibus ,  qui  m'étoit  objectée,  je  ré- 
pondois:  «cette  loi  parle  du  cas  où  il  n'y  a  qu'une 
action ,  (î  quis  cum  unâ  aâione  ageretur  ;  mais  ici 
il  y  en  a  plufieurs,  non-feulement  parce  que  les 
prétentions  de  chacun  des  appelans  n'ont  rien 
d'identique  entre  elles ,  mais  parce  que  ceux-ci 
ont  intenté  leurs  demandes  chacun  féparément, 
&  que  ce  n'a  été  que  pendant  Tinflrudion  que, 
fous  prétexte  de  l'affinité  de  leurs  moyens  ref- 
peciifs,  ils  fe  font  réunis  pour  plaider  en  qua- 
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lité  de  conforts  ;  cette  loi  eft  donc  à  tous  égards 
étrangère  à  notre  efpèce  ». 

Nonobftant  ces  raifons  ,  la  caufe  a  été  appoin- 
tée par  arrêt  du  24  janvier  1783  ,  &  les  parties 
ayant  écrit,  tant  fur  la  fin  de  non-recevoir  que 
furie  fond,  arrêt  eft  intervenu  le  janvier  1784, 
au  rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory ,  qui , 
fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
pofée  par  Simon  Deprez ,  a  reçu  l'appel  ;  &  avant 
c'y  faire  croit,  a  ordonné  la  preuve  des  faits 
allégués  au  procès,  dépens  réfervés. 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  des  arrêts  de 
la  chambre  impériale  de  Wetzlar,  publié  vers 
Tan  1760,  par  le  baron  de  Cramer ,  confeiller 
en  ce  tribunal,  une  décifien  parfaitement  fem- 
blable  ;  voici  mot  pour  mot  l'extrait  qu'en  a 
donné  l'auteur  de  l'ancien  journal  de  jurifpru- 
dence  de  Bouillon,  juillet  1763,  page  70 : 

«  Le  duché  de  Juliers  &  de  Berghe  a  un  pri- 
as vilège   de  non  appellando ,  ou  de  juger   tous 
33  appels  jufqu'à  la  concurrence  de  5000  florins. 
33  Un  marchand  de  ce  pays  fait  banqueroute;  la 
33  régence  de  Dufleldorf  colloque  fes  créanciers  ; 
33  plufieurs  d'entre  eux  fe  plaignent  de  l'ordre  de 
33  collocation ,  &  en  appellent  à  la  chambre  im- 
33  périale:  la  régence  de  Duffeldorf  s'y  oppofe, 
33  &  foutient  qu'il  y  a  abus  dans  cet  appel ,  parce 
33  que,  i°.  les  prétentions  d'aucun  de  ces  créan- 
33  ciers  ne  montent  jufqu'à  la  fomme  de  5000 
33  florins;  2°.  parce  qu'il  eft  contre  les  lois   de 
33  joindre  enfemble  les  prétentions  de  plufieurs 
33  créanciers  pour  en   former  une  fomme  qui 
33  donne  lieu  à  l'appel.  Or,  difoit  cette  régence, 
a>  chacun  des  créanciers  appelais  fe  fonde  fur 

33  un» 
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33  un  titre  particulier,  qui  n'a  rien  de  commun 
33  avec  les  titres  des  autres  ;  cependantla  chambre 
33  impériale  a  perfifté  dans  fon  arrêt, qui  ordon- 
33  noit  qu'il  feroit  fait  droit  fur  l'appel  des  créan- 
33  ciers.  Les  motifs  que  M.  de  Cramer  en  allègue 
33  font,  i°.  que  tous  ces  créanciers  appelans  fe 
33  plaignoient  du  même  fait,  d'une  collocation. 
33  injufte  ;  2°.  parce  qu'ils  avoient  intenté  tous 
33  également  l'action  hypothécaire  ;  &  il  conclut 
33  par  cette  règle ,  fi  plures  fummœ  funt  connexes 
33  ex  eâdem  petendi  caufâ ,  fententiœ  natura  indl- 
33  viduajacit  ut  ad  fummam  appellabilem  confii- 
>3  tuantur  s». 

III.  Les  incidens  qui  furviennent  dans  l'inf- 
truclion  d'une  affaire  fur  laquelle  les  premiers 
juges  ont  le  droit  de  prononcer  en  Dernier- 
Kefïbrt  fuivent-ils ,  à  cet  égard,  le  même  fort 
que  le  principal,  ou  doit-on  regarder  comme 
fujettes  à  l'appel  les  fentences  qui  les  décident  ? 

Il  faut  distinguer  fi  ces  incidens  font,  par  leur 
nature,  indépendans  de  la  connoifTance  du  juge 
qui  efl:  faifi  du  principal,  &  a  un  pouvoir  fuffi- 
fant  pour  le  juger  en  Dernier-Reffort ,  ou  s'ils 
font,  comme  le  principal  même,  fournis  à  fa 
juridiction. 

Au  premier  cas,  les  fentences  qui  décident  ces 
incidens  font  nulles ,  &  par  conféquent  peuvent 
être  déclarées  telles  par  le  tribunal  fupérieur  de- 
vant qui  l'on  en  interjette  appel  comme  de  juge 
incompétent;  c'eft  ce  qui  arrive ,  par  exemple, 
lorfquc  des  confias  connoiffent  d'un  incident 
relatif  à  l'état  des  perfonnes,  ou  d'une  infeription 
de  faux. 

Dans  le  fécond  cas,  il  n'y  a  aucune  ouverture 
àrappel.-laraifoneneft  que  les  incidens,  lorfque 
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le  juge  devant  lequel  ils  font  formés  peut  en 
connoïtre,  font  des  accefïbires  du  principal,  & 
que,  par  la  règle  accejjcrium  Jequhur  principale  , 
ils  doivent  participer  à  la  nature  du  principal  & 
en  iuivre  le  fort, 

C'eit  ce  qu'ont  décidé  pîufîeurs  arrêts.  Albert , 
au  mot-  Péremption,  dit  que  ,  «  touchant  la  pé- 
33  remption  d'inftance ,  cette  queftion  fe  préfenta 
33  àl\ucier/ce  du  parlement  de  Tou!oufe,le7 
33  juillet  164.3:  favoir  fi  le  préfidial,  ayant  or- 
33  donné  la  reprife  d'une  inftance,  quoique  pé- 
33  rimée,en  laveur  d'un  homme  qui  avoit  lait 
33  ferment  de  pauvreté ,  l'appel  devoit  être  reçu  , 
*>  &  il  fut  jugé  que  non;  fi  bien  que  lepréfidial , 
3)  aux  eau  fes  de  fa  compétence,  juge  fouveraine- 
33  ment  de  la  péremption  35. 

Brilîon,  au  mot  Préfidial,  nombre  65 ,  nous 
apprend  que  dans  une  caufe  qui  fe  plaidoit  au 
grand  confeil  au  fujet  de  l'appel  porté  au  parîe- 
.ment  de  Paris,  d'une  fentençe  rendue  à  Laon,  & 
qualifiée  préfidiale,  la  partie  qui  demandoit  fon 
renvoi  au  parlement  diioit  pour  moyens,  qu'à 
lavéritéilnes'agifloit  que  d'une  fomrne  de  60  1. , 
mais  que  le  préhdial  avoit  déclaré  la  péremption 
acquife  dans  des  cîrconflances  où  elle  ne  pou- 
voit  pasl'être;  qu'il  n'avoit  pu  juger  cette  queftion 
fans  interpréter  un  article  de  l'ordonnance ,  & 
qu'en  cela  il  avoit  excédé  fon  pouvoir.  Néan- 
moins, continue  Briïïon,par  arrêt  du  8  avril 
1704-,  les  parties  ont  été  renvoyées  au  préfidial 
de  Laon,  pour  procéder  en  exécution  de  la  fen- 
tençe qui ,  par-là  ,  a  été  jugée  valablement  en 
Dernier-RefTort. 

Le  même  auteur,  nombre  70,  rapporte  trois 
autres  arrêts  qui  jugent  la  même  çhofe;  fes  termes 
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ïont  remarquables  :  ce  Me  Chevalier,  avocat ,  m'a 
»  dit  avoir  fait  juger  au  grand  confeil,  que  iï 
3j  dans  une  affaire  préfîdiale  il  y  avoit  une  inf- 
33  cripuon  de  faux  incidemment  formée,  le  pré- 
33  fidiaî  avoit  droit  de  la  juger  fans  appel,  parce 
33  que  c'étoit  un  incident  qui  ne  devoit  point 
33  être  féparé  du  principal.  La  même  chofe  a 
33  été  jugée  le  20  avril  1707,  plaidant  Me  Che- 
33  valier;  il  fe  fervit  de  cet  arrêt;  Me  Lepaige, 
33  contre  qui  il  pîaidoit ,  perdit  fa  caufe.  Le  motif 
»  de  l'arrêt  fut  que  le  préfidial  étant  le  juge  en 
33  Dernier-Reffort  de  la  demande  principale  , 
33  Tétoit  pareillement  de  l'infcription  ûe  faux 
23  qui  en  étoit  le  moyen.  Il  fe  préfenta  une 
»  affaire  femblable  le  23  du  même  mois  &  an  , 
33  dans  laquelle  plaidoient  les  mêmes  avocats  ; 
33  les  parties  furent  encore  renvoyées  au  préfidial, 
33  conformément  aux  concluions  deMe  Benoît 
33  de  Saint-Port,  avocat  général  53. 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  femblables  au  par- 
lement de  Flandres. 

Une  fentence  des  confuls  de  Lille,  du  22  fé- 
vrier 1783,  avoit  remis  au  premier  mars  fuivant 
le  jugement  d'une  caufe  dont  l'objet  n'étoit  que 
de  279  liv.  9  fous  6  den. ,  &  avoit  ordonné  aux 
parties,  qui  étoient  le  fîeur  Fondeur  &  la  veuve 
Hennion ,  de  comparoir  ce  jour-là  en  per- 
(onne. 

Le  premier  mars  venu  ,  la  veuve  Hennion  ne 
comparut  que  par  provifion,  &  fit  préfenter  un, 
certificat  de  médecin,  portant  qu'elle  étoit  in- 
difpofée,  &  hors  d'état  de  fortir  fans  danger  de 
fon  appartement. 

Les  confuls,  fans  avoir  égard  à  ce  certificat,, 
ordonnèrent  itérativement  à  la  veuve  Hennion 
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de  comparoir  en  perfonne,  &  la  condamnèrent 
aux  dépens. 

La  veuve  Hennion  appela  de  cette  fentence, 
comme  de  mal  jugé ,  &  de  celle  du  22  février  , 
comme  de  jtKjti  incompétent. 

Après  avoir  expofé  fes  moyens  d'incompé- 
tence, elle  ajoutait:  «  en  fuppofant  que  l'objet 
03  de  la  eau  le  foit  fournis  à  la  juridiction  confu- 
>3  laire,mon  appel  de  la  fentence  du  premier 
35  mars  eft  toujours  recevable,  parce  qu'il  ne 
33  s'agiffoit  pas,  lors  de  cette  ferfrence ,  d'une 
33  fomme  d'argent  au-delîbus  de  yoo  liv.,  mais 
33  bien  d'une  comparution  perfonnelle,  &  par 
33  conféquent  d'un  fait  qui,  ne  tombant  point 
33  en  eftimation  ,  devoit  nécessairement  en  fou- 
33  mettre  le  jugement  à  l'appel  33. 

Nonobfhnt  ces  raifons,  le  parlement  de  Fland  tes 
jugeant  que  le  principal  étoit  confulaire,  décida 
que  la  fentence  du  premier  mars  étoit  rendue  en 
Dernier-Reffort  ;&,  par  arrêt  du  premier  juillet 
1783,  il  fut  dit  qu'appel  n'échéoit. 

Voici  l'efpèce  du  fécond  arrêt  :  une  fentence 
des  confuls  de  Lille,  du  27  mai  1783,  avoit  dé- 
claré le  fieur  Dubois,  commiflionnaire  de  voi- 
turiers,  au  fauxbourg  des  malades  de  Lille,  for- 
clos de  faire  une  preuve  à  laquelle  il  avoit  été 
admis  par  une  fentence  précédemment  rendue 
entre  lui  &  le  fieur  Colin,  marchand  à  Arras,  & 
en  conféquencel'avoit  condamné  à  payer  à  celui- 
ci  une  fomme  de  35*0  liv. 

Le  12  juillet  fuivant,  le  fieur  Dubois  obtint 
des  lettres  en  la  chancellerie, près  le  parlement 
de  Flandres,  pour  fe  faire  relever  de  cette  for- 
clufion. 

Le  fieur  Colin  s'oppofa  à  l'entérinement  de 
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ces  lettres,  &  en  effet  elles  furent  rejetées  par 
fentence  contradictoire  du  16  août. 

Le  fieur  Dubois  appela  de  cette  fentence.  La 
caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandres,  je  conclus  ,  pour  le  fieur  Colin  ,  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  qu'appel  n'échéoit.  Un  prin- 
cipe conftant,difois-je,  eft  quelesconfuls  jugent 
en  Dernier-RefTort  jufqu'à  yoo  livres:  ici,  fur 
quoi  rouloit  la  conteftation  terminée  par  la  fen- 
tence dont  eft  appel  ?  Sur  le  feul  point  de  favoir 
fi  le  fieur  Dubois  pouvoit  être  reflitué  contre 
une  fentence  définitive  &  contradictoire,  qui  le 
condamnoit  à  35*0  livres.  La  conteftation  étoit 
donc  au-deffoûs  de  yoo  livres,  &  dès-là  les 
confuls  ont  dû  la  juger  en  Deniier-RefTort.  En 
vain  prétend-on  que  les  fentences  rendues  fur 
incidens  ont  toujours  été  foumifes  à  l'appel  :  les 
incidens  partagent  la  nature  &  le  fort  du  prin- 
cipal, &c. 

Sur  ces  moyens  ,  Arrêt  du  1 3  janvier  1784  , 
conforme  aux  conclurions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Bruneau  de  Beaumets,  qui  déclare  qu'ap- 
pel n'échet,&  condamne  l'appelant  à  famende 
&  aux  dépens,  &c. 

IV.  On  voit  fouvent,  dans  les  caufes  civiles  , 
s'élever  des  incidens  qui  ont  trait  au  criminel. 
Par  exemple ,  dans  le  cours  d\in  procès ,  fur  la 
validité  d'un  acte,  l'une  des  parties  forme  une 
înfcription  en  faux.  Le  juge  faifi  du  procès 
eft  fournis  à  l'appel  en  matière  civile  ;  mais  il 
eft  fouverain  en  matière  criminelle.  On  deman- 
de s'il  jugera  foûverainement  de  Tinfcription 
en  faux? 

Voici  ce  que  nous  offre 9  fur  cette  queftion  3 
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un  réquifitoire  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  premier 
avocat  général  du  parlement  de  Paris,  du  ï<? 
mai  1762,  contre  le  confeil  provincial  d'Artois, 

ce  En  1744,  il  fut  préfenté  au  roi  une  requête 
35  pour  obtenir  attribution  au  parlement  de 
>5  l'appel  d^une  fentence  rendue  en  la  juftice  de 
>3  Saint-Waaft  d'Arras,  fur  une  procédure  d'inf- 
33  cription  de  faux. 

«  On  avoit  porté  en  cette  juflice  une  demande 
»  civile,  afin  d'exécution  d'un  tePtamcnt,£c  s'il 
33  s'en  étoit  trouvé  un  autre,  ce  qui  avoit  donné 
33  matière  à  une  infeription  de  faux  contre  l'un 
35  de  ces  deux  teltarncns:  cette  procédure  d'inf- 
33  cription  de  faux  fuivie,  la  juftice  de  Saint- 
33  Waaft  avoit'  prononcé  des  peines  affliclives 
33  contre  ceux  qu'on  avoit  regardés  comme  les 
33  auteurs  ou  les  complices  de  la  faufleté,  peines 
33  dont  la  nature  déterminoit'què  c'étoit  affaire 
33  de  grand  criminel. 

33  Le  confeil  d'Artois  fembiolt  devoir  con- 
33  noître  de  cet  appel  en  Dernier-Rciïbrt  :  d'un 
3>  autre  côté,  c'étoit  faire  dépendre  de  fon  ju- 
33  gement  en  Dernkr-Reflbrt  la  queftion  civile 
33  pour  l'exécution  de  l'un  ou  l'autre  des  tefla- 
33  mens  ;  tel  étoit  en  effet  l'état  de  la  caufe ,  que 
33  l'un  déclaré  faux,  il  n'y  avoit  pas  de  moyen. 
33  à.  oppofer  contre  l'autre  :  on  ne  voulait  donc 
33  pas  porter  au  confeil  d'Artois  l'appel  de  la 
33  fentence  criminelle  :  d'un  autre  côté ,  le  laifler 
33  juger  au  confeil  d'Artois ,  à  la  charge  de  l'appel , 
33  c'étoit  en  quelque  forte  donner  atteinte  à  cette 
33  faculté  accordée  momentanément  au  confeil 
33  d'Artois  de  juger  en  Deraier-Relîbrt  le  grand 
33  criminel,  &  contrevenir  de    plus  à  l'ordcrv 
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*>  nance  de  1670,  qui  exige  qu'en  pareille- 
33  matière  il  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juri- 
33  diction, 

33  Cette  affaire  mit  à  portée  M.  le  procureur 
33  général  de  développer  l'abus  de  cette  attribu- 
33  tion  en  Dernier-Reflbrt  du  grand  criminel  au 
ce  confeiî  d'Artois,  étant  évident  que  le  criminel , 
33  non-feulement  étoit  un  pur  incident  du  civil , 
35  mais  qu'il  décidoit  irrévocablement  le  civil;  au 
35  moyen  de  quoi  t  le  confeil  d'Artois ,  s'il  reftoit 
35  juge  du  criminel  en  Dernicr-Reffort ,  feroit 
35  également  juge  en  Dernier-Reflort  du  civil. 
35  Or,  rien  n'eft  plus  contraire  à  nos  principes, 
35  &  ces  principes  ne  font  pas  des  maximes  ha- 
35  fardées:  ils  font  puifés  dans  cette  célèbre  or- 
'•«  donnance  de  15*5*4,  au  ^ujet  ^es  offices  de 
35  lieutenans  criminels,  créés  par  diftraclion  des 
33  cfrices  des  lieutenans  généraux  civils.  Dans 
33  le  partage  de  leurs  fonctions,  tout  te  criminel 
33  fut  attribué  aux  nouveaux  officiers*,  dont  le 
33  civil  demeura  aux  anciens;  mais  pour  pré- 
35  venir  i'injuftice  qui  fe  rencontreroit  à  ce 
30  partage  de  fonctions ,  dans  le  cas  des  aceufa- 
35  tions  criminelles  ,  qui  portent  une  déciiiort 
>3  évidente  du  civil,  le  roi  jugea  que  l'exception 
33  devoit  ceffer  dans  le  cas  où  c'eût  été  dépouiller 
33  le  juge  civil  d'une  contestation  civile:  la  loi 
33  porte  que  les  lieutenans  généraux  civils  con- 
33  noîtront,  exclusivement  aux  lieutenans  cri- 
33  minels,  des  aceufations  criminelles  qu'ijerolent 
33  piéjudlchibles  au  civlL 

33  II  fut  donc  démontré,  dans  l'efpèce  dont 
33  nous  venons  de  parler,  que  l'appel  de  la  fen- 
33  tence  définitive  de  lajuftice  de  S  iiiU-\7aaic  fur 
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»>  la  procédure  de  faux,  ne  pouvoit  être  porté 
^  enDernier-Reiïbrt  au  confeil  d'Artois  ». 

M.  Joly  de  Fleury  ne  nous  apprend  pas ,  dans 
ce  paffage,  quelle  fut  1'ifTue  de  cette  affaire,  & 
ïi  les  raifons  de  M.  le  procureur  général  furent 
adoptées  par  le  roi. 

Mais  la  même  queflion  avoît  été  jugée  pré- 
cédemment entre  le  parlement  de  Flandres  & 
le  confeil  provincial  de  Valenciennes.  Voici  le 
fait. 

La  veuve  Bruyère  a  formé  en  171 6  ,  contre 
Ravaux,  une  demande  en  retrait  devant  les 
maïeur  &échevins  de  Cartignies,près  d'Avefnes, 
pour  des  héritages  vendus  3600  livres.  Dans  le 
cours  du  procès,  elle  s'eft  infcrite  en  faux  contre 
quelques  pièces  produites  par  Ravaux.  Les  maïeur 
&  échevins  de  Cartignies  n'ayant  que  l'admi- 
niftration  de  la  moyenne  juftice,  &  ne  pouvant , 
aux  termes  de  Tordonnance  de  1670,  connoître 
de  Tinfcription  de  faux,  elle  a  été  inftruite  au 
bailliage  d'Avefnes,  qui  d'abord  a  déclaré  les 
moyens  de  faux  admiflibles,  &  décrété  Ravaux 
d'ajournement  perfonnel,  mais  enfuite  a  joint, 
par  une  féconde  fentence,  Tinfcription  de  faux 
au  procès  principal,  dépens  réfervés. 

La  veuve  Buyere  a  interjeté  appel  de  cette 
fentence  au  confeil  provincial  de  Valencienne&, 
qui  a  traité  l'affaire  comme  matière  criminelle, 
&  par  un  jugement  du  30  juin  1716,  qualifié 
d'arrêt,  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant,  a  dé- 
claré les  moyens  de  faux  impertinens  &  inadmif- 
lîbles;  en  conféquence  a  abfous  Ravaux  de  l'ac- 
cufation  à  lui  impofée;  a  ordonné  que  les  pièces 
infçrites  de  faux  refleroiejtt  au  procès,  &  a  cou- 
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damné  la  veuve  Bruyère  en  1 20  livres  d'amende 
&  aux  dépens. 

La  veuve  Bruyère  s'eft  pourvue  au  parlement 
de  Flandres,  &  a  repréfenté  que  le  confeil  pro- 
vincial n'avoit  pu  juger  en  Dernier-Reffort  une 
infcription  de  faux  incidente  à  un  procès  civil , 
ni  déclarer  inadmifîibles  dos  moyens  de  faux  qui 
avoient  été  jugés  admiffibles  par  une  fentence  du 
bailliage  d'Avefnes,  dont  Ravaux  n'avoit  point 
interjeté  appel. 

Le  21  juillet  1716,  le  parlement  de  Flandres 
a  rendu  un  arrêt  qui  a  reçu  la  veuve  Bruyère  ap- 
pelante, lui  a  accordé  des  défenfes,&  a  ordonné 
au  greffier  du  confeil  provincial  d'envoyer  les 
pièces  du  procès. 

Mais  les  officiers  du  confeil  provincial  ont , 
d'office,  rendu  une  ordonnance  le  30 juillet, qui 
a  fait  défenfe  à  la  veuve  Bruyère  de  pourfuivre 
fon  appel  au  parlement,  à  peine  de  200  livres 
d'amende  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts , 
Jauf  à  Je  pourvoir  au  confeil  du  roi ,  le  Jeul  juge 
fupérieur  en  matière  criminelle. 

Arrêt  du  parlement  le  12  novembre  17 1<5, 
fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureur  général , 
portant  que,  fans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du 
confeil  provincial,  l'arrêt  du  21  juillet  précédent 
fera  exécuté;  en  conféquence,  que  les  parties 
procéderont  en  la  cour  fur  l'appel  de  la  veuve 
Buyere  ;  ordonne  au  greffier  du  confeil  provincial 
d'envoyer  au  greffe  de  la  cour  les  pièces  du  procès, 
à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

Les  officiers  du  confeil  provincial  fe  font 
pourvus  au  confeil  du  roi  contre  cet  arrêt.  Voici 
comment  M.  le  procureur  général  du  parlement 
s'eft.  expliqué  pour  le  jufHner. 
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«  C'eft  une  maxime  certaine  que  la  connoiC 
33  fance  des  infcriptions  de  faux,  incidentes  aux: 
33  procès  civils,  appartient  aux  ju^es  civils  :  les 
>5  procès  de  cette  qualité  fe  diftribuent  aux 
33  chambres  des  enquêtes,  &  non  à  celles  des 
33  tourne!  les  criminelles. 

33  En  effet,  une  infeription  de  faux  incident 
53  cft  accefloire  au  procès  dans  lequel  elle  eft 
33  formée,  &  n'opère  ordinairement  qu'un  moyen 
33  pour  le  procès  civil. 

"  Dans  le  droit,  &  par  l'es  ordonnances,  le 
33  faux  incident  eft  diftingué  du  faux  principal  ; 
33  l'un  eft  une  demande,  l'autre  une  aceufation. 
33  Le  faux  incident  attaque  la  pièce  plutôt  que  la 
33  perfonne. 

33  On  veut  croire  que  les  officiers  du  confeil 
a>  provincial  n'ignorent  pas  ces  maximes  ;  mais 
33  ils  s'en  font  une  autre,  qui  eft  de  traiter  toutes 
33  les  affaires  à  l'extraordinaire ,  pour  peu  qu'elles 
33  participent  du  crime,  aiin  d'éluder  le-  refïbrt 
33  du  parlement. 

33  Ils  prétendent  en  général  que  lorfqu  une. 
33  infeription  de  faux,  &  tout  autre  incident 
33  inft  mit  à  l'extraordinaire  >  eft  porté  devant  eux , 
33  ils  font  en  droit  de  le  juger  en  Dernicr-Reffort  ; 
33  qu'il  y  a  tu  une  information  faite  contre  Ra- 
33  vaux,  lequel  a  été  décrété  d'ajournement  per- 
33  formel;  que  le  faux  incident  a  été  féparé  du 
33  procès  civil,  puifqu'iîaété  inftruit  par  un  juge 
33  différent,  &  que  l'attribution  qui  leur  a  été 
33  donnée  de  juger  de  toutes  matières  crimi- 
33  nelles  en  Dernier-Refiort  ne  fouffre  point 
3>  d'exception 

33  Mais  i°  ce  n'eft  que  par  le  défaut  de  puif- 
3>  fan  ce  des  juges  de  Cartignies  que  Finfcriptioa 
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m  de  fa-ux  a  été  faite  au  bailliage  d'Avefncs:  le 
5>  faux  incident  n'a  pas  ceffé  pour  cela  d'être  ac- 
55  cefloire  au  procès  civil,  &même,  après  l'inf- 
»  truclion  du  faux, il  a  été  joint,  par  leotence 
w  du  bailliage  d'Avefnes,  au  procès  civil. 

53  2°.  A  Tégard  de  l'exception, elle  eft  rnar- 
:>  quée  dans  l'ordonnance ,  &  elle  cft  obfervee 
»  dans  toutes  les  juridictions  du  royaume  ». 

Sur  ces  raiforts,  le  confeil  du  roi,  par  arrêt  du 
du  7  feptembre  1718  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Brunet  d'Evry,.  maître  des  requêtes,  a  caffé 
les  procédures  faites  par  le  confsi!  provincial  de 
Valenciennes  contre  îa  veuve  Bruyère,  pour 
rai/on  d'attentat ,  &  tout  ce  qui  avoit  pu  en  être 
enfuivi,  tfi'^  défen/es  aux  officiers  dudit  confeil 
provincial  de  juger  en  Dernier-  ^effort  les  madères 
de  faux  incident  aux  procès  civils ,  (i  ce  ricft  dans 
les  cas  où  ils  font  juges  en  Dernier- RejJ on. 

§.     I  I. 

Du  Dernier-Reff'ort  en  matière  criminelle* 

Nous  ne  nous  propofons  d'examiner  fur  es 
polrit  qu'une  feule  queftion  ,  celle  de  favoir  (î 
lorfqu'un  tribunal  inférieur  ,  dans  un  certain 
aipacr.,  eft  autorifé  à  juger  par  arrêt  ou  e;i  Der- 
nier-Refïbrt  certaines  accufàtions  criminelles  ,, 
\qs  jngemens  û^inflrucxion  qu'il  rend  dans  le 
cours- des  procédures  foumifes  à  fa  ccnnoiifance 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appel,  fous 
prétexte  qu'en  définitive  il  peut  n'être  prononcé 
qu'une  peine  dont  la  nature  n'exclut  pas  cette 
voie. 
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On  comprend  aifément  que  l'affirmative  repu  * 
gneroit  aux  principes  &  à  la  faine  raifon. 

Que  deviendroit  en  effet  la  fouveraineté  d'un 
pareil  tribunal,  s'il  étoit  poflible  d'arrêter  ou 
de  réduire  au  néant  les  opérations  préparatoires, 
fur  cette  fimplepofTibilité  queleDernier-Reffort 
n'auroit  pas  lieu  en  définitive  ?  N'efl-il  pas  évi- 
dent que  s'il  étoit  permis  en  ce  cas  d'appeler  de 
fes  jugemens  d'inftru&ion,  ce  tribunal  fe  trou- 
veroit  réduit  au  fïmple  rang  d'un  tribunal  or- 
dinaire? 

L'exemple  fe  joint  ici  aux  principes.  Traverfe- 
t-on  par  des  appels  &  des  incidens  l'inftrudion 
prévôtale,  fous  prétexte  qu'il  eft  pofîible  qu'elle 
n'aboutiffe  point  à  un  jugement  prévôtal  &  en 
Dernier-ReiTort?  Le  légiflateur  lui-même  a  or- 
donné par  l'article  19  de  la  déclaration  du  5  fé- 
vrier 173 1  (1),  d'attendre  le  jugement  définitif, 
pour  favoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'appel,  & 
jufques-là  le  Dernier- Reffort  eft  préfamé,  eft 
exercé. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  l'arrêt 
du  confeil  rendu  le  7  feptembre  1718,  entre 
M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Flan* 
dres,  les  officiers  du  confeil  provincial  de  Va- 
lenciennes,  &  le   duc  de   Slefwick-Holftein , 


(1)  Cet  article  porte  «qu'en  procédant  au  jugement, 
»  les  juges  feront  tem»s  de  marquer  diiîinc"î.emem  les  cas 
»  dont  l'accufé  fera  déclaré  atteint  &  convaincu,  au  moyen 
»  de  quoi  le  jugement  fera  exécuté  en  Dernier-ReiTort, 
j>  jî  V accu fé  eft  déclaré  atteint  &  convaincu  du  cas  prévôtal , 
»  finon  ledit  jugement  ne  fera  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel, 
»  dont  il  fera  fait  mention  exprelfe  dans  la  fentence,  le 
n  tout  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  ». 
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prince  Allemand ,  feigneur  de  Trailon  en  Hai- 
naut. 

Le  confeil  provincial  de  Valenciennes  avok 
décerné  un  décret  d'afligné  pour  être  ouï  contre 
le  duc  de  Holflein,  accusé  parle  miniftère 'pu- 
blic d'avoir  infulté  &  fait  arrêter  un  huiflierde 
ce  fiège  ,  procédant  à  l'éxecution  d'une  fentence 
rendue  en  matière  civile. 

Le  duc  de  Hoîftein  a  appelé  de  ce  décret  au 
parlement  de  Flandres;  &  pour  faire  recevoir 
fon  appel ,  il  a  repréfenté  qu'à  la  vérité  le  con- 
feil provincial  étoit  fouverain  en  matière  de 
grand  criminel,  mais  que  l'accufation  intentée 
contre  lui  étoit  tout  au  plus  du  petit  cri- 
minel. 

Le  parlement  a  rendu  ,1e  21  janvier  1717, 
un  arrêt  qui  ,  fans  recevoir  expreffément  cet 
appel ,  ordonnoit  que  les  parties  auroient  au- 
dience ,  pour  être  jait  droit  9jidvant  V exigence  de 
la  matière. 

Les  officiers  du  confeil  provincial  fe  font 
adreffésau  confeil  du  roi,  &  ont  y  fait  aiïigner 
M.  le  procureur  général  du  parlement.  Le  duc 
de  Kolftein  eft  intervenu,  &  a  demandé  laper- 
million  de  pourfuivre  fon  ap~el. 

Voici  ce  qu'a  prononcé  l'arrêt  cité  :  «  or- 
«  donne  fa  majefîé  que  les  officiers  du  confeil 
^  provincial  de  Hainaut  continueront  de  juger 
33  en  dernier  reflbrt  les  procès  de  grand  cri- 
*>  minel,  fans  pouvoir  juger  autrement  qu'à  la 
33  charge  de  l'appel  au  parlement  de  Flandres 
>i  les  procès  de  petit  criminel  ,  lequel  petit  cri- 
33  minel  fera  réglé  fuivant  la  difpofition  de  l'or  - 
33  donnance  de  1670.  Sur  l'intervention  du  (îeur 
"  duc  de  Ilolftein  P  fa   majefté  lui  permet  ce 
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s>  pourfuivre  fon  appel  au  parlement  de  Flan* 
3>  cires ,  condamne  les  officiers  du  confeiî  pro- 
»^  vincial  de  Valenciennes  aux    dépens  envers 


33     ÎU1     ». 


Il  feroit  difficile  de  rendre  une  bonne  rai- 
Ion  de  cet  arrêt,  &  il  paroît  d'autant  plus  in- 
concevable ,  qu'il  eft  contraire  à  pluileurs  au- 
tres rendus  fur  des  conflits  élèves  entre  le  par- 
lement de  Paris  &  le  confeil  provincial  d'Ar- 
tois, à  Finuar  duquel  le  confeil  provincial  de 
[Valenciennes  avoit  été  créé. 

Le  22  août  1684,  le  confeil  du  roi  déchar- 
gea le  fieur  Séjourné  de  l'aiiignanon  à  lui  don- 
née au  parlement  de  Paris  ,  iur  l'appel  que  le 
nommé  Renaud,  accule  d'injures  par  écrit, 
avoit  interjeté  de  la  permiilion  d'informer  ac- 
cordée parle  confeil  d'Artois,  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir  au  même  confeil  par  les  voies  de 
droit. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  même  ,  du 
3  août  16'pp,  déclara  les  ficurs  Meufnier  &  au- 
tres non-recevables  dans  l'appel  d'un  ajourne- 
ment perioime!  confirmé  par  le  confeil  d'Ar- 
tois. 

^ar  un  autre  arrêt  rendu  au  confeiî  du  roi 
le  7  feptembre  1722  ,  le  fleur  de  Lochtemberg, 
procureur  du  roi  au  bailliage  d'Aire,  acculé 
d'injures  verbales  proférées  contre  le  (leur 
Werbier,  grand  bailli,  &  afïigné  pour  être 
ouï  par  le  confeil  d'Artois  ,  fut  déclaré  non-re- 
cevable  en  fes  lettres  en  règlement  de  juge , 
&les  parties  furent  renvoyées  au  confeil  d'Ar- 
tois pour  y  procéder  fuivant  les  derniers erre- 
mens  ,  avec  condamnation  aux  dépens  par  for- 
me de  dommages-intérêts. 
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Le  dernier  arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette 
matière  eft  plus  célèbre.  En  voici  les  circonf- 
tances. 

Le  6  février  170O  ,  dans  une  fête  qui  fa 
donnoit  à  l'hôtel -de- ville  d'Arras  ,  il  s'eft 
clevé  une  rixe  entre  le  comte  de  Marconne 
6:1e  fieur  de  Gouve,  l'un  éehevin,  l'autre  pro^- 
cureur  fyndic  de  la  ville. 

Le  23  du  même  mois ,  le  comte  de  Mar- 
conne a  rendu  plainte  au  confeil  d'Artois  des 
injures  &  des  outrages  qu'il  avoit  reçus  du  fieur 
de  Gouve.  Le  confeil  d'Artois  a  reçu  cette; 
plainte,  &  a  permis  d'informer  des  faits  qui  y 
étoient  contenus. 

Le  27  marsfuivant  ,  le  fieur  de  Gouve  a  de- 
mandé par  requête  le  renvoi  de  l'affaire  au  fièg-e 
.échevinal.  Ce  fièsre  fe  trouvant  hors  d'état  d'en 
■connoître  ,  pour  des  raifons  dont  le  détail  leroit 
inutile  ici ,  le  déclinatoire  a  été  rejeté  ,  &  le 
lendemain ,  fur  le  vu  de  l'information  ,  le  fieur 
de  Gouve  a  été  décrété  d'ajournement  per- 
fonneî. 

Le  fieur  de  Gouve  a  interjeté  appel  de  ce 
décret,  &  a  obtenu,  en  la  tournelle  du  parle- 
ment de  Paris  ,  différens  arrêts  qui  l'ont  reçu 
appelant ,  ordonné  l'apport  des  charges ,  & 
fait  défenfesde  procéder  ultérieurement  au  con- 
feil d'Artois. 

Le  procureur  général  du  confeil  d'Artois 
s'eft  pourvu  au  confeil  du  roi,  &  a  d'abord 
demandé  que  ,  fans  avoir  égard  à  cet  appel , 
les  parties  fuflent  renvoyées  à  fon  tribunal. 

Mais  depuis,  le  fieur  de  Gouve  ayant  invec- 
tivé dans  fes  mémoires  les  principaux  magif- 
trats  du  confeil  d'Artois,  cette  compagnie  s 'eft 
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déportée  de  la  connoiflance  de  l'affaire  ,  &  s'eM: 
bornée  à  conclure  à  ce  que  ,  fans  avoir  égard 
à  l'arrêt  dont  on  vient  de  parler  ,  elle  fût  attrî- 
buée  à  un  autre  tribunal  que  le  parlement  de 
Paris.  Voici  comme  elle  s'eft  expliquée  pour 
établir  fes  conclufions. 

La  fouveraineté  du  confeil  d'Artois  devient 
inutile,  fi,  à  chaque  inftant,  des  appels  témé- 
raires peuvent  arrêter  l'activité  néceffaire  de  fon 
inftrucîion  fouveraine,  fi  on  peut  lui  lier  les 
mains  par  des  arrêts  qui  ordonnent  l'apport 
des  charges  ,  qui  fatfent  des  défenfes  de  paffer 
outre,  qui  empêchent  de  faifir  ce  premier 
infiant  fi  précieux  pour  la  vérité  ,  &  quilaiffent 
à  l'accufé  le  tems  &  la  facilité  de  fupprimer  ou 
d'altérer  les  preuves  ,  de  corrompre  ou  de  faire 
difparoître  les  témoins ,  &  de  préparer  pour 
lui-même  une  fuite  affurée. 

Voudroit-on  alléguer  que  ces  inconvéniens 
réfultent  tous  les  jours  des  appellations  inter- 
jetées des  tribunaux  ordinaires  &  établis  par  les 
ordonnances  ?  Mais  le  confeil  d'Artois  eft  fou- 
verain.  Prépofé  pour  juger  fouverainement  les 
plus  grands  crimes,  fe  verroit-il  interrompu 
dans  les  inftrucYions  ,  parce  que  les  délits  paroî- 
troient  moins  graves  ,  &  qu'on  fe  plairoit  à 
douter  fi  ,  par  un  événement  incertain,  fon  juge- 
ment définitif  ne  feroit  pas  fujet  à  l'appel  ?  C'eft 
en  faveur  de  l'accélération  que  l'évocation  a  été 
inftituée.  Mais  appeler  d'un  tribunal  tel  que  le 
confeil  d'Artois  ,  dans  la  firnple  incertitude  de 
fa  fouveraineté ,  c'eft  retarder  ce  qu'on  voudroit 
avancer.  D'ailleurs,  quelle  différence  n'y  auroit- 
il  pas  des  appellations  interjetées  des  jugemens 
des  tribunaux  ordinaires ,  qui   fe  portent   du 

premier 
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premier  coup  au  juge  fou vera in,  d'avec  celles 
qu'on  interjetteroit  des  jugeme  s  du  confeil 
d'Artois  ,  juge  fupérieur  ,  qui ,  après  avoir  dé- 
cidé les  appellations  des  jugemens  de  fes  infé- 
rieurs, verroit  appeler  encore  de  fes  propres  juge- 
mens, &  former  ainfî  trois  degrés  de  juridic- 
tion dans  les  matières  mêmes  où  la  célérité 
de  l'inftru&ion  eft  plus  indifpenfable  ? 

Que  feroit-ce  donc  de  ces  cas  graves  dont 
l'infamie  ou  la  mort  eft  le  jufte  châtiment ,  8c 
qu'on  eft  obligé  quelquefois  de  commencer  à 
pourfuivre  par  l'inftruction  la  plus  modérée, 
&  qui  n'annonce  qu'une  peine  très-légère? 

L'ordonnance  de  1670,  titre  18,  article  2, 
porte  que  félon  la  qualité  des  crimes,  des  preuves 
&  des  per/onnes ,  il  fera  ordonné  que  la  partie 
fera  aiîignée  pour  être  ouïe,  ajournée  à  com- 
paroir en  perfonne,  ouprife  de  corps.  Ainfî,  il 
peut  arriver  fouvent  que  la  perfonne  accufée 
étant  qualifiée  ,  revêtue  d'un  office ,  ou  les 
preuves  n'étant  point  encore  acquifes ,  on  ne 
commencera  que  par  un  décret  d'afligné  pour 
être  ouï ,  une  inftrudion  qui  conduira  l'accufé  à 
l'infamie  ou  à  la  mort  -y  cas  où  l'on  ne  difpute 
pas  au  confeil  d'Artois  fa  fouveraineté. 

Il  peut  arriver  encore  que  pour  ne  point  dif- 
pofer  à  la  fuite  ou  à  la  rébellion  un  coupable 
puiffant,  on  ne  le  décrète  que  d'afligné  pour  être 
ouï,  &  fouvent,  fur  la  comparution  volontaire, 
on  a  fait  defcendre  un  accufé  dans  les  prifons  , 
fuivant  le  pouvoir  qu'en  donne  aux  tribunaux 
fouverains  l'article  7  du  même  titre.  Dans 
tous  ces  cas,  la  faculté  de  l'appel  dérobe  l'accufé 
à  la  vengeance  publique. 

Mais  fi  tant  d'inconvéniens  s'oppofent  à  l'ap^ 

$upplém*  Tome  VH%  Bb 
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pel  des  ordonnances  &  jugemens  d'inftruéKo*! 
au  confeii  d'Artois  ,  avant  le  jugement  définitif 
la  difficulté  même  de  difcerner  &  de  connokre 
le  petit  criminel  avant  ce  jugement ,  y  forme  un 
obftacle  invincible. 

ce  Car  qu'on  fuppofe  (  contre  ce  qui  eft  établi 
à  l'article  Grand  et  petit  criminel)  qu'il 
y  eut  un  petit  criminel  de  tournelle  où  le  con- 
feii d'Artois  ne  fût  pas  fouverain  ;  dans  cette 
fuppofition  même,  il  eft  encore  aifé  de  prouver 
qu'on  ne  pourroit  fe  pourvoir  contre  fes  juge- 
mens préparatoires  avant  le  jugement  dérinitih 

11  En  effet,  tant  que  l'affaire  ne  fera  pas  dé- 
terminée d'une  manière  certaine  au  petit  cri- 
minel ,  î'accufé  eft  toujours  fournis  à  la  puiffance 
du  confeii  d'Artois ,  puifque  cette  puiffance 
fouveraine  ne  peut  ni  ne  doit  céder  qu'à  la  cer- 
titude acquife  qu'elle  ne  peut  avoir  Ton  appli- 
cation, c'eft- à-dire,  qu'à  la  certitude  que  l'af- 
faire n'eft  que  de  petit  criminel. 

«  Or,  qui  donnera  à  I'accufé  cette  certitude, 
dans  une  matière  dont  la  nature  peut  changer 
atout  moment  dans  le  cours  de  l'inftrudion  par 
l'augmentation  &des  charges  &  des  preuves  ? 

m  Dira-t-on  que  le  titre  de  l'aceufation  fuffit 
pour  décider  l'application  ou  la  non-applica- 
tion de  la  fouveraineté  du  confeii  d'Artois  ? 
Mais  qui  ne  voit  d'abord  combien  il  feroit  in- 
jufte  de  laiffer  à  l'accufateur ,  par  le  plus  ou  le 
moins  de  gravité  qu'il  voudroit  mettre  dans  l'ac- 
cufation ,  le  droit  de  fixer  le  pouvoir  du  tribu- 
nal, &de  donner  à  I'accufé  des  juges  qui  fe- 
jroient  fouveraîns,  ou  ne  le  feroient  pas  ,  félon 
l'intérêt  de  fon  aceufation  ? 

»a  D'un  autre  côté ,  le  petit  criminel  excluant 
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toute  idée  de  peine  afHi<5tive  ou  infamante  ,  il 
faudroit  aller  jufqu'à  dire  qu'un  accufateux 
qui  ,  content  d'obtenir  fes  intérêts  civils,  ne 
voudroit  pas  perdre  l'accufé ,  pourroit ,  par  le 
titve  de  fon  accufation  ,  lier  les  mains  aux  juges 
dans  la  prononciation  des  peines,  ce  qui  eft 
ablurde  f  ou  convenir  que  le  titre  d'accufationi 
ne  peut  jamais  fixer  le  petit  criminel,  qu'il 
pourroit  tout  au  plus  faire  preffentir.  Mais  qui 
oferoit  jamais  foutenir  que  fur  un  fimple  pref- 
fentiment ,  qui  peut  varier  à  l'infini  dans  le 
cours  de  Finftrudion  ,  on  puiiTe  dépouiller  d'a~ 
bord  un  tribunal  de  fa  fouveraineté  ,  &  arrêter 
cette  activité  fi  néceffaire  ,  fi  recommandée  par 
toutes  les  ordonnances  ? 

«  Qu'on  ajoute  enfin  que  fouvent,  par  l'in- 
formation ,  par  la  dépofition  d'un  feul  témoin  , 
le  titre  de  l'accufation  difparoît  pour  faire  place  , 
foit  par  les  circooftances  ,  foit  par  un  fait  princi- 
pal &  inconnu  d'abord ,  aux  accufations  les  plus 
graves  &  les  plus  capitales. 

33  Mais  le  décret  pourroit-il  annoncer  plus 
fûrement  le  petit  criminel,  ce  feroit  encore  fe 
refufer  aux  premiers  principes  de  la  matières  j 
car  la  qualité  du  décret  eft  prefque  toujours 
déterminée  par  la  plainte  ;  &  fi  la  plainte  ne 
peut  feule  fixer  le  genre  &  du  grand  &  du  petit 
criminel,  comment  le  décret  le  fixeroit-il?  On  a 
vu  plus  haut  que ,  fuivant  l'ordonnance  ,  la  qua- 
lité des  preuves  &  celle  des  perfonnes  doivent 
déterminer  d'abord  la  qualité  du  décret  qu'on 
prononce  ;  que  le  pouvoir  &  le  rang  d'un  accufé 
peuvent  donner  lieu  à  ne  prononcer  qu'un  fimple 
décret  d'ailigné  pour  être  ouï  ,  qui ,  au  moment 
même  de  la  comparution,  fe  convertit  endécreÇ 
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de  prife  de  corps  ,  &  que  la  découverte  de  nou- 
velles charges  peut  changer  à  tout  moment  la 
nature  de  l'affaire  *  &c.  ;  enforte  qu'on  voit  fré- 
quemment ne  prononcer  pour  un  crime  fort 
grave  que  le  plus  léger  des  décrets.  Rien  r/efl 
donc  plus  incertain  ,  plus  hafardeux  que  de  vou- 
loir juger  ,  &  par  la  plainte,  &  par  le  décret,  de 
la  nature  &  de  la  gravité  du  délit. 

»3  II  eft  donc  indifpenfable  de  fe  reporter  au 
jugement  définitif  pour  connoître  fûrement  la 
nature  de  l'affaire  criminelle ,  excepté  dans  le 
cas  où  le  corps  de  délit  bien  conftaté  annonce- 
roit  des  l'abord  le  grand  criminel  ;  &  qui 
pourroit  prétendre  alors  qu'il  y  eût  lieu  à  l'appel 
des  jugemens  préparatoires  ? 

33  C'eft  à  cette  époque  feule  qu'on  peut  fûre- 
ment connoître  iî  l'affaire  a  été  de  petit  criminel; 
c'eft  en  rapprochant  le  titre  de  faceufation,  & 
la  difpofition  du  jugement  définitif,  qu'on  peut 
feulement  fe  convaincre  de  la  véritable  nature  du 
délit ,  dont  rien  n'a  conftaté  d'abord  la  vérité  & 
l'exiftence. 

33  Ainfî ,  une  aceufation  légère,  fuivie  d'une 
condamnation  légère  ,  annonce  certainement 
un  petit  criminel. 

33  Une  aceufation  grave ,  une  condamnation 
afflictive  ou  infamante  annoncent  certainement 
un  grand  criminel. 

33  Une  aceufation  légère  fuivie  d'une  punition 
affli&ive  ou  infamante  (  &  c'eft  le  cas  le  plus  fré- 
quent de  tous  )  indique  un  grand  criminel , 
qui  s'eft  développé  &  prouvé  par  le  moyen  de 
l'inftru&ion. 

33  Une  condamnation  légère ,  au  contraire  , 
prononcée  fur  une  aceufation  grave",  n'indique 
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pas  toujours  un  petit  criminel ,  mais  annonce 
plus  fouvent  le  défaut  ou  la  foiblefle  des 
preuves. 

»  De  là  il  fuit  que  toutes  les  fois  qu'un  crime 
n'eft  pas  pleinement  conftaté  par  le  corps  du 
délit,  il  eft  indifpenfable  d'attendre  le  jugement 
définitif,  non  qu'on  ne  puifTe  connoître  avant  ce 
jugement  qu'une  affaire  eft  de  grand  criminel, 
mais  parce  qu'on  ne  peut  connoître  que  par  lui 
feul  qu'une  affaire  étoit   de  petit  criminel.... 

33  Mais  s'il  en  eft  ainfï ,  comme  tout  le  dé- 
montre ,    de     quel   droit    un  accufé  viendra- 
t-il  attaquer  une  fouveraineté,  que  rien  ne  l'au- 
torife   à    méconnoître ,    &    dont  le  jugement 
définitif  feul   pourroit  écarter  l'action  &  l'in- 
fluence ?  De  quel  droit  fe  fuppofera-t-il  inno- 
cent, ou  feulement  coupable  d'une  faute  légère, 
quand,  ni  le  titre  de  l'accufation ,  ni  la  nature  du 
décret    ne  peuvent   faire  preuve  pour  lui,  & 
quand  il  n'appartient  pas  même  au  tribunal  qu'il 
fuit  de  préjuger  avant  rinftrucYion  finie    quel 
peut  être  fon  crime ,  puifque  les  charges  peu- 
vent augmenter  par  l'information  &  fon  addi- 
tion ,  diminuer  ou  augmenter  par  le  récolement 
&   la  confrontation?  De  quel  droit  enfin,  par 
une  préfomption  téméraire ,  fe  conftituera-t-il 
fon  propre  juge,  pour  ôter  à  fes  juges  le  droit 
de  Dernier-Reflort,  qui,  refpecté  jufqu'à  la  fin 
dans  les  préfidiaux  &    prévotés  des  maréchaux  , 
doit   l'être   bien  plus   encore   dans  un  confeil 
fupérieur  ? . .  .  . 

^  En  vain  objecte-t-on  que  il  on  ne  pouvoit 
appeler  des  ordonnances  &  jugemens  prépara- 
toires du  confeil  d'Artois  avant    te  jugement 
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définitif,  il  arriveroit  que  ce  confeil  feroit  fotr- 
verairt  dans  tousjes  jugemens  interlocutoires  ^ 
&  n'auroit  qu'un  pouvoir  fubordonné  dans  les 
jugemens  définitifs,  qu'il  rendroit  des  arrêts 
dansTinflrudion,  &  ne  rendroit  peut-être  qu'une, 
fentence  en  jugeant. 

3>  En  fuppofant  des  cas  de  cette  efpèce ,  ne 
feroit-il  pas  plus  étonnant  encore  que  le  confeil 
d'Artois  ,  après  avoir  rendu  des  fentences  dans 
l'inftruéHon ,  fe  trouvât  au  point,  par  le  chan- 
gement de  la  procédure  ,  de  porter  un  arrêt  en 
définitif,  arrêt  enté  fur  de  iimples  fentences  t 
Il  pourroit  même  arriver,  dans  ce  fyftême, 
cruelque  chofe  de  plus  extraordinaire.  L'accu- 
fation  pouvant  s'agraver  plufieurs  fois  dans  le 
cours  de  la  procédure,  le  confeil  d'Artois  met- 
troit  aum*  plufieurs  fois  des  arrêts  fur  des  fen- 
tences ,  &  des  fentences  fur  des  arrêts  ;  &  c'efl 
en  dire  affez  pour  faire  fentir  le  ridicule  &  la  foi- 
bîelTe  d'une  pareille  objeclion. 

33  Mais  ,  après  tout ,  que  îignine-t-eîle  ?  Dira- 
t-on  qu'un  prévôt  des  maréchaux  rend  des  ar- 
rêts dans  finftruétion  ,  parce  qu'on  ne  peut  ap- 
peler des  fes  jugemens  d'inftrudion  ;  quoique  fort 
jugement  définitif  ne  doive  être  rendu  qu'à  la 
charge  de  l'appel,  fi  l'accufé  n'efi;  pas  déclaré  at- 
teint &  convaincu  de  cas  prévôtal  ?.*,..  Doit-on, 
après  un  pareil  exemple,  trouver  étrange  qu'il  ait 
été  établi  un  tribunal  fupérieur  qui,  en  fuppcfant 
qu'on  pût  appeler,  en  certains  cas  ,  de  fon  juge- 
ment définitif,  eût  une  fouveraineté  éventuelle ,, 
mais  fouveraineté  toujours  préfumée  ,  ^toujours 
exercée  dans  i'inftruélion  ,  parce  qu'il  n'y  auroit 
aucun  tribunal  compétent  pour  en  recevoir  les 
appels,  un  tribunal  ne  pouvant  s'attribuer  cette 
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Compétence ,  tant  qu'il  n'effc  pas  certain  que  le 
tribunal  Êdfl  d'abord  de  l'affaire  eft  lui-même 
incompétent  »? 

Ces  raifons  ont  eu  tout  le  faccès  qu'en  atten- 
doit  le  confeil  d'Artois*  Par  arrêt  du  3 1  Octobre 
1761 ,  leconfeil  du  roi  a  prononcé,  fans  avoir 
égard  aux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  Ip , 
2.9  &  31  mars  ï66o  ,  &  Ij  avril  1760 ,  &  relief 
d'appel  pris  en  la  chancellerie  le  2  du  même  mois 
d'avril.- 

Voyez  l'article  Grand  et  petit  criminee* 
{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres ,  &  Jecrétairc  du  roi.) 

DERNIER  VIVANT  TOUT  TENANT* 

Expretïions  ufitées  dans  les  coutumes  d'Artois  & 
de  Carnbrefis ,  pour  exprimer  l'état  du  furvi- 
Vant  de  deux  conjoints  qui ,  en  faifant  uneacqui- 
fition ,  ont  ufé  de  la  faculté  que  leur  accordent 
ces  coutumes,  de  flipuler  que  le  Dernier  vivant 
en  profitera  en  totalité.  Voyez  à  ce  fujet  l'article 
Conditionner  un  Héritage. 

On  applique  encore  quelquefois  la  dénomi- 
nation de  Dernier  vivant  tout  tenant  au  furvivant 
de  deux  conjoints  qui,  dans  les  coutumes  d'entra- 
ve flijj'ement  ,  fe  font  rave  (lis  l'un  l'autre  ,  foit  de, 
fang 9  foit  par  lettres.  Voyez  l'article  EnTra- 

VESTISSÉMÉNT. 

Enfin,  dans  un  contrat  de  mariage,  faire 
Denier  vivant  tout  tenant,  c'eft  ,  fuivant  une 
manière  de  parler  reçue  en  plufieurs  provinces  3 
ilipuler  un  don  mutuel  ,  foit  en  ufufruit ,  foit  en 
propriété  au  profit  du  furvivant. 

Le  21  mai  1767 ,  on  a  demandé  â  Tordre  des 
avocats  au  parlement  de  Flandres  un   ade  de 
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notoriété  «  fur  la  queftion  de  favoir  fous  quel 
35  afpeâ:  dans  les  provinces  du  reflbrt  de  ce  par- 
35  lement,  eft  confédérée  la  ftipulation  faite  dans 
35  un  contrat  de  mariage  au  profit  du  furvi- 
35  vant  des  conjoints,  qu'il aura Cufujruit  des  im- 
35  meubles  au  prédécédé '?  53 

Quelle  a  été  la  réponfe  ?  «  La  matière  mife 
35  en  délibération,  il  a  été  unanimement  reconnu 
>3  &  déclaré  que  pareille  ftipulation  n'a  jamais 
35  été  confédérée  dans  le  refîbrt  que  comme  un 
35  gain  de  furvie  ,  &  que  c'eft  celui  qui  eft  le 
35  plus  ordinairement  ftipulé  dans  le  contrat  de 
»3  mariage  33. 

VoyezGAiNs  nuptiaux  ,Donmutuel,  &c. 

(Article  de  M.  Me  rli n  9  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres ,  &  Je cré taire  du  roi,  ) 

DÉSAGE,  DÉS  ÂGÉ,  DÉSAGIÉ,  DÉ- 
SEAGÉ.  Le  premier  de  ces  mots  a  été  autrefois 
en  ufage  pour  exprimer  la  minorité ,  &  les  trois 
derniers  pour  défigner  un  mineur.  On  a  dit  aulïî 
âge  &  âgé,  pour  majorité  &  majeur.  Voyez  le 
glojjarium  novum  de  dont  Carpentier  9  au  mot 
Aagiatus.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉSAIRER.  C'eft  enlever  Taire  ou  le  nid  des 
oifeaux  de  proie.  L'article  67  de  la  coutume  de 
Bretagne  défend,  entreautres  chofes,aufeigneur 
qui  jouit  du  fief  de  fon  vaffal  à  titre  de  rachat,  de 
J)éfairer  oifeaux  de  proies ,  Haïrons ,  Pâlies  ,  ni 
autres.  Voyez  ¥  article  Aire. 

DESATRAMPË.  Des  Fontaines  ,  dans  fon 
confeil  à  la  reine  Blanche,  chap.  38 ,  n°.  18,  & 
kos  anciens  praticiens  ,  ont  employé  ce  mot  en 
parlant  de  don,  de  douaire,  &c.  pour  indiquer 
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qu'il  étoit  exceflif.  Voyez  le  gloffaire  du  droit 
jrançois,  (  G,  D,  C,  ) 

DÉSAVENANT.  Dans  les  coutumes  de 
dépié,  le  vafTal  peut  accenfer  ou  fous-inféoder 
une  partie  de  fon  domaine  au  préjudice  de  fon 
feigneur,  ou,  comme  le  difent  les  coutumes, 
faire  de  fon  domaine Jon  fie  f\  pourvu  qu'il  retienne 
les  deux  tiers.  Ces  deux  tiers  forment  ce  que  les 
coutumes  nomment  avenant,  Lorfque  le  vafîal 
retient  moins  des  deux  tiers,  elles  appellent 
Déf avenant  les  portions  retenues  Voyez  les  cou- 
tumes d 'Anjou  ,  art,  211  ;  du  Maine,  art,  2.66  \ 
de  Touraine,  art.  124;  de  Loudunois ,  chap,  12, 
art,  6;  &  les  articles  Avenant  et  Dépié  de 
riEF. 

On  a  dit  à-peu-près  dans  le  même  (cnsféoda- 
tio  Defavenans,  en  latin  barbare,  pour  exprimer 
une  inféodation ,  ou  plutôt  un,  bail  à  fieffé  dont 
le  revenu  étoit  difproportionné  à  la  valeur  du 
fonds.  Voyez  dom  Carpentier,au  /72or  Defavenans. 
(  G.  D,  C,  ) 

DESAVEU.  Page  312,  avant  le  dernier  alinéa, 
&  après  le  mot  procureur,  indique^  une  note,  & 
UJe^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  dyun  jugement  qui  admet  le  Défaveu, 

Nous  déclarons  le  Défaveu  fait  au  greffe  de  cette  cour, 
par  la  partie  de  D....  le....  de  B....  bon  &  valable;  en 
conféquence  nous  déclarons  nulle....  (  on  énonce  les  actes 
que  Von  déclare  nuls  ,  ou  ,  pour  abréger ,  on  déclare  nul  le 
premier  de  ces  actes  ,  &  on  ajoute  :  enlemble  tout  ce  qui 
l'a  fuivi)  ,  condamnons  ledit  B  ...  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties  ,  &  aux  dommages  &  intérêts  envers  la  par- 
tie d'A....  (  qui  efl  celle  contre  qui  s'eft  faite  la  procédure 
défavouée ,  à  cauje  du  tort  que  le  procureur  lui  a  caiifé  ,  m 
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lïndùfant  en  erreur}  ,  à  donner  par  état  {ou  bien  on  tes 
fixe  fur-le- champ  ). 

Jugement  qui  rejette  le  Défaveu. 

Nous  déclarons  ie  Défaveu  fait  par...  nul,  tortion- 
naire &  déraifonnable  ;  difons  qu'il  fera  rayé  du  reçi/lre 
<3e....  greffer  en  cette  cour7&  mention  faite  en  marge 
d'icelui ,  de  notre  préfente  fentence;  à  quoi  faire  fera 
ledit....  contraint,  même  par  corps,  quoi  faifarht,  dé- 
chargé ;  condamnons  la  partie  de  D.„.  en.,.,  de  dom- 
mages &  intérêts  envers  B...  &  aux  dépens  envers 
toates  les  parties. 

DÉSAVEU  EN  MAIN-MORTE.  Le  mot 
de  Défaveu  a  deux  lignifications  différentes,  en 
matière  de  main-morte. 

I.  La  coutume  de  la  Marche  appelle  ainfi  la 
déclaration  par  laquelle  le  main-mortabîe  ,  fans' 
renoncer  à  fon  héritage  ,  foutient  qu'il  if  eft  pas 
tenu  en  main-morte.  Lart.  iy6  de  cette  coutume 
porte  que  fi  l'homme  tenant  héritage  ferf 
moriaillabîe  défavoue  fon  feigneur,  l'héritage 
qu'il  défavoue  tenir  e(t  acquis  au  feigneur  qu'il 
défavoue ,  &  doit  ainfi  être  déclaré  par  juftice 
à  Tencontre  dudit  homme,  en  montrant  par  ledit 
feigneur  l'héritage  être  tenu  de  lui  en  Tune  def- 
dites  conditions  ,  &  néanmoins  peut  être  con- 
venu pour  les  arrérages  &  droits  de  fervitude 
encourus,  &pour  les  intérêts  ,fi  aucuns  y  en  a. 

Jabely  obferve  fur  cet  article  «  qu'il  faut  que 
33  dans  le  Défaveu  il  y  ait  de  la  malice ,  du  dol 
33  &  de  la  fraude;  car,  dit- il,  file  conditionné 
3>  ignoroit  quel  fût  le  feigneur,  parce  qu'il  efl 
33  héritier ,  comme  on  punit  la  malice ,  il  faut 
«  excufer  l'ignorance ,  s'il  n'y  a  pas  de  la  faute  ^ 
3>  car  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  conditionné 
»  qui    ignore  fon   feigneur  foit  puni  comme 
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»  celui  qui  le  connoît  &  qui  ne  le  veut  pas 
sa  reconnoître.  Du  Moulinjur  la  coutume  de  Paris  9 
33   §.   74,   n°.    171  33. 

II.  On  appelle  aufii  Défaveu,  dans  les  coutumes 
de  Bourgogne  &  de  Franche-Comté ,  l'acte  par 
lequel  celui  qui  tient  des  héritages  main-mor- 
tables  déclare,  en  les  abandonnant  au  feigneur 
avec  les  meubles  qui  y  font,  que  c'eft  dans  le 
defTein  de  s'affranchir  &  de  devenir  libre.  C'eft 
la  difpofition  de  fart  9  du  tit.  des  main-mortes 
de  la  coutume  de  Bourgogne. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Befançon,  au 
mois  de  février  15*87,  avoit  jugé  qu'un  mineur 
étoit  reftituable  contre  ce  Défaveu ,  pour  caufe 
de  léfion.  Mais  Dunod  aflure  qu'on  a  depuis 
jugé  le  contraire  en  1633  ,  &  «  c'eft  ,  dit-il ,  avec 
33  bien  du  fondement,  i°.  parce  que  le  Défaveu 
33  eft  un  acte  purement  volontaire  de  la  part  du 
»  fujet,  &  autorifé  par  la  loi.  2°.  C'eft  une 
33  faveur  que  la  loi  fait  au  main-mortabîe,  & 
33  contra  benefielurn  acceptum ,  reflitutio  non  datur* 
33  30.  La  liberté  qu'il  recouvre  par  le  Défaveu 
33  eft  d'un  il  grand  prix,  qu'elle  n'eft  pas  cenfée 
33  trop  chèrement  acquife  par  la  perte  de  (es 
33  biens.  40.  La  loi  détermine  indiftinciement 
33  ce  prix  ,&  pour  toutes  fortes  de  perfonnes; 
33  nul  n'eft  cenfé  léfé  en  le  payant.  50.  Les  biens 
33  dont  le  feigneur  profite  par  le  Défaveu 
33  viennent  originairement  de  lui,  ou  font  un 
33  pécule ,  auxquels  il  a  confervé  un  droit 
33  ancien  33. 

Quelque  refpectable  que  foit  l'autorité  d'un 
jurifconfulte  ,  dont  les  décidons  font  en  générai 
il  judicieufes,  ne  doit-il  pas  être  permis  d'ob- 
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ferver  îcî  qu'une  de  ces  raifons  ne  peut  juftifier 
l'arrêt  de  1633. 

i°.Lesacl:es  purement  volontaires  &  autorlfés 
par  les  lois  ne  font  pas  moins  fujets  que  les  au- 
tres à  la  reftitution  pour  caufe  de  minorité  ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  exclus  de  ce  bénéfice  par 
une  loi  précife  qui  autorife  particulièrement  les 
mineurs  à  les  foufcrire. 

2°.  Il  eft  clair  que  lorfqu'un  privilège  eft 
accompagné  de  conditions  onéreufes,  ri  peut 
être  pernicieux  d'en  faire  ufage.  Il  y  a  donc 
lieu  à  la  reftitution  en  faveur  du  mineur  en  pareil 
cas.  Qui  doute, par  exemple,  qu'un  mineur  puiffe 
être  reftitué  contre  l'acceptation  d'une  dona- 
tion grevée  de  trop  de  charges. 

30.  La  liberté  eft  un  bien  ,  mais  la  perte  de 
{es  héritages  &  d'une  partie  de  fes  meubles  eft 
un  mal.  Quelque  favorable  donc  que  foit  la 
liberté  des  main-mortables ,  il  doit  être  permis 
de  dire  qu'elle  leur  feroit  plus  préjudiciable 
qu'utile,  s'ils  nel'acquéroient  que  par  la  perte  de 
leurs  pofTeflions  ,  qui  les  réduiroit  fouvent  à  la 
mendicité. 

40.  La  loi  qui  détermine  indijlin3ement  ce  priXr 
pour  toutes  fortes  de  per/o/ines,  laifTeaufîi  à  chacun 
le  droit  d'acquérir  la  liberté  en  payant  ce  prix* 
ou  de  garder  ce  prix  en  reftant  fu  jet  à  la  main- 
morte. Elle  n'oblige  perfonne  à  défavouer,  parce 
qu'elle  a  prévu  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où 
ce  Défaveu  feroit  préjudiciable  au  main-mor- 
table  :  le  mineur  dont  le  jugement  &  la  volonté 
n'ont  pas  acquis  la  confiftance  nécefTaire  pour 
qu'on  lui  laifle  la  difpofition  de  fes  biens ,  n'a  donc 
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pas  pu  fe  lier  irrévocablement  par  une  option 
contraire  à  fes  intérêts. 

y0.  Quoique  les  biens  main-mortables  pro- 
cèdent ou  foient  cenfés  procéder  originaire- 
ment du  feigneur ,  il  ne  peut  les  enlever,  de 
fon  autorité  privée  au  maïn-mortabîe.  Le  Dé- 
faveu  de  celui-ci ,  comme  le  déguerpifîement 
dans  toutes  les  coutumes,  efl  une  véritable  alié- 
nation qui  ne  peut  être  faite  valablement  que 
par  celui  qui  aie  droit  de  difpofer  de  (qs  im- 
meubles. 

On  doit  conclure  delà  que  l'arrêt  de  1633  ns 
peut  être  tiré  à  conféquence,  &  qu'apparemment 
il  (ut  prouvé,  dans  cette  efpece  particulière, 
que  le  mineur  n'avoit  point  été  léfé  par  leDéfa- 
veu ,  &  qu'il  ne  vouloit  rentrer  dans  (es  biens 
que  parce  qu'ils  avoient  pu  acquérir  dans  la  fuite 
une  valeur  beaucoup  plus  confidérable. 

Aulfi  Dunod  penfe-t-il  lui  même  que  «  le 
33  tuteur  ne  peut  faire  affranchir  fon  pupille  par 
33  Dé  faveu  fans  décret  du  juge,  parce  que  ce  n'eft 
33  pas  un  fîmple  acte  d'adminiftration,  &  quM 
33  emporte  une  aliénation  de  biens  33.  Donc  la  fa- 
veur de  la  liberté  ne  doit  pas  ici  faire  négligée 
les  règles  ordinaires. 

Dunod  reprend  avec  plus  de  raifon  Aï. 
Talbert ,  d'avoir  dit  qu'on  peut  s'aîfujettir ,  par 
convention,  à  ne  pouvoir  s'affranchir  par  Dé  fa- 
veu. Il  obferve  qu'une  telle  covention  feroit  des 
ferfs  de  corps  ,  &  que  comme  les  deux  Bourgo- 
gnes n'en  fouffrent  point,  il  fembîe  que  cette 
convention  ne  feroit  point  obligatoire. 

{Article  de  M,  Garran  de  Coulo&9 
avocat  au  parlement.) 
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DÉSAVEU  FORMEL.  Ragueau  dit  qu* 
cette  exprefïîon  eft.  employée  par  les  coutumes 
d'Artois,  article  21,  &  de  Melun,  article  78  , 
pour  défigner  le  Défaveu  fait  par  le  vaflal.  Mais 
l'article  78  de  la  coutume  de  Melun  ne  parle 
point  du  Défaveu,  &  l'article  21  de  celle  d'Ar- 
tois l'appelle  fimplement  Défaveu  fans  aucune 
qualification.  La  coutume  de  Berry  dit  feule- 
ment, Défaveu  ou  dénégation  formelle ,  dans  l'ar- 
ticle 29  du  titre  y  des  fiefs,  (  G,  D*  C.  ) 

Désaveu  du  seigneur  suzerain".  Ra- 
gueau dit  que  ce  Défaveu  a  lieu  «  quand  le  fel- 
35  gneur  fu^erain  (  c'eft- à-dire ,  le  feigneur 
35  fupérieur  )  n'approuve  le  fait  du  feigneur  fon 
35  fujet,  ou  de  fes  officiers  ".  Cet  auteur  cite 
à  cette  occafion  les  articles  16  &  yc>  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ;  mais  l'article  je-,  foit  de  l'an- 
cienne ,  foit  de  la  nouvelle  coutume  de  cette 
province,  ne  parle  d'aucune  efpèce  de  Dé- 
faveu. 

L'article  16  de  l'ancienne  coutume  porte 
feulement  ce  que  nul  fujet  feigneur  ne  doit 
35  connoître  des  chofes  qui  touchent  le  fuze- 
3»  zerain  feigneur,  ni  qui  touchent  le  fait  de 
35  fa  juftice,  s'il  n'a  commiillon  &  pouvoir  de 
35  le  faire.  Et  s'il  le  faifoit ,  en  feroit  amen- 
as dable ,  ou/es  officiers  en  cas  de  Défaveu  ,  s'ils 
35  ne  montroient  mandement  dudit.  feigneur  in- 
35  inférieur  51. 

Il  eft  clair  que  ces  mots  ou  fes  officiers  en  cas 
de  Défaveu  fe  rapportent,  non  pas  à  un  Dé- 
faveu fait  par  le  feigneur  fuzerain  fupérieur, 
mais  au  Défaveu  que  le  feigneur  inférieur  feroit 
de  fes  propres  officiers  ;  c'eft  ce  que  prouvent 
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Ces  derniers  mots  de  l'article ,  s^ils  ne  montroient 
mandement  dudit  fcigneuz  inférieur.  C'eft  au  Mi  ce 
qu'indique  d'Argentré,  dans  fa  dernière  note  fur 
cet  article  :  le  feigneur,  dit-  il ,  «  par  Défaveu  , 
3>  ne  Te  décharge  pas  du  tout  y  cutn  mata  eleclio 
33  in  culpa  fie,  Sed  aut  ipfe  damnum  quod  alteri 
33  datum  fit  prœftare  débet ,  aut  ojficiales  jiios  ad 
33  id  compellere  *>. 

Au  refte  ,  cet  article  16 ,  que  le  même  auteur 
trouvoit  avec  raifon  on  ne  peut  pas  plus  mal 
digéré ,  a  été  iupprimé  lors  de  la  réformation 
de  1583. 

(  Article  de  M,  GARRAN  DIS  COULON  3 
avocat  au  parlement,  ) 

DESB  AIL.  Ce  terme  eft  employé  dans  quel- 
ques coutumes,  pour  exprimer  la  ceffation  du 
bail  ou  garde  dans  laquelle  une  perfonne  étoït 
auparavant ,  &  dans  ce  fens  le  terme  Desbail  eft: 
oppofé  à  celui  de  bail,  en  tant  qu'il  lignifie 
gai  de  ou  gardien. 

Le  mari  devient  bail  de  fa  femme  qu'il  époufe  ^ 
parce  que  par  Ton  mariage  elle  paflè  fous  la 
puiflfance  &  autorité  de  fon  mari. 

Le  Desbail  a  lieu  quand  le  bail  cefFe ,  foit 
par  la  mort  du  mari  ou  autrement. 

Koye^  l'ancienne  coutume  de  Saint-Omer  > 
titre  2 ,  article  26  y  lequel  porte  qu'il  n'y  a 
audit  bailliage,  relief  de  ^i/  ne  Desbail  7  c'elt-à- 
dire ,  qu'il  n'eft  point  dû  de  relief  pour  le  ma- 
riage de  la  femme ,  ni  pour  la  mort  de  fon 
mari ,  ou  autre  cas  qui  peut  faire  cefTer  la  puif- 
fance  &  adminiftration  du  mari. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BoUCHJER  D*ArGI&9 
avocat  au  parlement,  &c.  } 


400  DESCENDEM.,&o  DESCENTE. 

DESCENDEMENT.  Beaumanoir^  chap,  14, 
page  79 ,  dit  qu'on  appelle  ainfi  les  héritages 
qui  paiTent  en  ligne  directe  des  afcendans  aux 
defcendans.  Voyez  l'article  Descendue.  (  G. 
D.  C.) 

DESCENDUE  ET  SOUCHE.  La  coutume 
de  Dunois  ,  locale  de  Blois  ,  fe  fert  de  ces  mots 
dans  l'article  71  ,  pour  défigner  Vefloc  &  ligne. 
dont  les  héritages  Jbnt  defcendus.  C'efl  fur  cette 
defcendance  qu'elle  règle  la  fuccefîion  des  pro- 
pres, conformément  à  la  règle  paterna  paternis. 

On  a  dit  aufli  Defcendue  dans  le  même  fens 
que  defcendcment ,  &  d'une  manière  abfolue  , 
pour  défigner  une  fucceflion  en  ligne  directe. 
•Voyez  de  m  Carpemier  3  au  mot  Defcendua. 
(  G.D.  C.) 

DESCENTE  DEJUGE  SURLES  LIEUX 
CONTENTIEUX.  Page  324, ,  ligne  9  ,  avant 
le  mot  néanmoins  ,  indique^  une  note  ?  &  life^  en 
note- ce  qui  Juit  : 

Formule    d'un  jugement    qui  ordonne  une  defeente  &  un 

plan  figuré. 

Nous,  pour  être  fait  droit  aux  parties,  ordonnons 
que  par  M....  conseiller  en  cette  cour,  il  fera  fait  Def- 
eente en  la  maifon  habitée  par  celle  d'A....  à  l'effet  d'e- 
xaminer &  conftater  fi  le  paffage  des  eaux  en  que/lion 
&.  les  fignes  qui  l'indiquent ,  font  cachés  ou  découverts  , 
de  manière  que  ladite  partie  d'A....  ait  pu  en  avoir 
tjonnoiflance  lors  de  fon  bail  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera 
fait  plan  par...  experts  que  nous  nommons  d'office  ,  (ou 
tel....  expert  nommé  par  la  partie  d'A...,  &  tel,.,  nommé 
par  celle  de  B....  ou  par  experts  qui  feront  convenus  ou 
nommés  d'office},  &  du  tout  dreffer  procès-verbal  ;  lors 
c]e  laquelle  defeente  ,  les  parties  ,  affiftées  de  leurs  pro- 
cureurs >  pourront  faire  tels  dires ,  réo^uifuions  &  obfer- 

*  yations 
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étions  que  bon  leur  femblera  ,  pour^  lefdits  plan  <Sc 
procès-verbal  vus  &  rapportés  ,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ,   dépens  réfervés. 

DESCHAUSSAGÊ  &  DESCHAUS- 
SAILLE.  On  a  donné  ce  nom  à  un  prétendu 
droit  que  les  jeunes  garçons  exigeoient  de  la  nou- 
velle mariée  le  jour  de  fes  noces.  Voyez  le  glof- 
farium  novum  de  dom  Carpentier],  au  mot  culagium 
&  V article  Pelote.  (  G.  D.  C.  ) 

DESCOUPER,  DÉCOUPER  ou  DES- 
COULPER.  Ce  mot  lignifie  littéralement  fe 
difculper.  On  le  trouve  employé  pour/e  purger 
par  ferment ,  dans  les  anciennes  coutumes  de 
Berry,  recueillies  parla  Thauma(îière,pag.  3py» 
al.  20  &  436  ?  al.  20,  (  G.  D.  C.  ) 

DESCOUTUMANCHE.  On  a  employé  ce 
mot  autrefois  pour  défigner  une  redevance  due 
au  feigneur,une  coutume.  Voyez  dom  Carpentier, 
au  mot  confuetudo  4  (  C  D.  C.  ) 

DÉSENCOMBRER.  Ce  mot  a  été  autre* 
fois  employé  pour  le  contraire  ^encombrer.  II 
fignifioit  donc  lever  un  empêchement*  Voyez  le 
glojjaïre  de  Lauriers.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉSENCUSER.  On  a  dit  autrefois  ce  mot 
pour  juftifier,  décharger  d'une  aceufation  ,  défac- 
eufer.  Voyez  dom  Carpentisr  9  au  mot  defeolpare. 
(G.D.  C.) 

DÉSENGAGER.  Cet  ancien  mot  a  eu  deux 
lignifications  oppofées  qu'on  doit  prendre  garde 
de  ne  pas  confondre.  i°.  Il  fignifie  retirer  le 
gage  qu'on  a  donné  pour  emprunter  de  l'ar- 
gent :  c'eft  dans  ce  fens  que  l'article  unique  de 

Supplém,  Tome  VIL  Cç 
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Ja  coutume  de  Saint  Sever  Ta  employé.  C'eft  mal 
à  propos  que  Ragueau ,  dans  ion  indice ,  au  mot 
faire  gage ,  a  donné  à  celui  de  Dejongager ,  em- 
ployé par  cette  coutume ,  le  fécond  fens  dont  on 
va  parler. 

2°.  On  voit  dansplufieurs  textes  cités  par  du 
Cange  &  dom  Carpentier  ,  dans  leurs  gloffaires  , 
au  mot  Difvadiare  fous  Vadium,  qu'on  a  dit  aufli 
Dé/engager  pour  faifir  en  sûreté  d'une  dette , 
prendre  gage, 

Ragueau  obferve  fort  bien  que  le  verbe  dé- 
gager eft  aufli  employé  par  la  coutume  de  Saint- 
Agnan  ,  article  y,  par  d'autres  coutumes  locales 
de  celles  de  Blois  ,  par  quelques  autres  coutu- 
mes ,  pour  prendre  gage  de  celui  qui  eft  furpris 
en  dommage  dans  un  héritage. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement,  &c.  ) 

DÉSERTE.  Laurière  obferve  fort  bien  que 
Déferte  a  été  employé  par  Beaumanoir  ,  pour 
démérite  9  crime.  Il  ajoute  que  ce  mot  vient  du 
latin  dej'ertare ,  va/lare.  Ne  pourroit-on  pas  le 
dériver  plus  naturellement  de  Jervice  ,  &  dire 
qu'il  defigne  un  mauvais  fer  vice  ? 

On  voit  même  dans  le  gloflaire  de  dom  Car- 
pentier ,  au  mot  Déjervire,  que  ce  terme  latin  & 
les  mots  françois  défervir  &  déjerte  ont  été  pris 
en  bonne  part  pour  désigner  Je  rvir  bien ,  ou  mé- 
riter ,  &  bon  Jervice  9  ou  mérite. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉSERTEUR.  Page  3^4 ,  après  le  quatrième 
alinéa ,  ajoute^  : 

U  a  été  rendu  une  autre  ordonnance  à  peu 
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près  femblable,  le  2  octobre  1777  ,  relative- 
ment aux  embaucheurs  &  fauteurs  de  défertion 
<^qs  troupes  du  roi  entretenues  aux  îles  de 
France  &  de  Bourbon ,   &  dans  f  inde. 

Le  roi  ayant  confîdéré  que  les  circonstances 
qui  liaient  les  foldats  provinciaux  à  fon  fervice 
exigeoientque  les  punitions  qu'ils  feroient  dans 
le  cas  de  fubir  s'ils  venoient  à  déferter ,  ne  fuf- 
fent  pas  les  mêmes  à  tous  égard  que  celles  qui 
doivent  être  infligées  à  ceux  des  autres  troupes 
dont  la  défertion  n'avoit  pour  principe  que? 
Finconftance  ou  la  mauvaife  foi ,  attendu  qu'ils 
avoient  été  les  maîtres  de  ne  pas  prendre  les  en- 
gagemens  qu'ils  avoîent  contractés  à  prix  d'ar- 
gent ,  fa  majefté  a  rendu ,  le  premier  août  1779  , 
une  ordonnance  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

Art.  Ier.  Les  difpofitions  des  articles  2,5, 
4, ,  9  &  10  du  titre  IX  de  l'ordonnance  du  pre- 
mier décembre  1774,  contre  les  Déferteurs  des 
troupes  provinciales  ,  continueront  d'avoir  leur 
plein  &  entier  effet  (  1  ). 

(1)  Ces  articles  font  ainfi  conçus* 

IL  Tous  garçons  ou  hommes  veufs  fans  enfans  ,  qui 
îe  trouveront  dans  le  cas  de  tirer  au  fort,  &  qui  ne 
comparoîtront  point  devant  les  intendans  &  commif- 
faires  chargés  de  la  levée ,  au  jour  qui  aura  été  indiqué 
pour  tirer,  feront  contraints  àfervir  dix  ans  dans  les  régi- 
mens  provinciaux  :  voulant  à  cet  effet  fa  majefté  que 
lefdits  intendans  en  tiennent  des  états  exacls  pour  ea 
faire  la  recherche  aux  frais  des  communautés  ,  &  ^u'il 
en  foit  remis  une  note  au  commifTaire  des  guerres  qui 
aura  la  police  du  régiment ,  pour  qu'il  en  foit  fait  men- 
tion fur  le  contrôle. 

III.  Permet  fa  majefté   aux  garçons  ou  hommes  au*- 
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33  II.  Lorfque  fa  majefté  donnera  fes  ordres 
sa  pour  faire  affembler  les  foldats  provinciaux, 
»3  &  qu'ils  fe  feront  rendus  dans  les  garnifons  ou 


quels  le  fort  fera  échu,  de  faire  la  recherche  de  ceux 
qui  n'auront  point  paru  pour  tirer  au  fort ,  &  de  les 
indiquer  au  commandant  de  la  maréchauffée  ,  fon  inten- 
tion étant  que  ,  fur  la  réquifitîon  defdits  garçons ,  ils 
foient  arrêtés  ,  &  que  lefdits  hommes  arrêtés  fervent 
l'efpace  de  dix  ans  ,  comme  il  eft  expliqué  ci-deffus  , 
s'ils  font  de  taille  &  de  tournure  propre  au  fervice  ,  &. 
que  celui  qui  les  aura  fait  arrêter  ne  foit  plus  tenu  à 
fervir  que  trois  ans  au  lieu  defix  ;  voulant  fa  majefté  que  fon 
congé  abfolu  lui  foit  exactement  expédié  après  ledit  temps 
de  trois  ans  :  il  fera  également  fait  mention  fur  le  con- 
trôle du  régiment  des  difpofitions  réglées  ci-deffus. 

IV.  Veut  fa  majefté  que  tout  homme  qui  aura  fubi 
le  fort,  &.  qui ,  ayant  été  préfenté  &  enregiftré  comme 
foldat  provincial ,  manquera  de  fe  rendre  au  quartier  d'af- 
femblée  au  jour  indiqué,  à  moins  d'empêchement  vala- 
ble ,  qui  devra  être  prouvé  par  un  certificat  ligné  du 
maire ,  du  curé  &.  de  deux  principaux  habitans  de  fa 
communauté  ,  foit  contraint  de  fervir  dix  ans  au-delà 
des  fix  réglés  pour  le  fervice  defdits  régimens  provin- 
ciaux 5  ce  qui   fera  conftaté  par  un  confeil  de  pierre. 

IX.  Tous  les  bas  -  officiers ,  grenadiers  ,  fufiliers  & 
tambours  des  régimens  de  grenadiers  royaux  &  des  ré- 
gimens provinciaux  feront  d'ailleurs  affujettis  aux  dif- 
pofitions de  l'ordonnance  du  premier  juillet  1727,  con- 
cernant les  crimes  &.  délits  militaires  :  ordonne  fa  ma- 
jefté aux  commiffaires  des  guerres  qui  auront  la  police 
defdits  régimens ,  de  faire  leclure  auxdits  foldats  de 
ladite  ordonnance,  &  des  difFérens  articles  du  préfent 
titre  ,  qui  feront  publiés  &  affichés  ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétendre  caufe  d'ignorance. 

X.  Sa  majefté  voulant  que  la  fubordination  qui  eft  éta- 
blie dans  fes  troupes  foir  obfervée  dans  tous  les  tems  , 
a  réglé  que  fi  ,  pendant  l'intervalle  d'une  affemblée  à 
l'autre ,  quelques  bas-officiers  ,  grenadiers  ou  foldats  def- 
dits régimens    provinciaux  manquoient   effemiellement 
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3>  quartiers  qui  leur  auront  été  afïignés  ,  elle 
33  leur  défend  de  les  quitter  fous  quelque  pré- 
33  texte  que  ce  puifTe  être  ,  fans  y  être  autorifés 
3>  par  les  officiers  fupérieurs  des  corps  dont 
33  ils  font  partie ,  à  peine  d'être  pourfuivis 
33  comme  Déferteurs  ,  &  condamnés  à  la  chaîne 
33  pour  trois  ans  ;  dérogeant  fa  majefté  aux  ar- 
33  ticles  y, 7  &  8  du  titre  IX  de  l'ordonnance 
33  du  premier  décembre  1774,  concernant  les 
35  troupes  provinciales ,  en  ce  qui  concerne  la 
33  peine  des  galères  perpétuelles  feulement,  & 
33  l'article  6  du  même  titre ,  concernant  les  offi- 
33  ciers  ou  recruteurs  qui  engageront  des  foî- 
33  dats  provinciaux. 

33  III.  Sa  majefté  voulant  que  tous  grena- 
33  diers  royaux  &  fol  dats  proviciaux  qui  s'en- 
33  gageront  dans  (qs  troupes  foient  rendus 
33  exactement  aux  régimens  ou  bataillons  pro- 
33  vinciaux  ,  ordonne  qu'ils  foient  renvoyés  fur- 
33  le-champ  dans  leurs  paroiffes  ,  aux  frais 
33  des  officiers  ou  recruteurs  qui  leur  auront 
33  fait  contracter  des  engagemens ,  &  que 
33  lefdits  grenadiers  royaux  ou  foldats  pro- 
33  vinciaux  foient  contraints  de  fervir,  dans 
33  les  troupes  provinciales,  dix  ans  au-delà 
33  du  terme  de  fix  années  réglées  pour  leur 
33  fervice;  il  fera  tenu  à  cet  effet  un  confeil 
33  de  guerre.  Défendant  fa  majefté  à  tout  offi- 
33  cier ,  bas-officier  ,  foldat ,  cavalier  5  chevau- 
33  léger,  huffard,  dragon  &  chafteur  à  cheval, 


à  un  officier,  ou  un  grenadier  ou  foldat  à  un  bas-offi- 
cier ,  il  en  fera  rendu  compte  fur-le-champ  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  afin  de 
juger  de  la  punition  qu'ils  auront  méritée. 

Ce  3 
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33  d'engager  aucun  foldat  provincial,  à  pente* 
33  contre  l'officier  ,  d'être  cafle ,  &  contre  les  bas- 
35  officier,  foldat,  cavalier,  chevau-léger,  huffard.* 
ao  dragon  &chaffeuràchevaî,d'être  condamnés  à 
33  la  chaîne  pour  huit  ans ,  fi,  par  TinflrucVion  du 
ts  procès  qui  fera  fait  par  le  prévôt  de  la  maré- 
33  chauffée  de  la  province  où  le  délit  aura  été 
33  commis,  il  eft  prouvé  qu'ils  aient  eu  connoif- 
33  fance  que  l'homme  engagé  appartenoit  aux 
33  troupes  provinciales. 

3>  IV.  Si  quelque  grenadier  ou  foldat  pro- 
3>  vincial  ,  après  s'être  engagé  une  première 
33  fois  ,  &  avoir  été  renvoyé  dans  fa  paroiffe, 
33  venoit  à  contracter  un  nouvel  engagement 
33  dans  les  troupes  ,  fa  majefté  veut  qu*il  foit 
33  arrêté  &  condamné  comme  Déferteur  à  la 
33  chaîne  pour  trois  ans  ,  fuivant  les  difpofi- 
33  tionsde  Tarticle  2  de  la  préfente  ordonnance, 
33  &  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  y  du 
sa  titre  IX  de  l'ordonnance  du  premier  décembre 
33  1774 ,  concernant  les  regimens  provinciaux 
33  (1). 


(1)   La  formule  dont  il  s'agit  efi  aïnjl  déterminée  par 
?  article  cité: 

Veut  fa  majefté  qu'il  foit  dreffé  fur-le-cîaamp  ,  parle 
commandant  du  régiment  ,  un  procès-verbal  contenant 
le  finalement  des  bas- officiers  ,  grenadiers,  fufîliers  &. 
tambours  Déferteurs,  &  le  lieu  d'où  ils  auront  déferté, 
pour,  fur  la  repréfentation  dudit  procès-verbal,  %t*€u 
dudit  commandant  &  de  deux  ftrgens  ou  foîdats  qui  au- 
ront connoifTance  de  la  désertion ,  &  fur  la  plainte  de 
l'officier  major  ,  être  tenu  un  confeil  de  guerre  pour 
juger  dans  la  forme  ordinaire  ,  &  condamner  à  ladite 
peine  des  galères  ceux  defdits  foldats  qui  auront  été 
arrêtés,  &-  ceux  qui  n'auront  pu  l'être  feront  jugés  par 
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53  V.  Veut  fa  majefté  que  tout  grenadier  ou 
»  foldat  provincial  qui ,  s'étant  engagé  dans  fes 
33  troupes ,  déferteroit  fans  retourner  dans  fâ 
33  paroiffe  pour  continuer  (es  fervices  dans  les 
33  troupes  provinciales  ,  foit  pourfuivi  &  con- 
33  damné  à  la  chaîne  pour  fix  ans  par  le  con- 
»  feil  de  guerre  du  régiment  d'où  il  aura  dé- 
33  ferté. 

33  VI.  Veut  fa  majefî.é  ,  lorfque  les  foldats  pro- 
33  vinciaux  feront    affemblés    ou   en  garnifon, 
33  qu'ils  foientaffujettis  aux  peines  portées  par 
33  l'ordonnance  du  premier  juillet  1727 ,.  con- 
*>  cernant  les  crimes  &  délits  militaires ,  &  aux 
33  difpofîtions  de  l'ordonnance  du  12  décembre* 
»   I77f?  qui  établit  de  nouvellespeines  contre  les 
33  Déferteurs,  en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  à  la 
>3  préfente  :  ordonne  fa  majefté    aux  commif- 
33  faires  des  guerres,  lors  de  leurs  revues,  de 
»  faire  lecture  de  ces  ordonnances  à  la  tête  des 
33  troupes  provinciales  dont  ils  auront  la  police  , 
»»  afin  qu'aucun  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'i- 
33  gnorance. 

33  Mande   &  ordonne  fa  majefté  aux  offi- 

»  ciers  généraux  ayant  commandement  fur  fes 

33  troupes ,  aux  gouverneurs  &  lieutenans  gêné- 

»  raux    dans  fes  provinces ,  aux  commandans 

33  de  fes  villes  &  places,  aux  intendans  en  fes 

»  provinces,  aux  prévôts   généraux  des  maré- 

33  chauffées ,  aux  commiffaires  des  guerres ,  8c 


contumace  :  les  jugemens  des  uns  &  des  autres  feront 
envoyés  au  fecréiaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre,  pour  être  affichés,  fur  les  ordres  qu'il  en'dref- 
Fera  aux  prévôts  des  im  réchauffées  pour  lefquelles.  lgk 
dks  foldais  dévoient  iervir, 

Ce  «§ 


4o8         DÉSERTION  D'APPEL'. 

33  à  tous  autres  fes  officiers  qu'il  appartiendra, 
95  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
33  ordonnance. 

33  Fait  à  Verfailles ,  &c  >:>. 

DÉSERTION  D'APPEL.  Page  363,  ligne 
13  ,  après  les  mots  tems  d'appeler  ,  ajoute^  : 

C'cft  ce  qui  a  été  jugé ,  pour  la  première 
fois,  par  arrêt  du  31  mai  1672;  voici  les  ter- 
mes dans  lefquels  il  eft  rapporté  au  journal  du 
palais  :  «  un  particulier  appelle  d'une  fentence  , 
33  la  partie  adverfe  le  fait  afligner  en  Défertion; 
33  elle  obtient  arrêt  par  défaut ,  par  lequel 
33  l'appel  eft  déclaré  défert,  &  ordonne  que 
33  la  fentence  dont  eft  appel  fortira  effet.  Op- 
33  pofition  à  cet  arrêt  :  fur  quoi  les  parties 
33  ayant  été  ouïes ,  le  défendeur  en  oppofition 
33  foutenoit  que  l'oppofant  y  étoit  non-rece- 
33  vable ,  n'étant  pas  venu  dans  la  huitaine  , 
33  &  qu'il  n'y  avoit  que  la  voie  de  droit.  L'op- 
33  pofant  au  contraire  offroit  de  rembourfer 
3>  les  frais,  &  en  conféquence  de  fes  offres 
33  il  prétendoit  pouvoir  appeler  de  nouveau.  Par 
s»  arrêt  l'oppofant  a  été  débouté  de  fon  oppo- 
33  fition  ,  fauf  d'appeler  de  nouveau  de  la  fen- 
33  tence  en  refondant  les  dépens.  Prononcé  le 
33  mardi  31  mai  1672.  Il  n'y  a  point  encore  eu 
93  d'arrêt  femblable  33. 

Page  36 4, ,  ligne  28  ,  avant  les  mots  la  Défer- 
tion ,  ajoute^  : 

On  a  jugé  plufieurs  fois  que, 

Ligne  30  ,  mette^  un  point  après  le  mot  caufe  , 
au  lieu  des  lignes  31  ,  32,  33,  34,  &  des  deux 
premiers  mots  de  la  j5e  ,  lijè^  ce  qui  fuit  : 

C'eft  ce  qu'a  fait  le  parlement  de  Flandres , 
J°.  par  arrêt  du  12  juillet  1763  ,  en  déclarant, 
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fur  la  requête  de  la  demoifelle  Beaufremez, 
péri  &  défert  l'appel  interjette  par  le  fieur  de 
Monmonnier  d'une  fentence  du  préfidial  de 
Bailleul ,  du  23  avril  précédent  ;  2°.  par  un 
autre  arrêt  du  16  mars  1776  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Remy  d'Evin  ;  30.  par  un  troifième  ,  du 
4  décembre  fuivant ,  rendu  fur  la  requête  de 
Nicolas-Jofeph  Durieux ,  demandeur  en  Défer- 
tion  de  l'appel  interjeté  par  Jean  Julien  d'une 
fentence  des  échevins  de  Barbanç  on ,  du  22  juin 
précédent.  Jean  Julien  a  formé  oppofition  à  ce 
dernier  arrêt  ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas 
été  entendu  ;  mais  le  24.  décembre  1779 ,  il  a. 
été  débouté  de  cette  oppofition  ,  avec  amende 
&  dépens. 

Il  paroît  cependant ,  &  il  a  été  jugé  par 
d'autres  arrêts  qui  m'ont  paffé  par  les  mains  , 
que  la  Défertion  d'appel  n'eft  valablement  ac- 
quife  qu'autant  que  la  partie  a  été  aflignée  pour 
la  voir  prononcer.  C'eft  ce  qui  femble  réfulter 
de  l'article  39  du  chapitte  10  du  ftyle  du  par- 
lement de  Flandres  ;  en  voici  les  termes  : 
«  comme  auflTi  fera  l'appel  déclaré  défert  fi  l'ap- 
»  pelant ,  sur  ce  requis  ,  ne  fait  paroïtre  de 
33  l'avoir  interjeté  &  exécuté  dans  le  terme  à 
3)  ce  preferit  ». 

Dans  le  cas  dont  nous  parlons,  ne  peut-on 
pas ,  au  lieu  de  recourir  au  juge  d'appel  pour 
obtenir  la  Défertion  ,  s'adrefïèr  au  juge  qui  a 
porté  la  fentence  ?  Il  a  été  rendu  au  ci  -  de- 
vant confeil  fupérieur  de  Douai, 

Page  36$  ,  après  la  ligne   I 2  ,  ajoute^  : 

Aufti  trouvons-nous  deux  arrêts  tout  récens, 
par  lefquels  le  parlement  de  Flandres  a  jugé 
qu'une  fentence  dont  l'appel  a  été  déclaré  péri 
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&  défert  par  un  premier  juge  ?  acquiert  auflî- 
bien  la  force  de  chofe  jugée ,  que  fi  cette  dé- 
claration eût  été  faite  par  la  cour  elle-même» 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  à  l'au- 
dience du  17  décembre  1778,  en  faveur  du  fieur 
le  Febvre,  marchand  à  Lille  ,  pour  quipîaidoit 
Me  Bonnaire,  &au  défavantage  du  fieur  Risbé, 
marchand  dans  la  même  ville,  qui  étoit  dé- 
fendu par  Me  Defaube.  Le  fieur  le  Febvre 
avoit  obtenu  fentence  à  la  juridiction  confu- 
îaire  de  Lille  ;  le  fieur  Risbé  en  avoit  interjeté 
appel  ,  &  cet  appel  avoit  été  déclaré  péri  & 
défert  par  les  juges-confuls.  L'arrêt  cité  en  con- 
féquence  de  cette  Défertion  a  déclaré  la  partie 
de  Mc  Defaube  non-recevable,  avec  dépens. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  31  janvier 
178 1  >  par  la  troifième  chambre  ,  au  rapport  de 
M.  le  Boucz.  La  veuve  Dominique  Morel,  né- 
gociante àDunkerque,  avoit  obtenu  à  la  juflice 
d'Efcaudœuvre  une  fentence  du  18  juin  1777? 
dont  les  fieurs  Durier,  Hubert  &  conforts  fe 
font  rendus  appelans.  Ceux-ci  ayant  laiîïe  écou- 
ler les  trois  mois  fans  relever  leur  appel ,  laJ 
veuve  Morel  le  fit  déclarer  péri  &  défert  par 
fentence  du  bailli  d'Efcaudœuvre.  Cette  fen- 
tence n'empêcha  point  Durier,  Hubert  &  con- 
forts de  fuivre  leur  appel ,  &  ils  prirent  à  cet 
effet  des  lettres  royaux,  connues  au  parlement 
de  Flandres  fous  le  nom  de  petite  requête  civile». 
Mais  par  l'arrêt  cité ,  la  cour  prononça  en  ces 
termes  :  la  cour 9  sans  avoir  égard  auxdites: 
LETTBES  DE  REQUETE  civile  s  déclare  les  ap- 
pelans non-recevables  dans  leur  APPEL  i 
cefaifant,  a  mis  &  met  V  appellation  au  néants 
ordonne  ^êlesdites  sentences  dont  eft  appel 
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fortîront  effet  ;  condamne  les  appelans  à  f  amende  , 
&  aux  dépens  de  la  caufe  if  appel. 

Page  367  ,  après  la  ligne  16  ,  ajoute^  / 

Nous  avons  dit  plus  haut  que ,  fuivant  la 
pratique  de  l'intérieur  du  royaume ,  l'effet  de 
Défertion  fe  borne  à  faire  regarder  l'appel  comme 
non- avenu,  &  nempêche  pas  d'en  interjeter 
un  nouveau. 

Il  en  eft  autrement  dans  le  refTort  du  par- 
lement de  Flandres ,  &  la  raifon  de  cette  diffé- 
rence efttrès-fenfible.  Dans  l'intérieur  du  royau- 
me, on  fe  contente,  lorfque  la  Défertion  eft 
acquife  ,  de  déclarer  l'appel  défert  ;  au  parlement 
de  Flandres,  on  fait  plus,  on  le  déclare  péri  & 
défert  ;  &  ce  mot  péri  ajouté  au  prononcé  du 
jugement ,  afTure  à  la  fentence ,  dont  on  anéantit 
l'appel,  toute  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  C'eft 
en  effet  ce  que  produit  toujours  la  péremp- 
tion en  matière  d'appel  :  les  jugemens  qui  ont  la. 
force  de  chofe  jugée  (  dit  Pothier ,  des  obliga- 
tions, part  4,  chapitre  3,  §.  2,  nombre  14) 
font  ceux  dont  f  appel  a  été  déclaré  péri. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  l'intérieur  du  royaume, 
comme  dans  le  reffort  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  on  ne  déclare  quelquefois  un  appel  péri , 
mais  il  faut  pour  cela  plus  de  conditions  &  de 
formalités  que  pour  le  déclarer  défert.  (  f^oye^ 
l'article  Péremption.  )  Dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Flandres ,  au  contraire ,  ces  deux 
qualités  vont  toujours  de  pas  égal.  Jamais  les 
tribunaux  de  ces  provinces  ne  déclarent  un 
appel  dé/ert ,  fans  le  déclarer  en  même-temps 
péri.  La  péremption  eft  toujours,  dans  leur 
ftyle,  compagne  de  la  Défertion,  &  elle  y  pro- 
duit toujours,  en  ce  cas,  les  mêmes  effets  qu'elle 
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opère  ailleurs  dans  les  circonftances  où  elle  a  lieu, 
c'eft- à-dire ,  la  confirmation  pure&fimple  de  la 
fentence  qui  avoitété  d'abord  attaquée  par  appel. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  interminis,  par  arrêt 
du  26  avril   1780.   Antoine  -  Léopold  Raulx  , 
demeurant  à  Ohain  près  d'Avefnes ,  avoit  ap  -s 
pelé  d'une  fentence  des  juge&  confuls  de  Va* 
îenciennes ,  rendue  en  faveur  de  Marie- Auguf- 
tine  Jacquin  ,  veuve  de  Martin-François  Raulx. 
Ayant  laiffé  paffer  les    trois  mois   fans  relever 
fon  appel,  la  veuve  Raulx  préfenta  requête  à 
la  cour  pour  le  faire  déclarer  péri  &  défert.  La 
cour  ordonna  aux  parties  d'en  venir  à  l'audience 
le  16  avril   1780.  Ce  jour  arrivé,  j'ai  conclu, 
pour  l'appelant,  à  ce  qu'au  cas  que  la  cour  fît  dif- 
ficulté de  le  relever  de  la  Défertion  encourue  fur 
fon  premier  appel,  il  lui  fût  donné  aéte  du  nou- 
vel appel  que  j'ai  déclaré  interjeter  fur  le  bar- 
reau ,  aux  offres  de  payer  les  frais  de  la  Défer- 
tion. Pour  appuyer  ces  conclurions  ,  j'ai  dit ,  i°. 
qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  dans  le  reffort  de  la 
cour  qui  nous  obligeât  de  nous  écarter  fur  cette 
matière  de  la  jurifprudence  introduite  au  parle- 
ment de  Paris,  par  l'arrêt  du  31  mai  1672  (rap- 
porté ci-defTus  )  ;  2°.  que  dans  l'efpèce  particu- 
lière, on  devoit  d'autant  plus  s'y  conformer, 
qu'il  s'agiffoit  d'une    affaire   de  commerce  ,  & 
que  dans  ces  fortes  de  caufes   on  devoit  'Sui- 
vre ,  au  parlement  de  Flandres  ,  la  forme   de 
procéder  de  Pintérieur  du  royaume. 

Nonobftant  ces  raifons,  l'arrêt  cité,  prononcé 
par  M.  le  premier  préfident  de  Calonne  ,  a  dé- 
claré ma  partie  non-recevable  en  fon  appel ,  & 
Ta  condamnée  à  la  moitié  de  l'amende  r&  aux 
dépens. 
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Iî  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  les  Défertions 
d'appel  produifent  toujours  irrévocablement ,  & 
fans  efpoir  de  retour  5  la  confirmation  des  fen- 
tences  qu'elles  ont  pour  objet.  Autre  chofeett, 
fuivant  la  pratique  du  parlement  de  Flandres 
(  pratique  que  je  me  garderai  bien  d'appré- 
cier) ,  de  faire  fuccéder  un  fécond  appel  à  une 
Défertion  bien  &  valablement  acquife  ,  autre 
chofe  de  fe  relever  de  cette  Défertion ,  &  de 
faire  revivre  l'appel  qu'elle  avoit  anéanti. 

M.  Pollet ,  partie  3,  §.  8,  rapporte  un  arrêt 
du  28  avril  1684,  quia  jugé  que ,  pour  opérer 
ce  relief ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  fe  pourvoir 
par  requête  civile  dans  les  formes  prefcritespar 
l'édit  du  mois  de  mars  1674-,  extrart  3  pour  le 
parlement  de  Flandres,  du  titre  35*  de  l'ordon- 
nance de  1667,  &  qu'il  fuffit  d'obtenir  de  ces 
lettres  royaux,  qu'on  appelle  petites  requêtes 
civiles ,  pourvu  qu'elles  foient  accordées  fur 
des  caufes  légitimes  &  fondées  en  droit. 

Sans  cette  dernière  condition,  les  lettres 
royaux  ne  peuvent  pas  régulièrement  faire  ré- 
tracter la  Défertion  bien  &  valablement  pro- 
noncée. M.  Pollet ,  à  l'endroit  qui  vient  d'être 
cité,  en  rapporte  un  arrêt  du  17  février  1698. 
C'eft.  ce  qu'a  encore  jugé  l'arrêt  du  31  janvier 
1781  ,  dont  l'efpèce   eft  retracée  plus  haut. 

Mais  ,  en  d'autres  occafions ,  la  cour  a  été 
moins  rigoureufe ,  &  n'a  aucun  égard  aux  lins 
de  non-recevoir  oppofées  à  des  appellans  qui , 
en  préfentant  des  lettres  royaux  pour  fe  faire 
relever  de  la  Défertion,n'alléguoient  aucune  caufe 
légitime  &  foncée  en  aroit  pour  obtenir  ce  re- 
lief. Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain 
là-deflus  a  c'eft  qu'il  règne  à  cet  égard  un  arbi- 
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traire    qui   très  -  fouvent  embarraffe  les  cîîeîis 
&  leurs  défenfeurs ,  &  que  la  feule  règle  connue 
en  cette  matière  eft  de  n'en  point  avoir. 

Mais  au  moins  n'y  a-t-il  rien  de  fixe  fur 
le  cas  où  IVppeîant  qui  demande  la  Défertion 
n'a  pas  encore  obtenu  de  lettres ,  &  fe  borne 
à  offrir  d'en  impétrer  au  premier  fceau  ? 

Ce  cas  s'eft  représenté  trois  fois  dans  un 
court  efpace  de  tems  9  &  trois  arrêts  l'ont  dé- 
cidé uniformément. 

Voici  l'efpèce  du  premier.  Les  nommées 
Marie-Jofeph  &  Henriette-Jofeph  Sauvage  ,  de- 
meurantes au  village  de  Lin-le-Noble  ,  avoient 
appelé  d'une  fentence  de  la  gouvernance  de 
Douai ,  du  30  novembre  1778.  Leur  procu- 
reur négligea  de  relever  l'appel  dans  le  tems. 
Le  terme  légal  écoulé  ,  Dominique  -  Jofeph 
Dhaynant ,  en  faveur  duquel  la  fentence  avoit 
été  rendue  ,  préfenta  à  la  cour  une  requête  en 
Défertion  d'appel.  La  cour  ordonna  aux  par- 
ties de  comparoir  devant  commiffaire.  A  la 
comparution ,  les  appelans  vinrent  offrir  de  pren- 
dre, au  prochain  fceau,  des  lettres  de  requête 
civile.  Dhaynant  répondit  que  cette  offre  étoit 
faite  à  tard  ,  qu'il  les  avoit  prévenus  par  la 
requête  en  Défertion;  que  par  -  là  il  s'étoit 
acquis  incommutablement  le  droit  de  faire  dé- 
clarer l'appel  péri  &  défert.  Sur  le  rapport  du 
procès-verbal  ,  arrêt  eft  intervenu  le  20  mars 
I779  >  en  *a  fec°nc^e  cnamDre  ?  qui  a  déclaré 
les  appelantes  non-recevables  dans  leur  appel , 
&  les  a  condamnées  à  la  moitié  de  l'amende ,  & 
aux  dépens. 

Le  deuxième  arrêt  eft  du  28  février  1780. 
Le  fieur  Mairiaux  >  occupeur  de  la  ferme  dii 
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Sart,paroiffe  deBertillier,  avoit  interjeté  appel 
d'une  fencence  des  échevins  de  Maubeuge ,  du 
2.2  janvier  1779 ,  rendue  en  faveur  du  procu- 
reur fyndic  de  la  même  ville.  Ayant  omis  de  le 
relever,  le  procureur  fyndic  préfenta  requête 
en  Défertion,  &  obtint,  le  30  décembre  delà 
même  année ,  un  arrêt  qui  ordonna  que  la  re- 
quête feroit  communiquée  au  fieur  Mairiaux 
pour ,  fa  réponfe  vue  dans  la  quinzaine ,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  Le  fieur  Mai- 
riaux  donna  effectivement  fa  réponfe  \  elle  con- 
Jfiftoit  dans  une  offre  pure  &  fimple  de  lever  ,  au 
prochain  fceau ,  des  lettres  de  relief  d'appel , 
avec  claufe  de  requête  civile  ,  &  de  payer  tous 
les  frais  préjudiciaux.  Mais  par  l'arrêt  cité, 
rendu  en  la  première  chambre  ,  au  rapport 
de  M.  Gillaboz,  la  cour,  fans  avoir  égard  à 
cette  offre  qu'elle  jugea  tardive  ,  déclara  l'appel 
péri  &  défert ,  &  condamna  le  fieur  Mairiaux  à 
la  moitié  de  l'amende  &  aux  dépens. 

Le  troifième  arrêt  eft  celui  du  26  avril  fui- 
vant ,  que  j'ai  déjà  cité.  L'un  des  moyens  que 
j'employois  pour  Antoine  Léopold  Raulx,  qui 
étoit  pourfuivi  en  Défertion  d'appel,  étoit  de 
dire  que  tout  appelant  a  la  faculté  de  faire  ré- 
tracter une  Défertion  prononcée ,  en  obtenant 
dts  lettres  de  requête  civile  ;  qu'à  la  vérité 
le  tems  n'avoit  pas  permis  à  Antoine-Léo- 
pold  Raulx  de  fe  munir  de  pareilles  lettres 
avant  l'audience  ,  mais  qu'il  offroit  d'en  prendre 
au  prochain  fceau  ,  &  que  cette  offre  devoit  pa- 
roître  d'autant  plus  fufîifante,  que  la  Défertion 
n'étoit  pas  encore  prononcée  ;  mais  la  veuve 
Raulx  ayant  foutenu  que  cette  offre  étoit  faite 
à  tard ,  il  intervint  fur-le-champ  arrêt  qui  dé- 
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clara  l'appelant  non-recevable  en  fon  appel , 
&  condamna  l'appelant  à  la  moitié  de  l'amende , 
&  aux  dépens. 

DÉSERVEUR  ,  ou  DESSERVEUR  DE 
FIEF.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois  pour  défi- 
gner  celui  qui  faifoit  pour  un  autre  le  fervice  d'un 
fief.  Il  fe  trouve  encore  dans  le  traité  des  fiefs 
de  Pocquet  de  Livonnière ,  liv.  i  ,  chap.  6, 
pag.  26. 

Dans  le  temps  où  le  fyftême  féodal  fubfïf- 
toit  dans  toute  fa  force ,  la  nature  des  devoirs 
impofés  au  vafTelage  faifoit  regarder  comme 
incompatible  la  qualité  de  vafTal  &  de  feigneur 
dans  la  même  perfonne  vis-à-vis  d'une  autre» 
Le  feigneur  ne  pouvoit  donc  pas  acquérir  dans 
la  mouvance  de  fon  vafîal  ,  ou  du  moins  il 
étoit  tenu  ,  dans  un  court  délai,  de  vider  fes 
mains  de  ce  qu'il  avoit  acquis.  Dans  la  fuite 
on  laiffa  au  feigneur  l'alternative  de  vider  (es 
mains ,  ou  de  donner  à  fon  vafTal  un  homme 
qu'il  pût  jufticier.  Ce  droit  a  été  aboli  dans 
prefque  toute  la  France  ,  excepté  dans  quelques 
coutumes.  Voye^  celles  £  Anjou  ,  art.  z8j  ;  & 
du  Maine ,  an.  303  >&  le  tome  1  des  ordonnances 
du  Louvre  ,  p.  yj"8. 

(  Article  de  M,  GARRAN  de  Coulon  9 
avocat  au  parlement.  ) 

DÉSHÉRENCE.  Page  377 ,  ligne  13  ,  après 
le  mot  Counmï,fupprime%_  le  refle  de  la  ligne  > 
àïnfi  que  les  cinq  lignes  fuivanu s  ,  &  fubjlitue^-y 
ce  que  vous  alle^  lire  : 

A  l'égard  de  celle  de  Berghes ,  la  queftion 
s'en  eft  préfentée  au  parlement  de  Flandres. 
Il  s'agiflbit  des  biens  paternels  de  Pierre  Grenier, 

bourgeois 


DÉSHÉRENCE.        417 

bourgeois  de  la  ville  de  Berg-Saint-Winox  9 
décédé  en  1746  ,  fans  héritiers  du  chef  de 
fon  père,  n'ayant  qu'un  frère  &  une  fœur  utérins , 
qui  réclamoient  la  fucceflion  entière,  fous  pré- 
texte que  la  coutume  de  Berghes,  ne  fe  décla- 
rant pas  expreffément  contre  eux,  l'ufage  gé- 
néral de  la  France, établi  par  l'article  330  delà 
coutume  de  Paris,  &  attefté  par  Loyfeau  & 
Chopin,  devoit  leur  attribuer  les  biens  paternels 
de  leur  frère. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  14 
août  1748,  la  fentence  du  bureau  des  finances 
de  Lille,  du  8  août  1747,  qui  avoit  décidé  en 
faveur  des  héritiers  maternels,  a  été  infirmée, 
&  en  conféquence  les  biens  paternels  du  fieur 
Grenier  ont  été  adjugés  au  fermier  du  domaine, 
à  titre  de  Déshérence. 

Depuis  ce  tems,  le  bureau  des  finances  de  Lille 
a  jugé  la  même  queftion  en  conformité  de  l'arrêt , 
par  fentence  du  30  juin  1750,  rendueen  faveur  du 
fermier  du  domaine,  contre  les  héritiers  du  fieur 
Herruyne.  Voyez  le  journal  de  Verdun,  du 
mois  de  décembre  175*0,  pag.  421. 

La  queftion  vient  de  fe  repréfenter  au  parle- 
ment de  Paris,  pour  la  ville  de  Dunkerque.  Il 
s'agifToit  de  la  fucceflion  de  la  veuve  d'un  ton- 
nelier :  cette  veuve  avoit  fait  fon  teftament  long- 
tems  avant  fa  mort;  &  ayant  vécu  toute  fa  vie 
à  Dunkerque,  dans  l'opinion  commune  à  tous 
les  habitans,  que  cette  ville  étoit  régie  par  lacou- 
tume  de  Bruges,  elles'étoit  conformée  au  vœu  de 
cette  coutume,  qui  admet  la  repréfentation  à 
l'infini  en  ligne  collatérale,  &  appelle  les  héritiers 
de  toutes  les  lignes  aux  fucceflions  de  leurs  parens 
collatéraux  en  quelque  degré  éloigné  qu'ilsibient  ; 
Supplém%  Tome  Vll%  Dd 
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en  conféquence,  elleavoit  chargé  Ton  exécuteur* 
teftamentaire  de  diviier  fa  fucceflion  entre  tous 
fes  parens  paternels  &  maternels  ,  qui  juftifieroient 
de  la  parenté ,  en  la  partageant  par  moitié  entre 
les  deux  lignes.  Au  moment  de  fon  décès ,  il  ne 
s'eft  pas  trouvé  d'héritiers  du  côté  paternel,  mais 
feulement  du  côté  maternel. 

Le  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances 
de  Lille ,  inftruît  de  la  défaillance  des  parens  de 
la  ligne  paternelle,  s'eft  préfenté  pour  recueillir 
les  biens  de  cette  ligne,  en  vertu  des  articles  i 
&  2  du  titre  10  de  la  coutume  de  Bruges,  qui 
appelle  le  fifc  pour  recueillir  les  fuccefîions  de 
ceux  qui  meurent  fans  héritiers  du  fang,  & 
pour  prendre  les  parts  des  lignes  défaillantes  pa- 
ternelles ou  maternelles,  concurremment  &  par 
égale  portion  avec  les  héritiers  de  la  ligne 
exiftante:  il  a  en  conféquence  préfenté  fa  re- 
quête, &  a  demandé  à  être  renvoyé,  au  nom 
du  roi,  en  poflefllon  de  la  moitié  de  la  fucceflion 
qui  auroit  appartenu  à  la  ligne  paternelle  dé- 
faillante. Sentence  qui  lui  a  adjugé  fes  conclu- 
lions  ;  en  conféquence  le  receveur  du  domaine 
a  perçu  la  fomme  de  816  livres  pour  la  moitié 
de  la  fucceflion. 

Les  héritiers  ont  interjeté  appel  de  cette 
fentence.  M.  l'avocat  général  Séguier, pour  juger 
du  mérite  de  la  prétention  du  domaine,  a  d'abord 
examiné  fi  Dunkerque  étoit  fournis  à  la  coutume 
de  Bruges  ;  &  vérification  faite  de  la  table  des 
terres,  fiefs  &  arrière-fiefs  nommés  &  détaillés 
à  la  fuite  du  texte  de  cette  coutume,  &  fur 
lefquels  fon  autorité  s'étend,  n'y  ayant  pas  vu 
la  ville  de  Dunkerque ,  M.  Séguier  a  penfé  qu'il 
n'étoit  pas  jufte  de  dire  que  cette  ville  fût  fou- 
jnife  à  l'empire  de  la  coutume  de  Bruges  ;  que 
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Cette  coutume  devoit  être  regardée  comme  une 
coutume  locale  &  territoriale,  qui  n'a  de  force 
que  fur  fon  territoire  ;  que  Dunkerque,  à  défaut 
•de  coutume  particulière  ,  devoit  être  cenfée 
régie  parle  droit  coutumier  général  de  la  France , 
où  la  règle  fij eus  poft  omnes  a  lieur&  où  le  plus 
proche  exclut  le  plus  éloigné. 

M.  l'avocat  général  a  auflî  examiné  la  pré- 
tention du  domaine ,  même  dans  Fhypothèfe  où 
Dunkerque  feroit  régi  par  la  coutume  de  Bruges. 
D'abord  cette  coutume,  à  l'article  premier  du 
titre  IO  des  biens  des  étrangers ,  admet  la  fuccef- 
lîon unde  vir  uxor,  &  appelle  le  furvivant  ou 
furvivante  à  recueillir  les  biens  de  ceux  qui 
n'ont  pas  d'héritiers.  Enfuite  l'article  2  du 
même  titre,  qui  fondoit  la  prétention  du  do- 
maine ,  eft  ainfi  conçu  :  «  Lorfque  ,  dans  une 
33  fucceflîon ,  perfonne  ne  fe  préfente  d'un  côté  , 
»  les  parens  de  l'autre  côté,  comme  notre  re- 
»  ceveur  de  l'extraordinaire  ,  feront  en  leur 
33  entier,  pour  ce  qu'ils  pourront  prétendre  en 
33  ladite  fucceflîon  «.  Et  il  a  conclu  de  ce  titre  , 
que  la  fucceflîon  dont  il  s'agiflbit  étant  toute 
mobilière,  &  le  receveur  du  domaine  ne  pou- 
vant réclamer  que  ce  que  la  ligne  paternelle  dé- 
faillante auroit  pu  demander,  il  n'avoit  rien  à 
prétendre  dans  une  fucceflîon  toute  mobilière, 
où  il  n'y  avoit  pas  de  propres,  &  qui,  comme 
telle ,  appartenoit  toute  entière  à  l'héritier  le  plus 
proche. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  a  conclu 
à  l'infîrmation  de  la  fentence ,  &  à  ce  que  le  re- 
ceveur du  domaine  fût  condamné  à  refHtuer 
aux  héritiers  de  la  ligne  maternelle  816  livres 
qu'il  avoit  reçues  en  conformité  de  la  fentence, 

Dii 
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Ces  conclufions  ont  été  adoptées  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre  le  23  mai  178 1. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  faire  fur  cet  arrêt 
quelques  réflexions  que  la  rapidité,  difons  même 
la  légèreté  de  l'inftru<5Hon  qui  Ta  précédé,  n'a 
pas  donné  le  tems  à  MM*  les  juges,  ni  à  M.  Ta* 
vocat  général  de  faire  d'eux  mêmes. 

D'abord,  devoit-on  regarder  la  ville  de  Dun 
kerque  comme  foumife  à  la  coutume  de  Bruges? 
Nous   ne   croyons  pas  que  l'affirmative  puiflc 
trouver  en  Flandres  un  feul  contradicteur. 

Mais  Dunkerque  n'eft  pas  nommé  dans  îi 
table  des  endroits  régis  par  cette  coutume.  Qu'eft- 
ce  à  dire?  On  n'a  jamais  prétendu  que  Dun- 
kerque fît  partie  du  territoire  de  Bruges.  Jamais 
il  n'y  a  eu  de  dépendance  de  l'une  de  ces  deux 
villes  à  l'autre,  (i  ce  n'eft  en  matière  de  finance  (1). 
Mais  cela  empêche  t~iî  que  la  première  n'ait 
adopté  la  coutume  de  la  féconde?  Ouvrez  h 
coutume  de  Vermandois,  vous  n'y  verrez  fûre- 
ment  pas  qu'elle  régit  les  bourgs  de  Trelon,  ai 
Priches,  &  d'Ano  en  Hainaut.  Rien  n*eft  ce- 
pendant aulîi  confiant.  Confultez  la  coutume  ds 
la  Baifée,  ville  de  la  châtellenie  de  Lille  en 
Flandres,  vous  n'y  trouverez  pas  un  mot,  pas 
une  fyllabe  d'oïi  vous  puiffiez  induire  qu'elb 
gouverne  la  terre  deFloyon,  fituée  en  Hainaut, 
entre  Avefnes  &  Maubeuge.  Rien  n'eft  cepen  - 
dant  plus  notoire.  Parcourez  d'un  bout  à  l'autre 
les  coutumes  de  Luxembourg,  de  Liège,  de 
Namur,  vous  n'y  découvrirez  rien  qui  vous  au- 
torife  à  dire  que  la  première  régit  les  villes  du 
Givet,  Charlemont,  &  une  partie  des  dépen- 

(1)  Voyez  l'article  Flandres. 
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tlances  de  la  prévôté  d'Agimont;  que  la  féconde 
étend  fon  empire  fur  les  villes  de  Fumay  &  de 
Revin;  que  la  troifième  gouverne  Philippe, 
Mariembourg,  Jamaigne,  Haibes,  Vizeux,  &c. 
Ce  font  pourtant  là  des  ventés  fur  lefquelles 
on  n'oferoit  pas  fe  permettre  le  moindre  doute. 
Et  fur  quoi  font-elles  fondées  ?  Uniquement 
fur  un  ufage  immémorial,  qui  fait,  préfumer  que 
dans  le  principe  il  y  a  eu,  foit  des  chartes,  foit 
des  édits,  foit  des  conventions  ou  des  traités 
qui  ont  étendu  telle  coutume  à  telle  ville ,  tel 
bourg ,  tel  village  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun 
rapport,  aucune  relation  entre  le  chef-lieu  de 
cette  coutume  &  l'endroit  qu'on  foumettoit  à 
les  difpofitions.  Or,  telle  eft  précifément  la  ville 
de  Dunkerque  relativement  à  la  coutume  de 
Bruges,  Dès  le  12  mai  1618,  le  magiflrat  de 
cette  ville  atteftoit  par  un  a&e  de  notoriété , 
que  c'étoit  la  feule  coutume  qui  y  fût  fuivie 
depuis  un  tems,  dont  il  n'étoit  pas  poiîible  de 
fixer  l'origine  ;  &  jamais  il  n'y  a  eu  là-deffus  la 
moindre  variation. 

On  ditenfuite  que  la  coutume  de  Bruges  laifïe 
dans  l'incertitude  la  queftion  de  favoir  fi  la 
Déshérence  peut  avoir  lieu  en  faveur  du  fifc  , 
tant  qu'il  refte  des  parens  ,  même  d'une  autre 
ligne  que  celle  qui  feroit  appelée  ab  inteflat , 
fi  elle  exifloit  encore.  Mais  cette  incertitude 
n'eft-elle  pas  fufKfamment  détruite ,  on  ne  dit 
pas  feulement  par  le  droit  commun  de  la  Flandre 
flamande ,  mais  par  l'arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines,  du  25  août  ij^o,  rapporté  ci-defTus  ? 

Enfin ,  on  met  en  principe  que  dans  une  fuc- 
ceflion  mobilière  le  fifc  ne  peut  rien  prétendre, 
parce  qu'il  ne  fait  qu'exercer  les  droits  d'une. 
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ligne  qui  n'étoit  appelée  qu'aux  propres.  Mais- 
ce  principe,  pour  être  vrai  de  droit  commun,, 
n'en  eft  pas  moins  une  erreur  dans  la  Flandre 
flamande,  &  notamment  dans  la  coutume  de 
Bruges,  qui,  admettant  la  repréfentation  à  l'infini  » 
n'a  pu  fe  difpenfer  de  partager,  comme  elle  l'a 
fait,  les  meubles  &  acquêts  de  chaque  défunt 
entre  la  ligne  paternelle  &  l'a  ligne  mater- 
nelle (i). 

DÉSHÉRITANCE*    Page   382  ,   après  le 

premier  alinéa ,  ajoute^  : 

Voyez  à  l'article  Autorisation  la  queflion 
de  favoir  fi  une  femme  mariée  peut ,  avec  l'auto- 
rifation  de  fon  mari,  diipofer  de  fes  immeubles 
par  Déshéritance. 

Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons,  du  14 
juin  1685,  que  j'ai  extrait  d'un  recueil  manufcrit 
qui  m'a  été  communiqué  par  M.  Papin,  procu- 
reur général  de  cette  cour,  a  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'une  rente  hypothéquée  fur  une  mai  fon, 
s 'étant  déshérité  de  cette  maifon,  au  lieu  de  la 
rente,  la  Déshéritance  étoit  nulle  &  ne  donnoit 
aucune  action  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  étoit 
faite. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  y  février 
1683,  que  j'ai  trouvé  dans  le  même  recueil,  a 
débouté  le  légataire  du  prix  d'un  immeuble  de: 
fa  demande  en  dommages-intérêts  contre  un. 
particulier  qui  avoit  été  caufe  que  la  Déshéri- 
tance n'avoit  pas  été  faite  valable,  en  y  inter- 
venant comme  homme  de  fief,  fans  avoir  cette; 


(1)  Voyez  la  coutume  de  Bruges,  titre  8  ,    article  2lx 
&  les  mots  FeNIë  &  KiiPRi.SJt.NTATION. 
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qualité.  «  On  a  confidéré ,  dit  le  magiflrat  qui  a 
^  tenu  note  de  cet  arrêt,  qu'il  ne  s'étoit  pas 
33  offert  de  lui-même,  mais  qu'on  l'avoit  re- 
33  cherché  pour  aflifler  à  îa  Déshéritance,  & 
33  qu'il  avoit  eu  une  raifon  plaufible  de  fe  croire 
»  homme  de  fief,  parce  qu'il  étoit  créancier 
33  d'une  rente  hypothéquée  fur  la  feigneurie  d'où 
33  relevoit  le  bien  dont  on  s'étoit  déshérité  3>. 

Page  383?  ligne  6 ,  qu'on  n'aille  cependant, 
lïfi\: 

Dumées  en  fa  jurifprudence  duHainaut  Fran- 
çois, nous  avertit  qu'on  ne  doit  cependant. 

Ligne  13  ,  après  173 1 ,  ajoute^  :  dit-il» 

Page  3  84 ,  après  la  ligne  8  ,  ajoute^  : 

C'eft  une  queftionfi,  lorfqu'un  teftateur  a  fait 
la  Déshéritance  d'un  immeuble,  fans  défigner 
nommément  celui  au  profit  de  qui  il  entendoit 
difpofer  du  prix  à  provenir  de  la  vente  de  ce 
bien,  &  que  par  le  teftament  qu'il  fait  enfuite ,. 
il  inflitue  un  légataire  univerfel ,  celui-ci  peut, 
par  le  feul  titre  de  fon  legs,  prétendre  que  l'im- 
meuble foit  vendu  &  que  les  deniers  lui  en  foient 
remis  ? 

Le  recueil  manufcrit  que  m'a  communiqué 
M.  Papin  contient  deux  arrêts  fur  cette  queflion. 

Par  le  premier ,  rendu  en  révifion ,  le  confeil 
fouverain  de  Monsen  a  confirmé  un  précédent , 
de  1662,  qui  avoit  adopté  l'affirmative.  Le  recueil 
cité  ^indique  pas  la  date  de  cet  arrêt.  Mais  on 
la  trouvera  ci-après. 

Le  fécond,  rendu  le  3  avril  1683,  a  jugé, 
d'après  la  même  opinion,  »  qu'un  teftateur  s'é- 
33  tant  déshérité  d'un  fief  pour  être  vendu  dans 
33  Tannée  de  fon  trépas,  il  ne  faut  pas,  pour 
33  faire  valoir  la  Déshéritance,  que  le  teftateur 

Dd* 
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«  ait  défîgné  fpécifiquement  à  qui  ou  à  quel 
33  objet  le  prix  doit  être  appliqué ,  &  que  ce  prix 
»>  doit,  en  ce  cas,  appartenir  à  la  fucceiïion  mo- 
i»  bilière,&  être  employé  au  payement  des  legs 
33  &  des  dettes  33. 

Le  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon  contient,  à 
la  date  du  mois  de  janvier  1708,  des  détails  plus 
étendus  fur  la  même  queftion,  &  rappelle  plu- 
fieurs  autres  arrêts  qui  Tout  jugé  tantôt  d'une 
manière,  tantôt  d'une  autre. 

Dans  uneinftance,  dit -il,  entre  Claude  de 
Bettignies&  conforts, &  Pierre Bernage,  ils'eft 
agi  de  favoir  fi  le  légataire  univerfel  des  meubles 
pouvoit,  en  vertu  de  fa  feule  inftitution ,  pré- 
tendre le  prix  d'un  immeuble  dont  le  teftateur 
s'étoit  déshérité  pour  être  vendu  après  [on  trépas , 
&  les  deniers  être  employés  félon  Jes  volontés  der- 
nières. 

L'héritier  légal  foutenoit  (  en  citant  un  arrêt 
du  10  janvier  1693,  rendu  entre  Joachim  Gou- 
vion  &  les  exécuteurs  testamentaires  d'Elifabeth 
Deneux,  &  un  autre  du  1  juin  1702,  rendu 
entre  les  intendans  de  l'hôpital  de  Saint-Nicolas, 
à  eux  joints  les  exécuteurs  teftamentaires  de  la 
demoifelle  Leduc,  &  les  héritiers  immobiliers 
de  celle-ci)  qu'il  ne  fufïifoit  pas  d'avoir  or- 
donné par  une  Déshéritance  la  vente  d'un  im- 
meuble ,  mais  qu'il  falloit  ,  pour  la  faire  va- 
loir, difpofer  fpécifiquement  des  deniers  à  pro- 
céder de  la  vente  de  ce  bien ,  fans  quoi  ils  ne 
pouvoient  tomber  dans  la  fuccellion  mobilière, 
&  la  Déshéritance  devenoit  caduque,  par  l'effet 
d'un  changement  préfumé  dans  la  volonté  du 
teftateur.  Il  ajoutoit  que,  dans  l'efpèce  actuelle, 
ce  changement  étoit  d'autant  moins  douteux  a 
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que  le  teftament  ne  chargeoit  même  pas  les 
exécuteurs  teftamentaires  de  faire  procéder  à 
la  vente  du  bien  dont  le  teftateur  s'étoit  pré- 
cédemment déshérité. 

Le  légataire  univerfel  répondoit  :  il  faut  dif- 
tinguer  deux  fortes  de  Déshéritances  ;  les  unes 
génériques ,  ainfi  conçues  :  pour  être  vendus  & 
les  deniers  être  employés  félon  Jes   volontés  der- 
nières ;  les  autres  fpéciales ,  comme  par  exem- 
ple ,  pour  être  vendus  &  les  deniers  appartenir  à 
celui  ou  à  ceux  à  dénommer  par  teftament,   A 
Tégard  de  celle-ci ,  le  défaut  de  défignation  per- 
fonnelle  dans  le  teftament  rend  la  Déshéritance 
caduque  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  par  rap- 
port à  celle-là.  Témoin  Farrêt  du  9  décembre 
1662  ,  confirmé  en  révifîon  le    2  octobre  1664, 
qui  le  juge  ainfi ,  pour  les  fiefs  de  Spiennes  & 
Beugnies  ,  dont  il    y  avoit  une  Déshéritance 
conçue  en  ces  termes  :  pour  être  vendus  après  fon 
trépas  &  les  deniers  appartenir  à  ceux  qu'il  or- 
donnera par  teflament ,  ou   au  fournijfement    de 
toutes  ordonnances  de  dernière  volonté.  Dans  cette 
efpèce ,  le  teftateur  avoit  déclaré  par  fon  tefta- 
ment que  les  deniers  appartiendroient  à  Ferdi- 
nand  de   Berlaymont,  qui  étoit  décédé  avant 
lui.  Malgré  cette  circonftance,  le  légataire  uni- 
verfel des  meubles  a  obtenu  le  prix  des  deux 
fiefs  ,  fur  le  fondement  qu'il  y  avoit  dans  la  Dés- 
héritance deux  difpofitions  ,  Tune   fpécifique  , 
l'autre  principale ,  &  que  la  caducité  de  la  pre« 
mière, opérée  parle  prédécès  du  légataire  par- 
ticulier ,  ne  devoit  pas  influer  fur  la  féconde. 

Un  autre  arrêt  du  24  avril  1692 ,  rendu  entre 
Charles  Deeft  &  les  exécuteurs  teftamentaires 
de  Gafpard  Gallez,  a  encore  jugé  que  dans  le 
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cas  d'une  Déshéritance  générale,  le  prix  de 
Timmeuble  doit  appartenir  fans  autre  fpécifica- 
tion  au  légataire  univerfel  des  effets  mobiliers. 

L'arrêt  du  10  janvier  1693,  qu'on  oppose, 
n'eft  point  contraire  à  cette  jurifprudence  ;  dans 
le  fait  qui  y  a  donné  lieu ,  la  difpofition  conte- 
nue dans  la  Déshéritance  étoit  du  genre  de 
celles  que  nous  avons  appelées;  il  n'eft  donc 
pas  étonnant  que  le  légataire  univerfel  ait  été 
débouté  de  la  demande  qu'il  faifoit  d'un  prix 
auquel  il.n'étoit  pas  appelé  :  il  eft  vrai  que  dans 
le  cas  de  l'arrêt  du  1  juin  1702 ,  la  difpofition 
étoit  générale  :  mais  la  teftatrice  avoit  fait  un 
legs  exprès  &  particulier  de  la  moitié  du  prix 
ces  biens  fur  lefquels  elle  portoit  ;  on  apré- 
iumé  de  là  qu'elle  avoit  voulu  en  reftreindre 
l'effet ,  &  ce  motif  feul  a  fait  débouter  les 
légataires  univerfels  de  leurs  prétentions  fur 
l'autre  moitié. 

Après  avoir  ainfi  rendu  compte  des  moyens 
refpe&ifs  des  parties,  M.  Tahon  nous  apprend 
que,  dans  les  opinions,  tous  les  juges  fe  font 
réunis  en  faveur  du  légataire  univerfel.  On  n'y 
a  trouvé,  dit-il,  aucune  difficulté,  parce  que 
la  queftion  fe  préfentoit  dans  un  cas  où  la  dif- 
pofition étoit  principale ,  cas  fur  lequel  les  arrêts 
avoient  toujours  été  uniformes.  Mais  on  a  cru 
devoir  examiner  s'il  en  feroit  de  même  dans  le 
cas  d'une  difpofition  fpécifique,  A  cet  égard  , 
on  eft  convenu  que  la  jurifprudence  avoit  varié  , 
&  la  pluralité  des  *oix  a  été  contre  le  légataire 
univerfel.  Deux  juges  feulement ,  &  j'étois  du 
nombre  (  continue  M.  Tahon),  ont  opiné  en 
fa  faveur  :  «  notre  raifon  &  fondement  étoient 
*>  que    quand    on   conditionne  9    pour^  les   de- 
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*>  niers  être  employés  félon  la  volonté  dernière, 
»  par  teftament  fait  ou  à  faire,  cela  s'entend 
33  virtuellement  pour  appartenir  à  celui  ou 
33  celle  qu'on  dénommera  par  teftament.  Or  quod 
3?  non  expreffum  inielligitur  9  tamen  Jï  expri- 
33  matur ,  pro  non  expreffo  hdbetur  :  d'où  on  peut 
33  colliger  qu'il  n'y  a  nulle  différence  à  faire  dans 
33  les  effets  de  ces  deux  manières  de  condi- 
33  donner  33. 

Quoi  qu'il  en  fort  (  nous  parlons  toujours 
d'après  M.  Talion),  dans  l'efpèce  qu'il  s'agif- 
foit  de  décider,  la  difpofition  n'étoit  pas  fpé- 
cifique ,  mais  générale  ;  &  fur  ce  fondement  > 
par  arrêt  du  mois  de  janvier  1708 ,  il  a  été 
jugé  que  le  légataire  univerfel  pouvoit  faire 
vendre  à  fon  profit  les  biens  dont  il  étoit 
queftion. 

Il  s'eft  préfenté  depuis  peu  au  parlement  de 
Flandres  une  efpèce  qui  rentroit  dans  le  cas 
des  difpofîtions  fpécifiques ,  &  qui,  par  cette 
raifon,  a  été  jugée  conformément  à  la  diftinc- 
tion  que  propofoit  le  légataire  univerfel  lors 
de  l'arrêt  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Le  fieurFrédéric-Jofeph  Recboisde  la  Loge 
s'étoit  déshérité  de  plufieurs  fiefs  qu'il  poffé- 
doit  en  Hainaut ,  pour  être  vendus  dans  Vannée 
de  fon  décès  ,  &  les  deniers  être  délivrés  ou  em- 
ployés au  profit  de  ceux  qu'il  fera  dit. 

Il  avoit  enfuite  fait  deux  teftamcns  différens^ 
Par  le  premier ,  il  difpofoit  expreffément  du 
prix  des  fiefs  dont  il  avoit  ordonné  la  vente. 

Par  le  fécond  ,  paffé  à  Avignon  le  13 
janvier  1780,  il  s'étoit  contenté  d'inftituer 
pour  {es  héritiers  univerfels  Jean -Antoine 
Fertuis  &  Marie  Defchamps, 
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Après  fa  mort,  ceux-ci  ont  prétendu  faire 
vendre  les  fiefs  &  s'en  approprier  le   prix. 

Le  (leur  Alphonfe-Jean-Jofeph  Recbois  de 
Villers  ,  chevalier  de  Saint-Louis,  &  major  de 
îa  ville  de  Bethune,  héritier  ab  intejlat  du  fieur 
Recbois  de  la  Loge ,  à  foutenu  au  contraire 
que  la  difpofition  faite  par  les  Déshéritances 
de  celui-ci  étoit  devenue  caduque. 

Cette  difpofition ,  difoit-il ,  n'a  été  faite 
qu'en  faveur  de  ceux  que  le  défunt  s'étoit  ré- 
fcrvé  de  nommer  par  la  fuite  pour  en  recueillir 
l'effet.  Le  teftament  du  13  janvier  1780  ne 
contient  pas  cette  nomination  :  il  ne  donne  donc 
aucun  droit  aux  légataires  univerfels  fur  le 
prix  des  fiefs. 

Le  teftateur  (  ajoutoit  le  fieur  de  Villers  ) 
n'ignoroit  pas  les  conditions  auxquelles  il  étoit 
fournis  pour  difpofer  du  prix  de  fes  fiefs  ;  il 
les  avoit  remplies  dans  un  premier  teftament 
révoqué  par  celui  qu'il  a  fait  à  Avignon;  & 
cette  circonftance  eft  une  preuve  qu'il  n'a  pas 
voulu ,  dans  fon  fécond  teftament ,  léguer  le 
prix  de  ces  mêmes  fiefs. 

Par  arrêt  du  13  août  1783,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Plaifant  du  Château  ,  les  héritiers 
inftitués  ont  été  déboutés  de  leur  demande , 
&  condamnés  aux  dépens. 

L'un  des  juges  m'a  dit  le  même  jour  qu'on 
n'avoit  cité  au  procès  aucun  des  arrêts  du  con- 
feil  de  Mons ,  qui  font  rappelés  ci-deffus,  & 
que  la  queftion  avoit  été  jugée  d'après  les 
principes  de  la  coutume  du  Hainaut. 

DÉSIEURIES.  Ce  mot  fe  trouve  dans 
Desfontaines,   chap.  ij",  art.  j-8,  &  dans  nos 
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anciens  particiens ,  pour  défigner  des  demandes  a 
des  conclufions ,  dss  prétentions  :  il  fignifioit 
littéralement  des  Defirs.   (  G.  D,  C.  ). 

DESISTAT.  Terme  latin  qui  vient  du  verbe 
dejiftere ,  qui  fignifie  fe  défifter  &  départir  de 
quelque  choie. 

Ce  terme  Defiftat  qui  eft  ufité  dans  la  pra- 
tique au  parlement  de  Touloufe,  eft  un  refte 
de  l'ancien  ftyle  ,  fuivant  lequel  les  procédures 
&  tous  les  actes  judiciaires  étoient  ancienne- 
ment rédigés  en  latin  dans  tous  les  tribunaux 
du  Royaume ,  avant  que  François  Ier  eût ,  par 
fon  ordonnance  de  1539  5  enjoint  de  rédiger 
en  françois  toutes  les  procédures,  jugemens 
contrats  &  autres  actes. 

Avant  cette  ordonnance ,  celui  qui  récîamolt 
la  propriété  d'un  héritage  dont  un  autre  étoit 
en  pofleMIon,  concluoit,  par  fa  demande  en  dé- 
fiftement,  à  ce  que  le  détenteur  de  l'héritage 
s'en  Déliftât,  ut  fe  defifteret* 

Depuis  l'ordonnance  de  15*39,  les  praticiens 
n'ont  pas  laifle  de  conferver  dans  la  procédure 
plufieurs  termes  latins  qui  y  font  employés 
comme  s'ils  étoient  françois. 

Le  mot  Defiftat  eft  de  ce  nombre  :  quoique 
foit  purement  latin,  on  l'emploie  dans  le  ftyle 
du  palais  au  parlement  de  Touloufe,  &  dans 
tout  fon  reffort ,  comme  s'il  étoit  françois  ,  au 
lieu  du  mot  défifte ment* 

Ainfi  Ton  dit  action  ou  demande  en  Désis- 
tât cjuafi  ut  reus  fe  Defiftat ,  pour  dire  action 
au  pétitoire,  action  en  défiftement. 

Celui  qui  vient  par  Defiftat  reconnoît  taci- 
tement que  fon  adverfaire.  a  la  poffellion  7  car 
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Faction  en  Defiftat  eft  une  demande  au  pétî- 
toire,  &  dcs-ià  le  pofTefleur  doit  plaider,  faifï 
pendant  le  procès. 

Le  défendeur  au  Defiftat  n'eft  pas  obligé  de 
rapporter  des  titres;  il  lui  fufîit  d'être  reconnu 
pofieffeur,  parce  que  fa  pofTeflion,  fi  elle  a  été 
continuée  fans  trouble  pendant  un  tems  fuffi- 
fant  pour  acquérir  la  prefcription  ,  peut  lui 
tenir    ieu  de  titre. 

Voye^  le  mot  Défiftement ,  &  le  ftyle  du  par- 
lement de  Touloufe,  par  Gabriel  Cayron ,  liv. 
I ,  tit.   3. 

(  An.  de  M.  Boucher  dz Argj s  9  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

DESLIAGE.  Ce  droit  eft  ainfi  expliqué  dans 
le  coutumier  de  la  vicomte  de  l'Eau,  pag.  23. 
«  Il  eft  une  coutume  qu'on  appelle  Defliage , 
33  que  l'on  doit  prendre  le  plus  prochain  ven- 
3>  dredi  de  la  Saint-Adrien  ,  à  la  volonté  des 
3>  vicomtes  ,  &  ce  qui  adonc  fera  vendu  par 
35  col  s'acquitera  par  quatre  deniers  ,  &  aux 
3>  fergens  un  denier.  Pour  Carette  feize  de- 
33  niers  ,  &  aux  fergens  un  denier ,  &c.  >>  Voyez 
le  jurplus  de  ce  pajfage  dans  le  gloffaire  du  droit 
françois.  (  G.  Z).  C,  ) 

DESLIGEMENT  DE  CENS.  Ce  mot  fe 

trouve  dans  les  coutumes  de  Liège ,  art.  11, 
pour  défigner  le  payement  du  cens.  Voyez  le 
nouveau  du  Cange  ,  au  mot.  Difligare.  (  CD.  C.  ) 

DESKEVILLAGE.  Dom  Carpentier  cite, 
au  mot  caviU  ,  l'extrait  fuivant  d'une  charte  de 
l'an  1262 ,  tirée  du  cartulaire  de  Corbie  :  «  toute 
93  le  droiture  que  je  avoye  au  Puch  de  Gen- 
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fc>  télé  ,  fi  corne  de  Deskevillage ,  &  de  ce  que 
3*  je  ne  devoye  riens  métré  al  Puch  faire  ne  à 
?3  retourner  ». 

Cet  auteur  penfe  que  ce  mot  fignifie  une 
forte  de  prédation;  il  a,  dit-il,  la  même  ori- 
gine que  le  mot  cavile ,  qu'on  a  dit  pour  défi- 
figner  une  cheville    ou  un  clou. 

Peut-être  le  Deskevillage  n'eft-il  rien  autre 
chofe  que  le  droit  de  puifage  franc  ,  c'eft-à- 
dire ,  exempt  de  toute  efpèce  de  contribution 
pour  l'entretien  du  puits. 

{Article  de  M.  Garran  de  Coulon% 
avocat  au  parlement.  ) 

DESOIVRE  DE  L'HÉRITAGE.  Terme  de 
la  coutume  de  Hainaut,  chapitre  4,5,  article 
19 ,  qui  fignifie  l'extrémité  ou  féparation  d'un 
héritage  d'avec  celui  du  voifin. 

L'article  10  ,  qu'on  vient  de  citer,  porte  que 
le  propriétaire  peut  aufli-bien  faire  plainte  de 
cerquemanage  (  c'eft-à-dire ,  demander  l'ar- 
pentage), pour  la  garde  de  la  propriété,  que 
le  pofTédant  viagérement,  à  caufe  qu'enquête 
à  futur  ne  fe  peut  faire  à  certitude ,  comme 
en  autre  matière ,  fans  préalablement  frapper  les 
coups  pour  le  Desoivre  de  l'héritage; 
c'eft-à-dire  (^u'en  faifant  leur  défignation  de  la 
pièce  de  terre  fur  laquelle  ils  fe  plaignent  qu'on 
a  anticipé,  ils  doivent  frapper  la  terre,  foit 
parles  flèches  de  l'arpenteur,  ou  par  fon  bâton, 
pour  en  marquer  la  limite  ou  Defoivre,  c'eft- 
à-dire,  le  point  au-delà  duquel  le  propriétaire 
ne  peut  pas  ouvrer  ou  travailler,  comme  étant 
hors  l'étendue  de  fon  terrein. 
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(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  t>*Argîs9 
avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

DESRÉNE  ,  DÉREYNE  ou  DERAING. 
Ce  mot  fe  trouve  fouvent  dans  l'ancien  cou- 
tumier  normand,  &  dans  les  ouvrages  de  la  loi 
anglo-normande. 

Suivant  les  termes  delà  Ley,  le  mot  Déreyne 
fe  prend  en  divers  fens  ,  &il  femble  venir  dufran- 
çois  Dijarroyer  >  c'eft- à-dire  ,  confondre  ,  met- 
tre en  défordre ,  ou  du  normand  Defréne  ,  qui 
défigne  la  dénégation  de  l'action  de  quelqu'un, 
(le  déniai  del  propre  fait  a"  un  home  ).  La  loi 
Defrenia  9  ajoute  ce  glolTaire  ,  étoit  la  preuve 
d'une  chofe  que  quelqu'un  dénioit  avoir  faite  , 
tandis  que  fon  adverfaire  la  lui  imputoit.  Elle 
avoit  pour  objet  de  détruire  de  fond  en  comble 
cette  affertion  de  l'adverfaire  ,  en  montrant  que 
la  chofe  qu'il  imputoit  étoit  deftituée  de  toute 
efpèce  de  raifon  ,  &  même  de  vraifemblance. 

^Les  termes  delà  Ley  donnent  plufieurs  exem- 
ples de  ces  Defréne  ,  d'après  Glanville  &  d'autres 
auteurs. 

M.  Houard  ,  dans  fon  dictionnaire  de  droit 
normand  ,  prétend  au  contraire  que  la  Defréne 
eft  la  fimple  poffeffion.  C'efl  ainfi  qu'il  inter- 
prète l'article  y  de  la  coutume  ce  lorfqu'un  de- 
»  mandeur  ?  ajoute-t-il,  chez  les  premiers  Nor- 
33  mands ,  obtenoit  un  bref  du  roi  pour  re- 
33  vendiquer  fa  poffemon  (  car  toutes  actions 
33  s'introduifoient  par  brefs  )  ,  le  défendeur 
33  étoit  tenu  de  contredire  mot  pour  mot  les 
33  les  faits  fur  lefquels  la  demande  étoit  appuyée, 
33  &  ces  fortes  de  contredits  s'appelloient  DiJ- 

33  raiiones* 
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35  ratlones  ,  réfutations  des  raifons  ou  moycnâ 
5>  de  î'adverfaire.  L'ordre  de  cette  procédure 
53  fe  trouve  au  premier  chapitre  de  Glanville  , 
*>  livre  2  ,  p^ge  406  ,  premier  vol,  des  trait. 
53   tf/7g/.  norm,  ^ 

Suivant  un  pafiage  du  coutuimier  de  la  vi- 
comte de  l'Eau,  citéparLaurière,il  paroît  que 
la  loi  de  Defréne  n'étoit  autre  chofe  qu'une  com- 
purgadon  ,  c'eft-à-dire  ,  une  justification  que 
Ton  obtenoit  en  faîfant  juger  avec  foi  deux, 
trois  ,  quatre  ,  cinq ,  fîx  ou  fept  témoins  ,  fui» 
vant  la  nature  de  la  chofe. 

Cette  e^fplication  paroît  la  plus  exacte.  Elle 
s'accorde  affez  avec  les  autorités  citées  dans 
les  termes  de  la  Ley.  On  appeloit  fans  doute  cette 
efpèce  de  preuves  ,  loi  de  Defréne,  parce  qu'elle 
formoit  une  préfomptionyWj  &  de  jure  ,  contre 
laquelle  on  ne  recevoit  aucune  efpèce  d'alléga- 
tion de  preuves  quelconques.  C'efl:  dans  ce 
fèns  qu'on  lit  dans  les  libertés  de  Saint-Palais  , 
de  l'an  1275?  :  te  Praepofitus  nofler  adverfus  ali-* 
53  quem  fuprà  dictorum  hominum  per  hominem 
55  de-menfâ  &  de  cibo  fuo  nihil  poterit  probare 
53  nec  Difrationare, 

Il  eft.  croyable  néanmoins  qu'on  a  employé 
le  mot  de  Defréne  &  fes  analogues  ,  pour  toute 
forte  de  preuves  &  d'allégations  judiciaires  , 
quoique  la  compurgation  ait  eu  plus  particuliè- 
rement cette  dénomination.  • 

Au  furplus ,  la  loi  de  Defréne.  n'eft  -plus  en 
ufage.  Mais  on  peut ,  fi  l'on  veut  ,  voir  d'autres 
détails  fur  cet  objet  dans  le  Nelv-law's  diâion- 
nary  de  Jacob,  aux  mots  Deraign  &  lex  Desrenia, 
dans  les  glollaires  de  Ducange  &  dom  Carpen- 
tier  ,  &c. 

Supplém,  Tome  VIU  JEe 


454*      DESROIER,  DESSAISINE. 

(  article  de    Al    GARRAN    DE    COULON^ 

avocat  au  parlement,  ) 

DESROIER  &  BESROYER.  Dom  Car- 
pantier  dit  que  le  premier  de  ces  mots  a  été 
employé  pour  compofer  ,  déprier,  H  cite  en  preuve 
l'extrait  fuivant  des  lettres  de  Tan  1464.  ce  Lef 
3>  quels  compagnons  De  frôlèrent  &  payèrent 
33  leur  écot  »,  Mais  ce  mot  ne  fignitie-t-il 
rien  autre  chofe  ici  que  fe  déplacèrent ,  fe  dé- 
rangèrent ,  s'en  allèrent. 

Le  même  auteur ,  dans  fon  gîofTaire  fran- 
çois,  dit  que  Dejroyer  fignifie  échanger  la  cul- 
ture d'une  terre.  Il  renvoie  pour  l'établir  au 
mot  Deroiare  de  fon  gîofTaire  latin  ,  où  ce  der- 
nier mot  ne  fe  trouve  même  pas, 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  3 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DESSAISINE.  Ce  mot  fignifie  dépojfejjion , 
comme  faifine  fignifie  pojjejjion  ou  tradition  , 
félon  qu'on  prend  ce  mot  activement  ou  paiÏÏ- 
vement.  Loyfel  dit  que  ce  la  Dejjaifine  &  faifine  , 
as  faite  en  préfence  des  notaires  &  des  témoins  , 
35  vaut  &  équipole  à  tradition  3  délivrance  de 
33  poffeflion  33.  (  Injlitutes  coutiimières  3  liv,  J  , 
tit,  4  ,  règle- j.  ) 

Encore  aujourd'hui  on  fe  fert  du  mot  Uèffai- 
Jine-faifine  pour  défigner  la  tradition  feinte 
que  le  vendeur  ou  autre  aliénateur  fait  à  l'ac- 
quéreur. 

La  Dejjai/ine  &  la  faifine  des  héritages  rotu- 
riers fe  faifoient  autrefois  dans  la  cour  du  fei- 
gneur  avec  beaucoup  de  folemnités.  Mais  toutes; 
ces  formalités  ne  font  plus  d'ufage.  L'enfaifme-* 
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ïnent  du  feigneur  eft  nécefïaire  pour  faire  courit 
le  temps  du  retrait  lignager  pour  les  cenfives  , 
dans  quelques  coutumes ,  telles  que  celle  de 
Paris  ,  &  la  faifine  eft  d'ufage  dans  les  Pays- 
Bas,  toit  pour  acquérir  hypothèque  &  préfé-* 
rence,  (bit  pour  acquérir  une  propriété  incom- 
mtttable  ;  la  faifine  eft  même  encore  nécelTaire 
pour  ce  dernier  objet  dans  une  partie  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris.  Voyez  les  articles 
Retrait  lignager  ,  Nantissement  ,  De- 
voirs de  loi  ,  Main  assise  ,  Mise  #e 
tait  ,  &c. 

(  Article   de  M.   Garran  DE  Coulon  9 
avocat   au  parlement ,  &c.  ) 

DESSÈCHEMENT  ,  page  399  9  après  la 
Jixième  ligne  ,  ajoute^  : 

En  1769  ,  il  s'eft  élevé  au  parlement  de 
Flandres  une  difficulté  fur  l'interprétation  de 
la  déclaration  du  14  juin  1764.  Il  s'agifïbit  de 
favoir  fi  cette  loi  devoit  avoir  un  effet  rétroactif 
pour  les  Defféchemens  faits  avant  fa  promul- 
gation. Le  parlement  n'a  pas  voulu  décider  la 
queftion  ,  &  il  a  renvoyé  les  parties  (  le  curé 
&  les  habitans  d'Aneulain  )  pardevant  le  roi , 
afin  d'avoir  une  explication  de  fa  volonté  fur 
ce  point. 

En  conféquence  ,  il  eft  intervenu,  le  10  jan- 
vier 1770  ,  des  lettres-patentes  par  lefquelles  le 
roi  a  déclaré  que  l'effet  rétroactif  devoit  avoir 
lieu.  Elles  ont  été  enregiftrées  au  parlement 
de  Flandres  le  23  février  fuivant. 

DESSERPILLEURS  ,  ou  DÉCHER-, 
PILLEURS.  La  coutume  d'Anjou,  rt.,^  donne 
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ce  nom  aux  voleurs  ou  brigands  qui  ôtent  par 
forcé  aux  paffaris  les  marchandifes  qu'ils  con- 
duifent,  La  connoiffance  de  ce  crime  appar- 
tient ,  fuivant  cet  article  9  au  feigneur  châte- 
lain. (  G.  D.  C.  ) 

DESSÉURÉE  ou  DECEURÉE  ,  DES- 
SEUREMENT  ,  DESSEURANCE  ,  DES- 
SEURER.  On  appeloit  autrefois  DeJJeurée  ou 
Deceurée ,  une  procédure  qui  avoit  lieu  en  cas 
de  vue  &  montrée  pour  faire  connoître  les  lieux 
fur  lefquels  on  n'entendoit  point  élever  de  con- 
teftation.  Bouehel  a  fort  bien  expliqué  cette 
procédure  dans  fa  bibliothèque  du  droit  Fran- 
çois ,  au  mot  ve'ue9  pag.  835  de  S ^6. 

ce  Après  la  montrée,  dit-il,  jugée  &  faite  en 
33  la  forme  fufdite  par  le  demandeur  au  défen- 
33  deur  :  fi  le  défendeur  ne  tient  tous  les  lieux 
33  qu'on  lui  a  monftré  ,  mais  feulement  partie , 
33  ou  ne  prétende  droit  de  feigneurie  ,  faifine  , 
33  ni  poiïelîîon  en  tout ,  mais  en  partie  ,  (  il  ) 
33  peut  demander  &  avoir  un  délai  de  quin- 
33  zaine ,  ou  plus  long,  félon  la  diftance  des 
33  lieux  ,  pour  faire  Deceurée ,  qui  eft  un  terme 
33  de  la  pratique  de  Poitou,  étrange  aux  autres 
33  provinces  de  France  :  &  vaut  autant  que  dire 
33  un  délai  pour  monftrer  ce  qu'on  veut  féparer 
33  âes  lieux  monftrez;  pour  le  deffendre  &  pour 
33  faire  cette  Deceurée  ,  il  faut  y  garder  &  ob- 
33  ferver  telles  folemnitez ,  qu'à  faire  une  monf- 
33  trée  ;  &au  rapport  d'icelle,  le  deffendeur  doit 
33  déclarer  au  demandeur  expreffément  s'il  veut 
33  deffendre  les  lieux  Déceure^,  ou  le  furpîus 
33  d'iceux.  Et  il  ne  fuffit  de  déclarer  :  /ai  Dé- 
&  ceuré  telle  choje  ,  au  moyen  de  ce  que  ce  mot 
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»>  Décernée  pourroit  être  entendu  doublement» 
a>  (  Mais  il  faut  dire  )  je  Déceure  telle  pitce  de. 
3>  terre  ,  parce  que  je  la  veux  deffendre  ,  &  non 
33  pas  le  furplus ,  ou  le  contraire  ". 

On  trouvera  d'autres  détails  à  ce  fujet  dans 
le  même  ouvrage  ,  &  dans  la  pratique  civile  & 
criminelle  d'Imbert,  liv.  i,  chap.  ip,n°.  6. 

On  voit  dans  les  annotations  qu'on  a  jointes 
à  ce  dernier  ouvrage ,  que  la  Deffeurée  étoit 
auiïi  connue  dans  le  Berry ,  &  dans  le  reiïbrt  du 
parlement  de  Bordeaux. 

Il  paroît  au  furplus  qu'on  doit  écrire  Deffeu- 
rée ou  Deffevrée ,  &  non  pas  Déceurée  ,  comme 
le  fait  Bouchel.  On  diioit  autrefois  jévrer,  ou 
défévrer ,  pour  féparer,  comme  on  le  dit  en- 
core en  parlant  des  enfans  qu'on  ôte  à  leur  nour- 
rice. Ainfi  la  Deffeurée  n'étoit  rien  autre  chofe 
qu'une  féparation.  Beaumanoir  &  d'autres  an- 
ciens monumens  de  notre  droit  françois  ap- 
pellent Deffeurement  ou  Deffeurance  la  fépara- 
tion du  mari  &  de  la  femme  ,&  même  le  divorce 
&  la  caifation  d'un  mariage.  Voyez  dom  Car- 
pentier  y  aux  mots  Deceviffet ,  Diiîlre  &  Sepere- 
litas  ,  Se  Ménage  9  dans  fort  dictionnaire  >  au  mot 
Sevrer. 

(  Article  de  M.  Garran  dm  Covlon  ï 
avocat  au  parlement,  ) 

DESTRAINS  DE  PLET.  L'article  8  d'une 
ordonnance  de  1260,  rapportée  au  tome  1  du 
recueil  du  Louvre,  page  91 ,  porter  «  fe  aucun 
33  veut  fauffer  jugement ,  ou  païs  où  il  appar- 
33  tient  que  jugement  foit  faune ,  il  n'y  aura 
33  point  de  bataille  ;  mes  tes  clains ,  &:  les  ref- 
33  pons  &  les  autres  Dejîrains  deplet  feront  ap«* 
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»  portez  en  notre  cour ,  &  félon  les  erremens 
»'  du  plet,  Ton  fera  dépecier  le  jugement ,  oit 
53  tenir  »  c'eft-à  dire,  mettre  en  pièces  le  juge- 
ment, ou  le  maintenir,  l'infirmer  ou  le  con- 
firmer» 

La  même  difpofition  fe  trouve  mot  pour  mot 
au  chapitre  6  du  premier  livre  des  établifTemens 
de  S.  Louis  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  y  lit  er remens  du 
plet ,  au  lieu  de  Deftrains  de  plet,  Laurière ,. 
dans  une  de  fes  notes  fur  l'ordonnance  de  \2£ot 
croit  pir  cette  raifon  qu'on  y  doit  lire  aulïî 
ememens  du  plet ,  comme  dans  les  établilfemens 
de  S.  Louis.  Mais  le  mot  Deftrains  de  plet  pa- 
roît  devoir  être  confervé.  Celui  à'er/emens  ne 
fîgniiioit  dans  l'origine  rien  autre  chofe  que  des 
arrh:s,  ou  des  gigzs  que  l'on  donnoit  pour  la 
pour  fuite  d'an  procès.  C'eft  ce  que  Laurière 
lui-même  a  fort  bien  établi  au  mot  erremens 
de  fon  glofTaire  du  droit  françois.  Si  l'on  a 
donné  ce  dernier  nom  aux  pièces  d'une  procé- 
dure ,  on  a  bien  pu  aulîi  les  appeler  Deftrains y 
puifque  ce  mot,  qui  vient  du  latin  diftringêre  % 
fîgnifie  une  contrainte.  Les  Deflrains  ou  erre-* 
mens  étoient  des  gages  en  vertu  defquels  on 
pouvoit  être  obligé  de  pourfuivre  un  procès. 

Dom  Carpentier,  qui  a  connu  l'origine  de  ce 
mot ,  ne  paroît  pas  néanmoins  l'avoir  expliqué 
d'une  manière  Fatisfaifante ,  lorfqu'il  dit  que 
les  Deftrains  du  plet.  font  les  pièces  â.QS  plai- 
deurs qui  compliquent  le  procès ,  varia  litigaii* 
tium  ïnftrumenta  qiubus  eau  fa  complicatur. 

Voyez  le  gîorTarium  novum  de  cet  auteur ,  au 
mot  Diftringêre  2,  le  gloffaire  de  du  Cange  > 
au  mot  DiftnÇtdS  fous  Diftringêre  3  &  les  articles 
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DeSTRIZ,   AdRAS,    ErRAMME    &    ERREMENSi 
(  Article  de  M.   GARRAN    DE    CouLON, 
avocat  au  parlement,  ) 

DESTRIZ  ou  DESTROÏZ.  Ce  mot  a  eu 

autrefois  deux  acceptions  dans  notre  droit. 
1°.  On  Ta  employé  pour  défigner  une  amende  ; 
2.°.  il  a  lignifié  une  querelle ,  une  conteiration. 

On  a  dit  aufïi  deflric  dans  ce  dernier  fens. 
Voyez  le  gîofTarium  novum  de  dom  Carpentier y 
au  mot  Diflriclus. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  mot  Deflric  ou 
Dcftroi^ ,  du  moins  dans  fa  première  acception , 
dérive  du  latin  dijlringere,  <k  qu'il  fignirie  litté- 
ralement une  contrainte.  Voyez  le  glo(jaire  de 
du  Cange  au  mot  Diftriclus  fous  Diftringere, 
&  V article  Destrains  de  plet.  (  G.  D.  C.) 

DETAIL.  Page  442  ,.  avant  le  dernier  alinéa  9 
ajoutez^  : 

Observations  fur  le  droit  de  vendre  les  boijjons 
en  Détail, 

Les  communautés  des  cabaretiers,  auber- 
gifles,  cafetiers  ,  limonadiers  ,  créées  parFédit 
d'avril  1777,  ayant  voulu  afïujettir  les  détail- 
leurs  d'eau-de-vie,  ainfi  que  les  vendans  vins 
&  autres  boiiibns  à  pot  &  affiette ,  à  fe  faire  re- 
cevoir maîtres  cabaretiers ,  ou  à  cefTer  leur  com- 
merce ,  le  roi  a  confidéré  que  l'état  de  ces  dé- 
tailleurs  &  vendans  vin  avoit  toujours  été 
libre  ;  que  ceux  qui  avoient  voulu  l'entreprendre 
n'avoient  jamais  été  afïujettis  qu'au  payement 
du  croit  annuel  établi  par  l'ordonnance  de 
168 1  ,  &à  iaire  leur  déclaration  au  bureau  des 

Ee  4 


440  D  É  T  A  I  t. 

aides  ;  que  ce  commerce ,  qui  fouvent  n'étoît 
que  momentané  ,  procuroit  des  moyens  de 
fubfiftance  à  des  particuliers  qui ,  dans  certains 
tems  de  Tannée ,  n'avoient  point  d'autre  objet 
de  travail;  &  qu'enfin  les  nouvelles  communau- 
tés des  cabaretiers  ,  aubergiftes ,  cafetiers  ,  li- 
monadiers ,  étoient  d'autant  plus  mal  fondées 
à  s'en  plaindre ,  que  les  anciennes  communautés 
fupprimées  n'avoient  jamais  joui  du  privilège 
exclufif  qu'elles  réclamoient  ;  en  conféquence  , 
fa  majeure  a  rendu  en  fon  confeil,  le  23  mai 
1778 ,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  eue 
les  édits  ,  arrêts  &  régîemens  concernant  ie 
débit  de  l'eau~de-vie ,  vins  &  autres  boiffons, 
foient  exécutés;  au  moyen  de  quoi  les  détail- 
leurs d'eau-de-vie  ,  &  les  vendans  vins ,  &  autres 
boifTons  à  pot  &  afliette  ,  dans  les  villes  où  elle 
avoit  établi  des  communautés  de  cabaretiers , 
aubergiftes  ,  cafetiers,  limonadiers  ,  par  fon  édit 
du  mois  d'Avril  1777,  ainfi  que  dans  les  autres 
villes  de  fon  royaume  où  il  lui  plairoit  d'en 
établir  par  la  fuite ,  pourroient  continuer  lef- 
dites  ventes  &  débits  comme  par  le  pafTé ,  & 
Suivant  Tufage  des  lieux  ,  à  la  charge  feulement 
d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  des  aides, 
&  de  payer  le  droit  annuel ,  conformément  aux 
régîemens,  fans  être  obligés  de  fe  faire  rece- 
voir maîtres  dans  lefdites  nouvelles  commu- 
nautés ,  ni  de  s'y  agréger  :  il  a  en  même- 
tems  été  fait  très-exprefTes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  auxdits  détailleurs  d'eau-de-vie,  vendans 
vins  &  boirions  à  pot  &  afliette,  d'entreprendre 
fur  les  droits  defdites  communautés ,  fo.us  telles 
peines  qu'il  appartiendroit  ;  &  en  conféquence 
fa  majefté  a  permis  aux  fyndiçs  &  adjoints  def- 
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dites  communautés  de  faire  des  vlfîtes  chez 
lefdits  détailleurs  d'eau-deTvie ,  vendans  vins  & 
boiffons  à  pot  &  afîiette ,  fans  pouvoir  néan- 
moins exiger  aucuns  droits  ni  frais ,  &  faire  au- 
cunes faifîes,  fauf,  en  cas  de  contravention, 
d'en  dreffer  procès-verbal  ,  pour  être  remis  aux 
officiers  de  police  ,  à  l'effet  d'y  être  pourvu 
fommairement  &  fans  frais ,  fur  la  requête  des 
procureurs  de  fa  Majefté  ou  de  ceux  des  feï- 
gneurs:  cet  arrêt  porte  d'ailleurs  que  le  roi 
n'avoit  point  entendu  innover  en  ce  qui  con- 
cérnoit  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris. 

Des  lettres-patentes  du  20  décembre  1779, 
enregiflrées  au  parlement  le  25*  janvier  fuivant, 
ont  confirmé  les  difpofitions  qu'on  vient  de 
rapporter,  &  ont  d'ailleurs  maintenu  les  nou- 
velles communautés  des  cabaretiers  ,  aubergif- 
tes ,  cafetiers ,  limonadiers  9  dans  le  droit  ex- 
clufif  de  fournir  des  comeflibles  ,  tant  dans 
leurs  maifons  que  dehors. 

DETE,  DETEAU,  DETIERES,  Dom 

Carpentier,  dans  fes  gloflaires  latin  &  françois, 
dit  que  ces  mots  fignifient  caution ,  répondant  ; 
mais  les  paffages  mêmes  fur  lefquels  il  fonde 
cette  interprétation  paroiffent  ne  faire  fignifier 
à  ces  mots  qu'un  débiteur  ;  il  eft  vrai  que  ces 
paffages  font  relatifs  à  des  cautions  ;  mais  ils 
difent  feulement  que  ces  cautions  s'engageoient 
comme  le  débiteur  même.  On  dit  encore  au- 
jourd'hui ,  dans  les  actes ,  que  les  cautions  qui 
renoncent  au  bénéfice  de  difcufîion ,  s'enga- 
gent comme  le  principal  débiteur;  on  ne  pour- 
roit  pas  conclure  de  là  que  le  mot  débiteur  figni- 
fie  une  caution. 


£*£  DÉTRIMENT. 

(  Article  de  M.   Garran   de  Coirzoxr, 

avocat  au  parlement*  ) 

DÉTRIMENT  ou  DÉTRIEMENT.   Les 

Bretons  connoifïbknt  autrefois  fous  le  nom 
d\idvenance  &  Détriement  une  efpèce  d'exécu- 
tion immobilière,  fur  laquelle  on  trouve  beau- 
coup de  détails  dans  les  notes  d'Hévin ,  fur  les 
plaidoyers  de  Frain  ,  chap.  02 ,  pag.  433. 

Il  réfuîte  de  la  diflertation  de  cet  auteur , 
qui  a  au  m*  été  inférée  par  Laurière  dans  fon 
glofTaire  ,  i°.  que  cette  exécution  confiftoit  dans 
l'abandon  qu'on  faifoit  au  créancier  ô.qs  héri- 
tages du  débiteur ,  jufqu'à  concurrence  de  fon 
dû,  fur  l'eftimation  qui  en  avoit  été  faite  par 
des  experts ,  lors  du  moins  qu'il  ne  fe  trouvoit 
d'enchérilîeurs  qui  en  offrirent  d'avantage. 

2°.  Qu'on  appeloit  cette  exécution  advenance 
& Détriment ,  parce  qu'elle  avoit  pour  objet  de 
donner  au  créancier  ce  qui  lui  revenoit ,  fon 
avenant ,  &  de  féparer  cette  portion  du  furplus 
àts  biens  du  débiteur ,  le  mot  Pétrie  ment  ayant 
autrefois  fignifié  une  féparation  (1). 

30.  Que  le  défaut  d'argent  avoit  fait  intro- 
duire cette  procédure,  qui  s'étendoit  quelque- 
fois au  mobilier ,  puifqu'on  obligea ,  en  1442  , 
le  comte  d'Etampes  de  recevoir  la  vaiffelle  d'ar- 
gent en  payement  d'une  feigneurie  qui  lui  avoit 
été  vendue  au  nom  de  Pierre  de  Rieux,  &  dans 
laquelle  François  de  Rieux,  fon  héritier,  ren- 
tra, parce  que  Pierre  de  Rieux  n'avoit  pas  ra- 
tifié la  vente  ;  mais  que  cette  efpèce  d'envoi  en? 


(1)  Oa  Ce  fe«  fcfteope  du  mot  Décrier  au  lieu  de  ce- 
lui ck  Sevrer ,  en  Bre  ia^ne  &  dans  ies  provinces  voiles. 
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poffeffion  a  été  abolie  quand  l'argent  eft  de- 
venu plus  commun. 

Hévin  remarque,  avec  raifon,  que  ces  ad- 
judications des  biens  du  débiteur  au  créancier 
ont  été  autrefois  en  ufage  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  où  des  caufes  à-peu-près  femblables 
les  ont  fait  tomber  en  défuétude.  Mais  on  doit 
ajouter  qu'elles  fubfiftent  encore  en  Provence. 
Voyez  l'article  Collocation. 

(  Article  de  M,  Garran  de  Coulon3 
evocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DETRITAGE.  On  appelle  droit  de  Détri  « 

tage  en  Provence ,  la  redevance  due  pour  une 
efpèce  de  bannalité.  Il  paroît  que  c'eft  celle  du 
prefllirage  des  olives.  Il  n'y  a  pas ,  dans  cette 
province  a  un  feul  exemple  de  bannalité  de 
preffoir  à  vendange  ;  mais  il  y  a  pîufieurs  ban- 
nalités  de  preffoir ,  ou  de  moulin  à  huile. 

Cette  efpèce  de  bannalité  eft  véritablement 
réelle  ,  à  la  différence  des  bannalités  de  four  & 
de  moulin  :  toutes  les  olives  du  terroir  doivent 
y  être  portées.  On  fuit  d'ailleurs  à  cet  égard  la 
jurifprudence  générale  du  parlement  de  Pro~ 
vence  pour  les  bannalités.  Voyez  la  jurifpm- 
dence  féodale  de  la  Touloubre ,  arc,  % ,  tit.  J  9 
§.  10,  11,27  &  fuivans  de  V édition  de  175*6'. 
(G.D.  C.) 

DÉTROIT.  Ce  mot  eft  encore  employé 
dans  quelques  coutumes  pour  fignirler  un  ter- 
ritoire. L'article  4,7  de  la  coutume  d'Anjou  dit 
dans  ce  fens  le  Détroit  d'une  feigneurie.  Celle  de 
Bretagne  dit  auffi  Détroit  ou  difirou  de  moulin, 
pour  défigner  la  banlieue  du  moulin  bannal  dans 
laquelle  le  feigneur  peut  exercer  le   droit  de 
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bannalité.  Ce  mot  a  la  même  origine  que  celui 
de  diflricl,  qu'on  emploie  à-peu-près  dans  le 
même   fens.    Voyez  aufïi  l'article    Détroy. 

c  g.  d.  a  ) 

DÉTROY.  Ceft ,  dit  Laurière ,  un  tribut,  & 
quelquefois  une  peine  en  argent  impofée  par  le 
juge;  les  coutumes  de  la  vicomte  de  l'Eau  por- 
tent :  ce  Si  aucun  fe  plaint  devant  les  vicomtes 
33  de  l'Eau  d'aucune  autre  coutume  5  le  plaintif 
33  eft  tenu  à  payer  les  Détroys ,  ains  que  la  fe- 
33  monce  ou  l'arrêt  foient  faits,  c'eft  à  favoïr 
33  de  douze  deniers,  un  denier,  combien  que 
33  la  demande  foit  grande ,  &  par  ces  Décrois 
33  payés,  eft  le  plaintif  quitte  de  l'amende,  s'il 
33  en  échiet,  &c.  »  Voyez  l'article  Détroit. 
(  G.  D.  C,  ) 

DETTE.  Page  q.66,  après  la  ligne.  8i  ajoute^; 

On  a  voulu  étendre  la  difpofnion  de  ces  dernières  lois 
à  la  coutume  de  Cambrefis  ,  qui  eft  muette  à  cet  égard. 
Mais  cette  prétention  a  été  proferite  par  un  arrêt  dont 
voici  l'efpèce. 

Marie  Foulon  &  conforts  étoient  créanciers  du  fleur 
le  Maire ,  chapelain  de  l'églife  collégiale  de  Saint-Géry 
de  Cambrai ,  pour  une  Tomme  de  quatorze  cents  quatre- 
vingt-deux  florins  fept  patars.  Après  la  mort  du  débiteur, 
ils  firent  pratiquer  une  exécution  fur  les  biens  d'Antcine 
Drapier,  fermier  à  Bouffiers ,  l'un  de  fes  héritiers,  &. 
demandèrent  qu'il  fût  condamné  à  leur  payer  la  fomme 
entière  ,  fauf  fon  recours  contre  fes  cohéritiers  ,  ainfi 
qu'il  trouveroit  convenir.  Drapier  préfenta,  le  2  janvier 
173g  ,  une  requête  en  nullité  d'exécution,  &  demanda 
acledece  qu'il  offroit  de  payer  fa  part  héréditaire  de  la 
dette  du  défunt. 

Sentence  de  l' officiai,  juge  ordinaire  de  Cambrai ,  con- 
forme à  ces  conclurions.  Appel  de  la  part  de  Marie 
Foulon  &  conforts;  &  après  une  inflruChon  bien  cou- 
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tradicloire ,  arrêt  du  3  août  1739,  au  rapport  de  M. 
Hartu  ,  qui  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  & 
dépens. 

Les  notes  que  les  jurifconfultes  contemporains  ont 
tenues  de  cet  arrêt,  affurent  que  le  feul  motif  de  dé- 
cilion  a  été  que  les  héritiers  ne  font  pas  fclidaires  en 
Cambrefis ,  mais  feulement  tenus  pour  leurs  portions , 
comme  dans  le  droit  romain. 

Page  q.6y ,  après  la  Vigne  8  ,  ajoute^  : 

Aînfi  la  queftion  a-t-elle  été  jugée  au  parlement  <fe 
Paiis  tout  autrement  qu'à  Douai  &à  Maline?.  Dans  le* 
fait,  un  particulier  domicilié  à  Bruxelles  (où  les  dettes 
fe  divifent  fuivant  l'article  3  de  la  coutume  )  avoic 
laifle  deux  héritiers ,  dont  l'un  demeuroit  à  Paris  &, 
l'autre  à  Dinant,  ville  du  pays  de  Liège.  Comme  il  fe 
trouvoit  dans  la  fuccerfton  des  biens  régis  par  la  cou- 
tume d'Artois  ,  où  il  y  a  fo'idité  de  Dettes ,  un  créan- 
cier attaqua  l'un  de  ces  héritiers  pour  le  faire  codam- 
ner  folidairement.  Ce'ui-ci  offrit  fa  part  héréditaire,  & 
prétendit  que  ce  n'étoit  pas  la  loi  de  la  fituation  ,  mais 
celle  du  lieu  où  la  fucceffion  s'étoit  ouverte  ,  qu'il  faîloic 
confulter  pour  favoir  s'il  y  avoit  folidité  ou  non.  Par 
arrêt  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  aa 
rapport  de  M.  Ferrant,  le  28  mars  1696,  cqnfirmatif 
d'une  fentencedu  confeil  provincial  d'Artois,  du  12  février 
1694  ,  l'héritier  fut  condamné  folidairement. 

Nous  fommes  redevables  de  cet  arrêt  à  Maillart,  qui 
le  rapporte  fur  l'article  184  de  la  coutume  d'Artois.  II 
étoit  le  confeil  du  créancier,  &  écrivoit  pour  lui. 

Nous  ne  pouvons  mieux  jufiifier  ce  que  nous  avons 
dit  fur  la  furifprudence  contraire,  qu'en  tranfcrivant  ici 
ce  qu'il  en  dit  lui-même  :  «  Cet  arrêt  paroît  plus  con- 
»  forme  aux  principes  que  celui  qu'on  prétend  avoirété 
y  rendu  au  grand  confeil  de  Malines  ,  qui  ordonne  le 
»  payement  ues  Dettes  par  portion  héréditaire  ;  fuivant 
y  la  coutume  du  domicile  du  débiteur  décédé  ,  quoique 
»  l'héritier  attaqué  poffédât  des  biens  fuués  en  Artois ,  pro- 
»  cédant  du  défunt ,  parce  qu'encore  un  coup  ,  le  liatut 
»  de  notre  article  eft  réel  :  ainfi  il  ne  regarde  pas  en 
v  quelle  coutume  le  débiteur  eft  décédé  •  il  coniidère  feu- 
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»  ;cment  fi  un  héritier  de  ce  débiteur  prend  un  immetin, 
»  blé  en  Artois  ». 

jPd£-e  4,68,  à  la  fin  9  ajoute^  : 

II  )  a  un  arrêt  ft-mblabîe  dans  le  traité  des  donations 
de  Ri-  ard  ,  partie  3  ,  nombre  1525. 

Page  469,  Vgnt  3,  après  agir  ,  ajoute^  :  di- 
rectement. 

Ligne  4 ,  <?/>/'<?.$■  &  mot  Immeubles ,  mette^  une 
virgule ,  &  ajoute^  :  qu'après  avoir  difcuté  celui 
des  meubles. 

Même  page ,  avant  V alinéa  commençant  par  les 
mots ,  il  eft  de  principe  9  ajoute^  : 

Le  8  oclobre  1680,  s'eft  préfentée  au  confeil  fouve-> 
rain  de  Mens  la  queiîion  de  favoir  fi  l'héritier  immo- 
bilier peut  demander  fa  décharge  des  Dettes  à  l'héritier 
mobilier  avant  qu'il  y  ait  des  pourfuites  intentées  contre 
lui.  On  convient  que  dans  l'exactitude  des  principes, 
l'affirmative  n'étoit  pas  douteufe.  Mais  on  argumentoit, 
pour  l'opinion  contraire  de  l'article  5  du  chapitre  123 
des  chartes ,  qui  porte  :  «  Si  d'un  trépaffé  il  y  avoit 
V  plufieurs  héritiers  ,  les  uns  meubliers  &  les  autres 
»  immeubliers  ,  il  fera  en  l'option  des  créditeurs  de  s'a- 
»  drefler  contre  ceux  que  bon  leur  ftmblera,  même 
»  contre  l'un  pour  le  tout ,  fauf  aux  héritiers  immeubliers 
7>  leur  regrès  contre  les  héritiers  meubliers  ,  &  à  celui 
y>  cholji  pour  le  tout  contre  fes  cohéritiers  pour  les  parts 
j>  &  portions  qu'il  lui  aura  convenu  payer  pour  eux,...  »  Le 
confeil  de  Mons  n'a  pas  ofé  décider  la  queflion.  Par  l'arrêt 
cité ,  il  a  ordonné  qu'il  feroic  imformé  de  l'ufage ,  &. 
il  a  feulement  condamné  l'héritier  mobilier  à  donner  cau- 
tion à  celui  des  immeubles. 

Les  rentes  hvpcthéquées  par  déshéritance  &  adhéri- 
tance  font -elles  comprifes  au  nombre  des  Dettes  pour 
lesquelles  la  coutume  accorde  un  recours  à  l'héritier  im- 
mobilier contre  celui  des  meubles?  Non,  parce  qu'elles 
font  cenfées  en  Hainaut  faire  partie  du  fonds ,  &.  qu'on 
les  regarde  comme  réelles  jufqu'à  concurrence  de  la 
Taleur  de  l'hypothèque. 
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Mais  fi  l'hypothèque  eft  infuffifante  pour  remplir  la 
rente,  l'héritier  immobilier  peut,  pour  le  déficit ,  exer- 
cer fon  recours  contre  l'héritier  mobilier  ,  &  celui-ci 
eft  obligé  d'y  faire  face  ,  quoique  le  déficit  n'ait  parti 
ou  n'ait  été  déclaré  qu'après  l'ouverture  de  la  fuccemon 
du  débiteur  de  la  rente.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
du  confeil  fouvcrain  de  Mons ,  du  18  février  1696,  que 
j'ai  extrait  d'un  recueil  manufcrit  qui  m'a  été  commu- 
qué  en  1780  ,  par  M.  Papin,  alors  Conseiller,  &  actuelle- 
ment procureur  général  de  cette  cour. 

Le  même  arrêt  a  juge  que  1  héritier  immobilier  etoit 
tenu  du  déficit  envers  le  créancier  ,  fauf  fon  recours 
contre  les  héritiers  des  meubles,  quoiqu'il  n'eût  pas  ap- 
préhendé le  bien  fur  lequel  la  rente  étoit  hypothéquée , 
<&.  cela  parce  que  la  qualité  d'héritier  immobilier  ne  peut 
pas  être  exercée  pour  une  partie  &  répudiée  pour  l'autre. 

Les  articles  .7  &  15  du  chapitre  125  des  chartes  gé- 
nérales ne  donnent  l'action  récufoire  à  l'héritier  féodal , 
que  contre  l'héritier  mobilier.  Doit -on  conclure  de  là 
que  l'héritier  des  main -fermes  &  du  chef  lieu  de  Mons 
ne  doit  pas  contribuer  avec  lui  au  payement  des  Dettes  ? 
On  l'a  quelquefois  prétendu  ainfi  ,  mais  ce  fyftême  a  été 
profcrit  par  trois  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons, 
des  19  juillet  1670,  10  décembre  1691  &  22  novembre 
1697  ,  que  j'ai  extraits  du  recueil  dont  je  viens  de  parler. 
On  s'eft  fondé  fur  l'article  5  du  chapitre  cité,  qui  permet 
indistinctement  à  tout  héritier  immobilier  de  recourir  cen- 
tre les  autres  immobiliers  ,  à  rate  &  proportion  des  biens  par 
eux  refpet~livement  appréhendés.  Les  articles  7  &.  15  ne 
gênent  nullement  cette  opinion;  en  parlant  d'un  recours 
contre  la  perfonne  des  héritiers  mobiliers,  ils  ne  peuvent 
être  cenfés  exclure  que  par  induétion  le  recours  contre 
les  héritiers  des  immeubles  non  féodaux  :  or ,  il  eft  de 
principe  que  l'argument  tiré  du  dience  d'une  loi,  ne  doit 
jamais  l'emporter  fur  une  autre  loi  expreffe  ;  &  puifqu'ici 
il  exifte  ,  dans  l'article  5  ,  une  difpofition  qui  oblige  for- 
mellement tous  les  héritiers  des  immeubles,  quels  qu'ils 
foient,  de  contribuer  aux  Dettes  entre  eux,  il  eft  bien 
clair  que  les  héritiers  des  main-fermes  ne  peuvent  pas 
refufer  d'entrer  à  cet  égard  en  contribution  avec  les  hé- 
tiers  des  fiefs. 
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Ligne  34,  bien,  l?fe%  fief. 
Ligne   35",  après  mère  ,  ajoute^:   ayant  fofl 
père  encore  vivant. 

Page  470,  /igvie  2,  propres,  life^  fiefs. 

Ligne  5  propres,  life%  fiefs. 

Ligne  12,  ^re'j-  défunt,  fupprime^  le  rejle 
de  la  ligne  &  les  Jix  fui  vantes  pour  y  fubjlituer 
ce  qui  fuit  :  on  pourroit  croire  d'après  cela  que 
l'article  8  du  chapitre  123  ne  s'entend  que  des 
Dettes ,  &c. 

Ligne  21 ,  avant  Ci  Ton  ,  ajoute^:  Et  en  effet. 

Après  la  ligne  22 ,  Jupprime^  V alinéa  com- 
mençant par  ces  mots  ,  l'appréhenfion  d'un  im- 
meuble ,  &  Jubjlitue^-y  ce  quijuit  : 

Ajoutons  encore  que  l'article  10  du  chapitre  106  des 
anciennes  chartes  du  Hainaut  foumettoit  indiflinclement 
les  enfans  aux  Dettes  de  leurs  père  &  mère  ,  contractées 
mariage  tenant;  &  qu'en  ne  doit  pas  préfumer  facilement 
que  les  rédacteurs  des  nouvelles  chartes  de  1619  aient 
voulu  corriger  cette  difpofition. 

Cen'eft  pas  tout.  Je  remarque  ,  par  l'extrait  que  j'ai  fait 
autrefois  d'un  ancien  manuferit  qui  m'avoit  été  commu- 
niqué par  feu  M.  de  Faîïignies  ,  confeiiler  au  confeil 
fouverain  de  Mons  ,  que  cette  interprétation  a  été  long- 
tems  admife  dans  ce  tribunal. 

«  La  charte  parle  généralement  (  dit  l'auteur  du  ma- 
»  nuferit)  ,  &  néanmoins  aucuns  ne  l'entendent  point 
v  pour  le  lit  entier  ,  &  M.  Hannoi  me  dit  autrefois 
»  qu'auparavant  la  charte  de  1619,  tels  fiefs  étoient  tenus 
«  &  fournis  aux  Dettes  de  lit  entier,  &  la  pratique  a 
»  été  continuée  en  telle  forte,  fauf  environ  l'an  1640, 
»  qu'on  a  commencé  d'en  douter  &.  difputer». 

Malgré  tout  cela  ,  il  y  a  plus  d'un  fiècle  que  cette 
opinion  n'a  prefque  plus  de  partifans  ,  &  il-eft  de  jurif- 
prudence  très-confiante  en  Hainaut  ,  que  l'enfant  ne 
s'oblige  pas  aux  Dettes  contractées  par  fon  père  &.  fa 
nùre,  îorfque  du    vivant  du   premier  il.  appréhende  la 
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Cucceffîon  féodale  de  la  féconde.  C'eft  ce  qu'a  encore 
jugé  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  du  17  no- 
vembre 1739,  entre  le  comte  de  Meflay  &  le  marquis 
de  Moulenbaix. 

Mais  cet  affranchi/Ternent  des  Dettes  du  père  eft-il 
perpétuel ,  &  ne  cefTe-t-il  pas  à  la  mort  de  celui-ci  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  1658  ,  au  confeil 
fouverain  de  Mons ,  entre  le  comte  d'Egmont  &  les 
créanciers  de  fon  père  &.  de  fa  mère. 

Le  comte  d'Egmont  prétendoit  recueillir  les  fiefs  de 
fa  mère,  fans  contribuer  au  pavement  des  Dettes  con- 
ir.^clées  pendant  le  mariage  auquel  il  devoit  le  jour.  Une 
femme  mariée,  difoit-il,ne  peut  ni  s'obliger  ni  difpofec 
de  fes  biens  ;  elle  ne  peut  donc  ,  en  mourant  avant  foi* 
mari ,  tranfmettre  à  fes  héritiers  &  fur-tout  à  fes  enfans-,. 
aucune  efpèce  de  Dettes ,  &  ceux-ci  doivent  jouir  ,  à 
cet  égard ,  du  même  avantage  dont  elle  jouiroit  elle- 
même  ,  fi  elle  furvivoit  fon  mari  &  renonçoit  à  la  com- 
munauté mobilière. 

Les  créanciers  répondoient ,  i°.  que  l'article  8  du* 
chapitre  123  étoit  limité  au  cas  où  le  fils  apprêhendoit 
fief  par  U  trépas  de  fa  mère,  ayant  fon  père  encore  vivant  $ 
&  que  cette  difpofition  étant  corrective  du  droit  ancien, 
ne  pouvoit  pas  ,  félon  les  principes  ,  être  étendue  au- 
delà  de  fes  termes  précis  &  formels  ;  20.  que  fi  la  mère 
vivoit  &  acceptoit  la  communauté,  les  fiefs  pourroienc 
être  faifis  par  les  créanciers  du  père  ,  &  qu'il  n'étoic 
pas  jufte  que  fes  enfans  euflent  plus  de  privilège  qu'elle 
n'en  auroit  elle-même  ;  30.  que  s'il  en  étoit  autrement, 
il  faudroit  dire  que  les  enfans  qui,  par  avis  de  père  &  de 
mère,  ont  eu  en  partage  les  fiefs  maternels,  devroient 
être  déchargés  des  Dettes  par  ceux  à  qui  feroient  échus? 
les  fiefs  paternels,  &  que  cependant  le  contraire  eft 
établi  par  les  articles  7  &  8  du  chapitre  123  des  chartes. 

Sur  ces  raifons  refpeclives  ,  le  confeil  fouverain  de 
Mons  s'eft  trouvé  partagé  en  opinions ,  &  du  premier 
abord ,  l'avis  des  juges  a  été  de  renvoyer  la  queftion  à 
un  renforcement  de  cour  ,  efpèce  de  confultis  clajjîbus  ,  au- 
quel les  chartes  donnent  droit  à  tous  les  pairs  &  fei- 
gneurs  du  Hainaut  d'afufter.  Mais  dans  la  fuite ,  on  a 
trouvé  plus  à-propos  de  confulter  le  roi  d'Efpagne.  La 
lettre  écrite  à  ce  fujet  au  confeil  privé  de  Bruxelles ,  paç 
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le  confeil  fouverain  ce  Mons ,  eft  remarquable  par  cette 
phrâfe:  «étant  notoire  qu'une  femme  liée  de  mari  fans 
»  ënfaus  ,  (ranimer  fon  fief  libre  de  Dettes  à  fes  colla* 
»  téraux ,  il  iembie  équitable  que  celle  ayant  génération 
v  puiffe  taire  le  même  aies  enfans ,  plus*  privilégiés  que 
»  lés  autres  pcrfonnes  »»  Cependant  le  rédacteur  de 
cette  lettre  laiffoit  entrevoir  bien  clairement  qu'il  était 
d'avis  contraire,  &  il  fmiiToit  par  dire  qu'on  avoir  fait  la 
recherche  du  procès-verbal  de  rédaclion  des  chartes  gé- 
nérales ,  dans  i'efpérance  d'y  découvrir  l'intention  des 
rédacteurs  ,  mais  qu'il  n'avoit  pas  été  poiîible  de  le  re- 
trouver. 

Voici  mot  pour  mot  quelle  a  été  la  réponfe  du  roi 
tl'Efpagne,  ou  plutôt  de  fon  confeil  prive  à  Bruxelles, 
Nous  la  plaçons  ici  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'elle  n'eit 
imprimée  nulle  part". 

«  PAR  LE  ROI  :  Chers  &  féaux  du  confeil  fouverain  de 
»  Hainaut,  à  Mons.  Nous  avons  fait  voir  «Se  examiner  en 
v  notre  confeil  privé  vos  lettres  du  29  de  juillet,  écrites 
»  au  fujet  du  procès  vu  pardevant  vous  entre  le  comte 
v  cTEgmont  &  les  héritiers  du  fieur  de  Chantfontaine , 
>>  par  lequel  vous  nous  représentez  que  de  dix  juges  que 
»  vous  étiez,  cinq  ont  été  pour  ledit  comte  d'Egmont, 
v  &  les  autres  cinq  pour  les  oppofans  ,  avec  ks  diffi- 
»  cultes  que  vous  avez  rencontrées  pour  décider  ce 
»  piocès  par  un  renforcement  de  cour,  &  par-tout  il 
v  vous  femble  que  pour  faire  rendre  jufttee  aux  parties 
»  plus  facilement  &  leur  ôter  tout  ombrage  des  juges  , 
»  le  plus  court:  &  le  plus  allure  feroit  que  nous  fumons 
v  fervis  de  déclarer  le  vrai  fens  de  l'article  8  du  cha- 
»  pure  123  de  la  charte  de  1619,  de  l'interprétation 
3)  duquel  vous  croyez  dépendre  la  décifion  de  la  préfente 
»  difficulté  ,  afin  que  telle  notre  déclaration  ferve  ci- 
j>  après  de  règle  aux  difficultés  pareilles  qui  fe  pourront 
»  mouvoir.  JNous  vous  dirons  qu'ayant  mûrement  con- 
.»  fidéré  &  examiné  toutes  les  raifons  «Si  confidérations 
5>  qui  ont  été  alléguées  de  part  &  d'autre,  le  vrai  fens 
V  &,  intelligence  dudit  article  8  ,  qu'un  enfant  appré- 
»  hendant  fiefs  délaifles  par  fa  mère  défunte,  ayant  fon 
»  père  encore  vivant,  n'eff ,  à  caufe  de  telle  appréhen- 
»  lion  ,  encore  fujet  aux  Dettes  de  fon  père  créées  pen- 
»  dant  que  le  lit  étoit  entier  ou  en  viduité,  «S:  ne  peut 
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Y>  .être  pourfuivi  d'iceiles  pendant  îa  vie  de  fondit  père 
î>  ni  après  fa  mort,  ii  pour  autres  faits  il  n'y  eii  obli- 
V  gé  ;  félon  lequel  fens  ce  intelligence  ,  &  toutes  autres 
v  ciFCOi.ilaiices  &  mérites  dudit  procès ,  vous  pourrez 
y  procéder  a  la  décifion  comme  ii  appartiendra  en  juftice  , 
»  fans  ufer  du  renforcement  de  cour  ,  n'y  ayant  ma- 
»  tière  de  ce  faire.  Sur  ce,  chers  &.  féaux,  le  feigneur 
»  vous  'aie  en  fa  fainte  garde»  De  Bruxelles,  le  7  de 
y   miii  1660  ift 

ïi  y  a  apparence  que  le  confeil  de  Mons  n'a  pas  reçu 
favorablement  cette  déciiion.  Car  la  queftion  s'etant  re- 
préfentée  le  10  feptembre  1694,  entre  la  dame  de  la 
Torre  &  le  fleur  tie  fhieniis,  il  n'a  accordé  au  fils  que 
la  proviiion ,  &  il4  a  encore  renvoyé  le  jugement  défi- 
nitif de  la  difficulté  à  un  renforcement  de  courk.  Voici 
les  termes  de  l'arrêt:  «  Et  fera  ledit  procès  mis  en  ren- 
î>  forcement  de  cour,  pour  erre,  décidé  fi  ledit  fieur  de 
y  Thienîis  eft  obligé  aux  Dettes  de  lit  entier  ,  pour 
»  avoir  appréhendé  les  fiefs  de  fa  mère ,  ayant  encore 
»  fon  père  vivant,  le  déclarant  proviiionnellemeiit  af- 
y  franchi  d'iceiles  »♦ 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  le  confeil  de  Mons  a 
encore  été  fort  embarraffé.   En  îCzy ,  le  baron  de  Me- 
rodes   conftitue   une    rente    purement  perfonnelle.    En 
ï66o,  ii  marie  fon  fils  &  lui  donne  la  terre  de  Solte- 
fur-Sambre ,  appartenante  à  fa- femme,  par  qui  il  promet 
de  faire  ratifier  la  donation*  Le  17  juin  1661 ,   le  baron 
de  Merodes  &  fon  époufe   font  un  avis  de  père  &  de 
mère  ,  par  lequel  celle-ci  accorde  la  ratification  promife, 
&  affure  à  fon  fils  la  terre  de  Solte-fur-Sambre  ,  pour  en 
jouir  prefiement,  La  mère  meurt  peu  de  tems  après.  En 
1686,  le  créancier  delà  rente  confiituée  en   1629  fà* 
faifir  la  terre.  Le  fils  donataire  décède  avant  le  baron  de 
Merodes  fon  père»  Le  curateur  à  la  fuccellion  vacante  du 
premier  demande  la  main-levée  de  la  faifie ,  fur  le  fen- 
dement  que  par  l'article  8  du  chapitre   113  des  chartes, 
le   fils  qui   appréhende  les  fiefs  de  fa  mère  ,    ayant  fon 
père  encore  vivant ,  ne  s'oblige  pas  aux  Dettes.  Le  créan- 
cier oppofè  l'article  7  du  même  chapitre  ,  fuivant  lequel, 
«  fi  père  &  mère  ordonnent  par  avis  &  partage  a  leurs 
»  enfans,   quelque  fief  ou  slloet  poui    en   jouir  prefte- 
*  ment  ,    lefdits    en/ans    feront  pourfunabies  pour  les 
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»  Dettes  de  leurs  père  &  mère  engendrées  auparavant , 
»  fauf  leur  recours  fur  leuifdits  père  &  mère  ou  leur 
»  hoir  mobilier  ».  L'article  8,  ajoutoient  les  créanciers, 
n'eft  qu'une  exception  de  cette  règle,  &  cette  exception 
doit  être  renfermée  dans  fes  termes  :  or  elle  ne  porte 
que  fur  les  fiefs  auxquels  le  fils  fuccède  par  la  mort  de 
fa  mère,  du  vivant  de  fon  père;  on  ne  peut  donc  pas 
l'étendre  à  un  fief  dont  le  fieur  de  Mercdes  a  joui  avant 
la  mort  de  fa  mère ,  en  vertu  de  la  donation  qu'elle  lui 
en  avoic  faite. 

Ces  raifons  paroifToient  décifives.  Cependant,  par  arrêt 
du  29  Décembre  1697,  les  parties  furent  renvoyées  par- 
devers  le  roi ,  pour  avoir  une  interprétation  de  l'article  8 
du  chapitre  123.  Nous  ignorons  qu'elle  a  été  l'iffue  de 
cette  affaire. 

Encore  une  obfervation  fur  l'article  S  du  chapitre  123. 
Ce  texte  ne  parle  que  des  fiefs  de  la  mère  :  que  faut-il 
donc  décider  par  rapport  à  fes  main-fermes  ou  cenfives  ! 
Sans  doute  on  doit  tenir  pour  règle  qu'un  enfant  ne  peut 
pas  les  appréhender ,  même  du  vivant  du  père  ,  fans  fe 
foumettre  aux  Dettes  contractées  pendant  le  mariage. 
Si  les  rédacteurs  des  chartes  avoient  voulu  étendre  juf- 
qu'à  ces  fortes  de  biens  le  privilège  qu'ils  ont  accordé 
aux  fiefs ,  ils  n'auroient  pas  manqué  de  le  dire  -,  ils  fa- 
voient  bien  <me  l'accorder  particulièrement  à  ceux-ci  , 
c'étoit  le  refufer  virtuellement  à  ceux-là;  &  c'eft  pour 
cela  qu-e  dans  l'article  fuivant,  ayant  à  former  une  dif- 
pofition  commune  aux  fiefs  &  aux  main-fermes  ,  ils  ont 
parlé  nommément  des  uns,&  des  autres.  Enfin  ,  la  quef- 
tion  a  été  ainfi  jugée  in  tcrminïs  par  arrêt  du  parlement: 
de  Flandres,  du  17  Juillet  1701,  rendu  au  rapport  de 
M.  deBuilTy,  entre  les  Carmélites  de  Tournait  le  cu- 
rateur à  la  fucceffion  vacante  de  Louis  de  Zonnebere;he. 

La  qualité  d'héritier  n'emporte  pas  en  Hainaut  la  même 
foumifiion  aux  Dettes  que  dans  les  autres  coutumes. 

On  diftingue  à  cet  égard  quatre  fortes  de  biens  ;  les 
meubles,  les  main-fermes,  les  fiefs  &les  francs-aleux. 

Celui  qui  appréhende  les  meubles ,  eft  en  Hainaut , 
comme  ailleurs  ,  fournis  indéfiniment  à  toutes  les  Dettes, 
C'eft  la  difpofition  exprefïé  de  l'article  2  du  chapitre 
£23  des  chartes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'appréhenfion  des  main- 
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fermes ,  au  moins  de  ceux  qui  font  fitués  dans  îa  partie 
du  Hainaut ,  qu'on  appelle  chef  lieu  de  Mons.  Elle  ne 
fournée  l'héritier  au  payement  des  Dettes  que  jufquà 
la  valeur  defdius  main-fermes \  &  non  plus  avant.  Ce  lont 
les  ternies  de  l'article  du  même  chapitre. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  par  ces  mots  ,  jufquà  la 
valeur,  la  Coutume  oblige  l'héritier  des  main-fermes  à 
payer  aux  créanciers  le  montant  entier  de  la  valeur  dô 
ces  biens.  Dès  qu'il  leur  refond  les  revenus  qu'il  en  a 
tirés  depuis  la  mort  du  défunt ,  on  ne  peut  rien  exiger 
de  lui  personnellement ,  &  l'on  doit  fe  berner  à  faifirles 
fonds,  pour  en  recueillir  les  fruits  jufqu'à  la  pleine 
extinction  des  Dettes* 

G*efl  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  confeil  fouveraindeMons3 
du  10  Septembre  1694,  dont  on  a  déjî  parlé.  Le  fieur 
de  Thienns  ,  outre  les  fiefs  que  fa  mère  avoit  laides  , 
avoit  appréhendé  une  rente  immobilière  de  50  livres  , 
hypothéquée  fur  un  main-ferme  du  chef-lieu  de  Mônsy 
La  dame  de  la  Torre  prétendoit  que  de  ce  chef  il  éto:c 
tenu  d'acquitter  fa  Dette,  du  moins  jufqu'à  concurrence 
du  capital  de  cette  rente.  Voici  ce  que  l'arrêt  a  pro- 
noncé :  a  Conclu  de  déclarer  que  ladite  dame  de  la 
»  Torre  ne  fait  à  adjuger  plus  avant ,  quant  à  préfent , 
»  que  la  reftitution  de  ce  que  le  fieur  de  Thienns  a 
»  reçu  des  canons  de  la  rente  de  50  livres  due  par 
»  Nicolas  Lieffrin  fur  fon  moulin  ,  comme  aufîî  de  faire 
»  fainr  ladite  rente  ». 

11  m'eft  patte  par  les  mains  un  manuferk  dans  lequel 
l'un  des  juges  qui  avoient  aidé  àrendre  cet  arrêt ,  s'ex- 
primoit  ainn  à  ce  fujet  ;  «  Nota  qu'on  a  tenu  que  l'hé- 
»  ritier  de  main-fermes  n'étoit  pourfuivable  plus  avant, 
»  que  laifTer  fuivre  les  revenus  des  main-fermes  ou  la 
»  reilitution  du  reçu,  enfuite  de  préjugés  déjà  rendus 
»   en  pareils  cas  ». 

Je  trouve  ea  effet  dans  un  autre  manuferit,  qui  eft 
également  l'ouvrage  d'un  magiflrat  du  confeil  de  Mons , 
que  deux  arrêts ,  des  23  mars  1682  &  25  décembre  1685, 
avoient  déjà  décidé  «  que  l'héritier  des  main-fermes  n'eft 
n  tenu  de  payer  promptement  les  Dettes  du  défunt 
n  jufqu'à  la  valeur  defdus  biens,  mais  qu'il  peut  fe  H~ 
»  béier  en  abandonnant  la  régie  iux  créanciers j  &  que 
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»  c  ft  ainfi  qu'on  doit  entendre  l'article  i  du  cnapfrfft 
»   125  des  chartes  ». 

A  l'égard  des  fiefs  &  des  francs-aïeux,  ils  obligent, 
comme  les  meubies ,  l'héritier  qui  les  appréhende  ,  au 
payement  de  {  mes  les  Dettes  du  défunt  ,  à  moins,  dit 
l'article  %  du  chapitre  123  des  Chartres  ,  «  qu'il  ne  les. 
»  appréhende  &  relève  par  autorifation  de  la  cour  (  de 
»  Mons ,  repréfemée  dans  le  Hainaut-I -'rançois  par  les 
»  juges  royaux),  aux  charges  accoutume  t  s  ,  û  comme 
y  de  les  aliéner  au  préjudice  des  créditeur;,  même  de 
5>  leur  laifîer  fuivre  le»  annuels  ,  &  de  pouvoir  par  ladite 
»  cour  commettre  receveur  &  autres  admi  illrateurs  def- 
»  dits  biens  ,    à  la   remontrance  deldits  créditeurs  y.. 

Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  du  1% .février 
1685  ,  a  jugé,  en  confirmant  une  fenrence  ùu  conkil 
ordinaire  de  la  même  \itie,  qu'un  héritier  féodal  qui  a 
appréhendé  un  fief  de  cette  manière  devient  l'héritier 
pur  &.  fimple  le.rf'qu'iï  l'hypothèque  au  douaire  de  /a, 
fenme.  On  en  fent  la  raifun.  La  coutume  impofeà l'hé- 
ritier féodal  quia  fait  addition  par  autorifation  du  jv^e 
rcya!  ,  la  charge  de  ne  pas  aliéner  au  préjudice  des  créa n-.. 
çics*  Or,  hypothéquer,  ceft  aliéner.  La  loi  dernière,  C 
de  rébus  al'icnis  non  aliéna;? 'dis ,  y  ert  forme  lie..  Donc,  en 
accorcant  une  hvporhèque  à  fa  femme  fur  un  fiel  ,  l'hé- 
ritier féodal  manque  aux  conditions  que  la  loi  exige  de 
lui  ,  &  par  fuite  ii  ne  peut  plus  en  réclamer  le  béné- 
fice. 

Par  un  arrêt  du  m^-ne  tribunal  ,  rendu  îe  11  fep- 
temhre  1777  »  un  héritier  féodal  a  été  autorifé  à  arrenter 
un  fief  qu'il  avoir  relevé  fous  l'amer: Luicn  de  la  ccur  ^ 
à  la  charge  que  les  deniers  d'entrée  appartiendroR.nt  aux 
c  •-.>r,r'>r< ,  S:   que  le  fier  arrenté  ne  pourrait  être  aliéné 

à  leur  préjudice 

s  r 

DETTE  DE  LIT  ENTIER.  On  appelle 
ainfi  dans  la  coutume  de  Hainaut  une  obliga- 
tion fignée  du  mari  &  de  la  femme.  Voyez 
l'article  $  du  chapitre  33  de  cette  coutume. 

A  Valenciennes,  on  entend  au(Ti  ce  même  îe 
ïnot  Dette  de  lit  entier. 

Mais  à  Mons  &  dans  la  partie  du  Hainaut , 
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dont  cette  ville  eu  le  chef-lieu ,  où  îa  femme 
ne  peut  pas  s'obliger ,  on  entend  par  Dette  de 
lit  entier  cel  e  qui  eft  contra&ée  tant  par  le 
mari ,  que  par  des  enfans  vivans  de  la  femme 
prédécédée.  Voyez  la  note  de  Bourdot  de  Ri- 
chebourg  fur  l'article  5  du  chapitre  33  de  la 
coutume  de  Hainaut. 

(  Cet  article  efi  de  M.  Boucher  d'Argis  9 

avocat  au  parlement  y  &c.  ) 

DÉVÉE  j  DESVÉE  ou  DÉVÊT,  DE- 
VÉER  ou  DEVEIER.  Le  mot  Dévée  & 
ceux  de  Defoée  ou  Dévêt  ont  été  em- 
ployés autrefois ,  comme  celui  de  Vée ,  pour 
lignifier  une  défenfe ,  un  ban  ,  une  proclama- 
tion. Peut-être  s'en  eft-on  fervi  pour  fighifîefc 
la  levée  d'une  défenfe,  comme  dom  Carpentier 
î'enfeigne  dans  fon  glojfarium  novum9  au  mot 
Divetum. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  dit  auflî  autrefois 
Dëvéer,  pour  faire  des  défenfes  ou  des  Dévées* 
Il  paroît  que  ces  mots  dérivent  du  latin  vetare. 
Voyez  le  même  ouvrage ,  aux  mats  Devetare  & 
Forgia  1.  (G.  Z>.  C.  ) 

DÉVENDUDES.  C'eft  la  même  chofe  que 
dcfendudes.  Voyez  ce  mot  r  &  le  nouveau  commen- 
taire de  Julien  fur  les  jzatuts  de  Provence.  (  G. 
D.C.) 

DEUIL.  Page  499,  avant  V alinéa  commençant 
par  ces  mots  ,  les  frais   de  Deuil ,  ajoute^  :. 

Les  héritiers  du  mari  font-ils  fondés  à  oifrir 
les  habits  de  Deuil  en  nature  pour  être  difpen- 
fés  de  les  payer  en  argent  l  Cette   queilion  a 

Ff* 
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été  agitée  &  jugée  au  parlement  de  Koùer/dans 
Fefpèce  fuivante  ; 

Il  faut  favoir  qu'il  eft  d'ufage  en  Normandie 
que  les  héritiers  du  mari  fourniffent  les  habits 
jde  Deuil  à  la  veuve ,  &  ils  font  dûs ,  foit  que 
la  femme  renonce  ou  ne  renonce  pas  à  la  fuc- 
cefTion. 

La  veuve  du  fieur  Lallier  Dufrefné  demanda 
fon  Deuil  à  ks  co-héritiers  des  meubles  ,  dans; 
la  fuccefïion  du  fieur  Lallier  fon  mari. 

Ils  prétendirent  avoir  le  droit  de  fournir  .les 
habits  en  nature  ;  la  veuve  foutenoit  au  con- 
traire que  cette  prétention  étoit  indécente , 
&  qu'il  feroit  ridicule  d'obliger  une  veuve 
d'aller  dans  les  boutiques  avec  les  héritiers  de 
fon  mari  acheter  dans  celle-ci  des  étoffes,  dans 
celle-là  du  linge ,  &  dans  d'autres  différentes 
fournitures  propres  à  compofer  fon  Deuil  & 
celui  de  fes  domefliques  ;  qu'une  pareille  opé- 
ration pouvoit  occafionner  des  difputes  fur  la 
qualité  &  le  prix  de  chaque  objet. 

Le  premier  juge  s'eft  conformé  à  Fufage  ;  il 
a  accordé  une  fomme  pour  le  Deuil  ,  eu  égard  à 
Vétat  &  à  la  fortune  du  marL 

Sur  l'appel  des  héritiers  y  la  fentence  a  été 
confirmée  par  arrêt  de  la  cour  ^du  9  mai  1777. 

Page  yoo',  fupprime^  les  lignes  J  &  fo  & 
fubfliiue\-y  ce  qui  fuit  : 

Le  même  parlement  a  encore  montré  plus 
de  rigueur  dans  une  efpèce  qui  s'eft  préfentée 
à  fa  décifion  le  j  janvier  1673.  Une  femme, 
après  s'être  remariée  dans  le  feptième  mois  de 
la  mort  de  fon  mari  ,  avoit  traité  de  fon  douaire 
avec  le  tuteur  de  fa  petite  fille,.  &eîle  s'en  étoit 
déiiflée  pour  une  femme  de  <j>  livres  qui  lui 
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avoit  été  payée  comptant.  Dans  la  fuite,  le 
tuteur  prit  des  lettres  de  refcifïon  contre  fa&e, 
&  répéta  les  4  y  livres  comme  payées  induement 
&  fans  caufe ,  attendu  que  la  veuve  avoit  perdu 
fon  douaire  de  plein  droit  en  fe  remariant  dans 
Tannée  du  Deuil ,  &  en  effet  le  parlement  de 
Dijon  le  jugea  ainfi.  (  Périer,  que/lion  121.  ) 

Trois  jours  auparavant,  le  2  janvier,  il s'étoit 
préfenté  une  efpèce  encore  plus  favorable  à 
la  veuve ,  &  la  décifion  avoit  été  la  même.  Une 
femme ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  avoit  tran- 
figé  avec  les  héritiers  au  fujet  de  fon  douaire, 
pour  lequel  on  lui  avoit  abandonné  quelques 
héritages,  Enfuite  elle  s'étoit  remariée  dans 
Tan  du  Deuil ,  &  avoit  joui  de  ces  héritages 
pendant  trente-quatre  ans ,  fans  trouble  ni  em- 
pêchement. Après  ce  temps ,  l'un  des  héritiers 
prétendit  la  faire  déguerpir  ;  il  foutint  qu'elle 
avoit  encouru  la  privation  de  fon  douaire ,  & 
qu'il  n'y  avoit  point  de  poflefiion  qui  pût  la 
mettre  à  couvert  des  peines  d'un  mariage  aufïï 
précipité  ;  effectivement ,  l'arrêt  condamna  la 
veuve  à  fe  défifler.  ce  La  cour  ayant  jugé  , 
3>  comme  je  l'ai  appris  de  M.  le  premier  pré- 
»  fident ,  que  ni  le  temps  ni  ta  pbfTeiîion  ne 
*>  pouvoit  affûter  à  une  femme  un  bien  dont 
>a  elle  s'étoit  rendue  indigne  par  des  noces  pré- 
5>  cipitées  ;  que  les  traités  faits  en  pareil  cas 
33  n'étoient  d'aucun  poids  ,  comme  contraires 
33  à  l'honnêteté  publique  &  aux  bonnes  mœurs  »* 
(  Périer ,  à  V endroit  cité.  ) 

Nous  le  répétons ,  il  y  a  bien  de  la  rigueur 
dans  cet  arrêt,  &  nous  ofons  croire  avecRaviot9 
qu'il  efl  contraire  aux  principes. 

Premièrement ,  la  veuve  étoit  fondée  en  titre  1 
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îl  eft.  vrai  que  par  fon  fécond  mariage  ,  cor?-' 
tracté  dans  Tan  du  Deuil,  elle  avcit  donné  lieu 
à  le  détruire  &  à  le  révoquer  ;  mais  du  moins 
ce  titre  avoit  fubfiflé  tant  qu'on  ne  l'avoit  point 
attaqué ,  &  une  pofleilion  de  trente-quatre  ans. 
avoit  bien  dû  le  rendre  inattaquable.  Qu'on 
puiffe  priver  une  femme  de  fon  douaire  pour 
s'être  remariée  dans  l'année  de  la  mort  de  for* 
premier  mari,  cela  fe  conçoit;  mais  aufli,  on 
peut  ne  pas  l'en  priver,  &  lui  laiiTer  ce  qu'on  a 
droit  de  lui  ôter.  La  privation  n'efl  pas  en- 
courue de  plein  droit  ;  elle  n'efl  même  ordon- 
née par  aucune  loi  expreiTe  :  la  veuve  ne  con- 
trevient donc  à  aucune  loi  publique,  lorfqu'a- 
près  s'être  remariée  dans  un  tems  prohibé , 
tlle  continue  de  jouir  de  fon  douaire.  Elle  n'efl 
point  dans  la  mauvaife  foi ,  puifqu'eile  pofsède 
en  vertu  d'un  titre  légitime  ,  d'un  titre  qui ,  à 
la  vérité ,  peut  être  annullé  par  le  juge  5  mais 
qui  ne  perd  pas  fon  efTet  ni  fa  force  de  lui- 
même. 

En  fécond  lieu ,  la  pofTeffion  de  trente  ans 
en  Bourgogne  n'a  pas  beioin  de  titre ,  elle  feule 
en  tient  lieu.  La  femme  ,  dans  l'efpèce  dont  iî 
s'agit ,  devoit  donc  être  maintenue  par  le  feuî 
effet  de  fa  pofleflion  de  trente-quatre  ans.. 

Troifiémcment,  il  la  privation  du  douaire  eft 
une  peine  ,  toute  peine  fe  prefcrit  par  vingt 
ans.  La  femme  adultère  qu'on  voudroit ,  après 
iin  pareil  efpace  de  tems  ,  faire  décheoir*  de 
fa  dot  &  de  fes  avantages  nuptiaux,  feroit  in- 
failliblement garantie  par  la  prescription,  &  Tort 
traiteroit  moins  favorablement  une  femme  qui 
s'eft  remariée, dans  l'an  du  Deuil  i  quelle  incon- 
féquence  [ 
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Le  parlement  de  Paris  n'eft  pas  dans  Pufagë 
de  priver  de  leur  douaire  ni  de  leurs  autre^ 
avantages  nuptiaux  les  femmes  qui  fe  remarient 
dans  Tannée  du  Deuil;  cependant,  il  a  jugé  le 
contraire  par  un  arrêt  du  10  juin  1664,  mais 
le  cas  étoit  particulier.  Le  voici  tel  que  le  rap- 
portent Ferrière  fur  la  coutume  de  Paris,  & 
d'Héricourt  en  fes  lois  eccléfiaftiques. 

Même  page. ,  jupprime^  les  cinq  premières  lignes 
de  V alinéa  commençant  par  les  exemples ,  &  jubf- 
ûtut^-'y  ce  qui  fuit  : 

Le  parlement  de  Rouen  a  fur  cette  ma- 
tière une  jurifprudence  qui  répond  affez  à  celle 
du  parlement  de  Paris. 

Marie  Beliot  avoit  époufé  en  premières 
noces  Pierre  ValTel ,  qui  lui  avoit  légué  tous 
(es  meubles.  Vingt-cinq  jours  après  la  mort  de 
fon  mari ,  elle  fe  remaria  à  Jacques  Julien. 
Guillame  Vaftel ,  frère  &  héritier  du  défunt , 
prétendit  la  faire  déclarer  indigne  de  fon  douaire 
&  de  fon  legs.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'-' 
chambre  ,  le  $  mars  1649,  le  legs  fut  révoqué  , 
ce  à  caufe  du  peu  de  terris  qui  fe  rencontrait 
33  entre  la  mort  du  mari  &!e  deuxième  mariage,. 
33  mais  on  ne  lui  ôta  pas  fon  douaire  33  :  ce  fonr 
les  termes  de  Bafnage ,  qui  avoit  défendu  la 
veuve. 

En  plaidant  pour  elle,  dit-il  encore  ,  «  je 
33  citois  un  arrêt  fur  ce  fait.  Lebrun  voulant 
33  faire  avantage  à  fa  femme,  trois  jours  avant  - 
33  fa  mort ,  vendit  fa  charge  de  premier  huiliief 
33  à  la  chambre  des  comptes;  &  par  fon  tefra-  ' 
33  ment,  où  le  fîeur  Legendre  avoit  figné 
33  comme  témoin,  il  lui  donna  tous  fes  meu- 
fc  blés  ;  trois  mois  après  fa  mort ,  cette  femme 
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»  époufa  le  (leur  Legendre  ;  les  héritiers  far- 
3>  mèrent  action  pour  la  faire  déclarer  indigne 
»  de  fon  legs  &  de  fon  douaire,  vu  fon  ingra- 
33  titude  envers  fon  mari ,  qui  lui  avoit  donné 
*>  plus  de  trente  mille  livres ,  &  que  d'ailleurs  il 
»  y  avoit  un  foupçon  véhément  que  leur  com- 
3>  merce  avoit  commencé  du  vivant  du  mari  9 
»  &  néanmoins  les  héritiers  furent  déboutés 
33  de  îeur  action  >>. 

Bafnage  ajoute  que ,  par  un  autre  arrêt  dtt 
22  février  iô'jo,  le  parlement  de  Rouen  laifTa, 
fon  legs  à  la  veuve  du  nommé  le  Royer  ,  qui 
s'étoit  remariée  fix  femaines  après  la  mort  de 
fon  mari.  »  Cette  précipitation  (  dit-il  )  n'étoit 
33  guères  moins  criminelle  que  celle  de  vingt- 
33  fix  jours ,  &  cependant  la  décifion  en  fut 
33  contraire  «. 

Mais  depuis,  continue-t-il ,  la  cour  a  été  plus 
rigoureufe.  Par  arrêt  du  il  février  1678  ,  elle  a> 
privé  de  fon  douaire  une  femme  qui  s'étoit 
fiancée  trois  ou  quatre  jours  après  la  mort  de 
Ion  mari ,  &  s'étoit  mariée  un  mois  après. 

Cette  variation  d'arrêts  prouve  bien  que  les 
peines  prononcées  par  le  droit  romain  contre 
les  veuves  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  Deuil 
ne  font  pas  auiîi  généralement  abrogées  que 
Dumoulin  le  prétendoit. 

Page  Jio,  Jitpprime^  V alinéa  commençant  par 
les  mots  dans  une  autre ,  &  fubfïitue^-y  ce  qui 
fuit:  Voyez  d'autres  arrêts  femblables  à  l'ar- 
ticle Douaire,  feétion  3. 

Page  5n  ,  jupprime^  le  dernier  alinéa  ,  & 
Jiibjlitue^y  ce  qui  fait  : 

Quand  une  veuve  a  cédé  à  la  féduclïon,  & 
que  les  fuites  s'en  trouvent  réparées  par  un  ma- 
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tîage  fubféquent,  avant  tout  reproche  formé 
contre  elle ,  doit-on  encore  écouter  les  plaintes 
d'inconduite  auxquelles  elle  s'eft  expofée?  Voyez 
fur  cette  que jï  Ion  V article  Douaire  éjection  3. 

DEVISE  DE  RENVOI.  C'eft  une  difpo- 
fîtion  teftamentaire  qui  appelle  une  perfonne 
au  défaut  d'une  autre  pour  recueillir  un  legs 
dans  le  cas  où  le  premier  légataire  ne  pourra  pas 
en  profiter. 

Ces  termes  font  employés  en  ce  fens  dans  la 
coutume  de  Hainaut. 

Ce  mot  Devife  y  fignifie  en  plufieurs  articles 
convention  ou  difpofîtion ,  entre  autres  dans  l'ar* 
ticle  2^  du  titre  30  ,  où  il  eft  parlé  de  la  Devijc 
de  mariage ,  pour  dire  la  claufe  du  contrat. 

Quant  aux  termes  Devife  de  renvoi  ,  ils  fe 
trouvent  dans  l'article  33  du  chapitre  32.  Si  par 
teftament  (  dit  cet  article  )  étoient  ordonnées  à 
quelque  jeune  fils  ou  fille  aucunes  parties.de 
meubles  ou  fomme  de  deniers  pour  lui  être  déli- 
vrée quand  il  prendra  état  honorable ,  &  néan- 
moins icelui  fils  ou  fille  ayant  furvécu  le  tefta- 
teur,  iroit  de  vie  à  trépas  en  minorité,  telle 
légation  à  lui  faite  fuccédera  à  fon  plus  pro- 
chain hoir ,  s'il  ny  a  Devife  de  renvoi  audit  tef- 
tament t.u  contraire,  fans  que  telle  légation  foie 
réputée  pour  caduque.  Bien  entendu  que  les 
iïls  &  filles ,  à  l'âge  de  25*  ans ,  pourront  profiter 
de  femblables  légats. 

Bourdot  de  Richebourg ,  en  fa  note  fur  ces 
mots  Devife  de  renvoi,  dit  que,  c'eft- à-dire  , 
difpofîtion  au  contraire ,  &  qui  en  ordonne  autre- 
ment. 

ï-es  termes  de  renvoi,  ajoutés  à  celui  de  De- 
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vife ,  difent  quelque  chofe  de  plus  que  ce  qiîé 
'dit  Richebourg  ;  ils  prefcrivent  l'idée  d'une  dijÇ 
pofiîion  fecondaire ,  qui  n'eft  pas  une  fimple 
révocation  de  la  première,  ou  qui  ordonne  ie 
contraire ,  mais  qui  renvoie  ou  transfère  le  legs 
du  premier  légataire  à  celui  qui  eft  appelé  à 
fon  défaut ,  dans  le  cas  où  le  premier  ne  pourra 
pas  recueillir  le  legs. 

Dans  l'efpèce  que  propofe  l'article ,  le  legs 
fait  au  mineur  qui  a  furvécu  le  teftateur  n'eft 
pas  caduc ,  quoiqu'il  décède  en  minorité  avant 
aavoir  pris  un  état  ;  c'eft  pourquoi  l'article  dé- 
cide qu'il  le  tranfmct  à  fon  plus  prochain  hoir, 
quoiqu'il  n'ait  pas  reçu  le  legs  ,  parce  que  le  droit 
lui  en  étoit  acquis;  il  n'y  avoit  que  le  payement 
dont  le  moment  n'étoit  pas  encore  arrivé. 

Mais  la  coutume  met  une  exception  à  cette 
tranfmiflion  du  legs  ;  favoir ,  s'il  y  a  De  vife  de 
renvoi,  c'eft-à-dire ,  à  moins  que  le  teftateur 
n'ait  appelé  un  autre  légataire  dans  le  cas  où  le 
mineur  ayant  '  furvécu  au  teftateur  décéderoit 
en  minorité  avant  d'avoir  reçu  &  pu  recevoir  le 
legs  aux  termes  du  teftament. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Argis  f 
avocat  au  parlement,  &c.) 

DEVOIRS  DE  LOI.  Page  532,  après  la 

ligne  3  ,  ajoute^  : 

Malgré  toutes  ces  raifons ,  on  tient  en  Hai- 
naut  pour  règle  très-conftante  qu'on  ne  peut  y 
paffer  dos  Devoirs  de  loi  fans  la  préfence  de 
quatre  hommes  de  fiefs  ,  outre  le  bailli,  lorfqu'il 
s'agit  de  biens  féodaux ,  &  de  quatre  échevins  , 
outre  le  mayeur ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  main- 
fermes,  Voici  une  efpèce  dans  laquelle  cette 
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vérité  a  été  folemnellement  reconnue.  Le  fieur 
ï*louvier,  gentilhomme  de  Valenciennes,  s'étoït* 
déshérité,  le  17  juillet  17  ï  3 ,  de  deux  fiefs  fitués 
à  Hordain,  à  l'effet  de  les  faire  vendre  après  fa 
mort  par  fon  exécuteur  -  teftamentaire.   Le  22 
janvier  1738,  le  fieur  Coquereaud'Audenrarche, 
fon  héritier,  demanda  la  nullité  de  cette  difpo- 
fition  par  requête  préfentée  au  fiège  royal  de 
Bouchain ,  fur  le  fondement  que  Jean  Defvi- 
gnes ,  l'un  des  quatre  qui  avoient  reçu  la  déshé- 
ritance ,  comme  hommes  de  liefs ,  n'avoit  point 
cette  qualité.  Ce  fait  fut  contefté  par  le  fieur  de 
Valicourt  de  Beaucourt ,  &  la  dame  de  Caftro-y* 
Leimos  fon  époufe ,  légataires  du  prix  des  deux 
fiefs.  Sentence  du  13  août  1739,  qui  admet  les 
parties  à  vérifier  leurs  obligations  refpecYives. 
Appel  au  parlement  de  Flandres  de  la  part  des 
défendeurs  ;    &  après  une  ample  inftrucYion  , 
arrêt  du  27  avril ....  en  la  troifième  chambre  , 
au  rapport  de  M.  Merlin  d'Eftreux  ,  par  lequel 
la  cour,  évoquant  le  principal,  fe  trouve  par- 
tagée ou  à  débouter  le  fieur  Coquereau  de  {qs 
fins  &  concîufions  ,  ou  à  les  lui  adjuger.  On  n'a 
point  fait  de  difficulté  fur  la  nécefiké  de  quatre 
hommes  de  fiefs  dans    les  Devoirs  de  loi.   Ce 
point  étoit  établi  par  des  confuïtations  des  37 
plus  anciens  avocats  de  Douai ,  de  Valenciennes 
&  de  Mons.  Toute  la  queftion  fe  réduifoit  à 
favoir,  i°.  fi  Ton  pouvoit  préfumer,  par  diffé- 
rentes circonftances  détaillées  au  procès ,  que 
Jean  Defvignes  eût  été  homme  de  fief;  2°.  fi  en 
cas  qu'il  ne  l'eût  pas  été ,  la  loi  Barbarius  pou- 
voit s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agiffoit. 

Page  f  36  9  avant  le  dernier  alinéa,  ajoute^  : 
L'article  13  de  la  coutume  du  bailliage  d'Aire 
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dit  également,  en  parlant  des  Devoirs  de  toi, 
que  «  n  les  feïgneurs  ou  leurs  baillis  veulent  eux- 
93  mêmes  conjurer  les  mayeur  &  échevins,  au 
33  lieu  &  place  du  châtelain,  faire  le  peuvent  ". 

On  peut  encore  voir ,  fur  cette  matière  ,  une 
charte  de  Tannée  13 15,  qui  eft:  citée  à  l'article 
Keure. 

Page  5*42,  ligne  19  ,  au  lieu  de  la  phrafe ,  la 
coutume  de  Valenciennes  a  pris  un  milieu  entre 
le  droit  &  l'ufage,  life^  : 

Dans  la  partie  de  cette  province,  qui  eft:  con- 
nue fous  le  nom  de  chef-lieu  de  Mons ,  il  faut  , 
lorfqu'il  s'agit  de  main-fermes ,  que  la  procu- 
ration foit  pafTée  pardevant  les  échevins  du  lieu 
où  la  perfonne  qui  fe  déshérite  a  Ton  domicile  , 
qu'elle  foit  duement  fcellée  &  atteflée ,  qu'elle  ne' 
foit  pas  furannée,  qu'elle  défigiïe  fpécifiquement 
les  lieux  &  les  juridictions  où  il  eft:  queition  de 
procéder  aux  Devoirs  de  loi ,  qu'elle  défigne  de 
quel  côté  les  héritages  ou  rentes  immobilières 
font  venus  à  celui  qui  veut  les  aliéner ,  qu'elle 
exprime, au  casque  ces  biens  lui  foient  propres, 
qu'il  a  femme  première ,  &  d'elle  enfàns  vivans  à  ce 
jour;  &  s'ils  font  acquêts ,  qu'il  eft  au  même  état 
que  lorfqu'il  en   eft:   devenu  propriétaire  ,   ou 
qu'il  a  retenu  le  pouvoir  d'en  difpofer  en  tout 
état  ;  &  s'ils  proviennent  de  la  femme  du  ven- 
deur ,  que  celle-ci  vit  encore,  &  qu'il  a  d'elle  un 
ou  plufieurs  enfans  vivans.  Il  faut  en  outre,  dans 
ce  dernier  cas ,  que  la  procuration  autorife  celui 
à  qui  elle  eft:  donnée  de  jurer,  au  nom  du  confti- 
tuant,  qu'il  n'a  aucun  héritage   ni  rente  dans 
l'étendue  du  chef-lieu  de  Mons.  Tout  cela  eft 
littéralement  preferit   par  l'article  premier  du 
décret  des  archiducs  Albert  &IfabeUe,  du  20 

mars 
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fcnars  1606 9  que  nous  avons  expliqué  da'nspref- 
'que  tous  fes  points ,  fous  les  mots  condition. 
DE  MANBOUKNIE ,  aux  additions  du  tome  q. 

Mais  ces  formalités  font-elles  hécelTairès  lorf- 
que  la  procuration  e£l  pafîée  hors  de  là  coutume 
du  chef-lieu  de  Mons  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  au  parlement  dp 
Flandres  ,  à  Toccafion  de  deux  procurations  jpaf  - 
fées  devant  Notaires,  à  Grenade  en  Guiennè  , 
le  20  mars  1 604. 

Par  la  première  $  le  fleur  de  Sarien  &  la  darrié 
Hauverlarid,  fonépoufe,  donnoient  pouvoir  à 
Antoine  Eftienne,  commis  au  greffe  du  bailliage 
d'Avefnes^  de  fe  déshériter  en  leur  nom  des 
main-fermes ,  compofant  la  ferme  de  la  Cref- 
fîgnière,  «  comme  patrimoine  de  la  dame  de1 
ij  Sarien  ,  du  eonfentement  de  Lucie  &  Fran- 
cs çoife  des  Fieux,  toutes  deux  majeures  Se 
»  émancipées,  fes  filles  de  premières  noces  $ 
33  jurer  &  faire  ferment ,  en  l'ame  dudit  fieur  de 
?»  Sarien ,  qu'il  n'a  aucun  héritage  de  fon  côté  s 
33  non  plus  d'acquêt  que  patrimoine,  fous  la  loi 
33  du  chef-iieu  de  Mons  33,, 

Par  la  féconde,  les  demoifblles  de  Fieutf  conP 
tituoient  le  même  particulier  leur  procureur  fpé«* 
cial ,  à  l'effet  d'approuver  &  ratiiier  la  vente  que 
faifoit  leur  mère  d'un  bien  frappé  de  dévolution 
à  leur  profit.  (Voyez  les  articles  Dévolution 
Coutumièke  &  LoÉfu 

Muni  de  ces  acles ,  Antoine  Eftieftne  corîi* 
parut,  le  Ip  juin  165;^.,  devant  les  mayeu  :  &: 
échevins  de  la  banlieue  d'Avefnes ,  &  y  paffa  aes 
Devoirs  de  loi ,  au  nom  de  fes  conftituans ,  erf 
faveur  de  Jeanne  Pefin,  qui  avoit  acheté  14 

SuppUm%  Tome  Vil*  Qg 
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ferme  dont  il  s'agiffoit  5  par  contrat  du  22  dè> 

cembre  1693. 

Le  fieur  de  Sarien  mourut  le  26  novembre 
1694.;  fa  veuve  ne  décéda  qu'en  1712;^  comme 

les  deux  filles  étoient  entrées  en  religion,  elle  ne 

laifïa  d'autre  héritier  que  Nicolas  Hauverland  , 

fon  frère. 

Celui-ci  n'inquiéta  pas  Jeanne  Pelin ,  &  ne 

penfa  nullement  à  critiquer  la  vente  qui  lui  avoit 

été  faite  de  la  ferme  de  Creflignière. 

Mais  à   peine  fut-il  décédé ,   que  François- 

Auguftin  &  Marie- Albertine  Hauverland  ,  fon 

-fils  &  fa  fille  ,  fe  pourvurent  devant  les  mayeur 
&  échevins  de  la  banlieue  d'Avefnes ,  pour  faire 
déclarer  la  vente  nulle,  &  obliger  les  héritiers 
de  Jeanne  Pefin  à  déguerpir  le  bien  qu'elle  avoit 

acheté. 

Un  de  leurs  moyens  étoit  que  les  deux  procura- 
tions du  10  mars  1694,  n'étoient  que  paffees  de- 
vant les  échevins  du  domicile  des  conjoints  ven- 
deurs, &  que  par  conféquent  elles  étoient  nulles 

•  aux  termes  du  décret  des  archiducs  ,  du  20 
mars  1606, 

Soit  par  ce  moyen ,  foit  par  la  furprife  que 
les  autres  avoient  pu  opérer  du  premier  coup- 
d'ceil  ,    les   échevins   de  la  banlieue   d'Ave fn es 

rendirent,  le  12  décembre  1717,  fentence  qui 
adjugea  aux  demandeurs  toutes  leurs  conclu- 
ions. 

Mais  fur  l'appel  au  bailliage  d'Ave fn es  ,  fen- 
tence intervint,  le  21  novembre  1718,  qui 
déclara  qu'il  avoit  été  mal  jugé,  &  les  débouta 
avec  dépens,  &  cette  fentence  fut  confirmée  au 
parlement  de  Flandres ,  par  arrêt  du  22  juillet 

.  .J72Q. 
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Les  demandeurs  nefe  rebutèrent  pas;  ils  obtin- 
rent des  lettres  de  ré vifion  contre  cet  arrêt,  &  fou- 
rnirent de  nouveau  le  procès  au  jugement  des 
chambres  affemblées  ;  mais  ce  jugement  ne  leur 
fut  pas  plus  favorable  que  ne  Tavoit  été  le  pre- 
mier ;  &  le  8  juin  1723 ,  au  rapport  de  M.  Ruyant 
de  Cambronne,  il  fut  dit  qu'erreur  n'étoit  in- 
tervenue. Le  motif  de  décifion  fut ,  par  rap- 
port à  la  forme  des  procurations  %  que  le  décret 
de  i6o<5  ne  devoit  être  exécuté  à  la  lettre  que 
par  ceux  qui  demeuroient  dans  les  lieux  où  les 
échevins  pouvoient  recevoir  des  ades  de  cette 
efpèce  ;  que  les  juges  municipaux  de  Grenade 
n'avoient  pas  ce  pouvoir,  fuivant  un  ade  de 
notoriété  du  procureur  du  roi  du  fiège  royal 
de  cette  ville ,  qui  étoit  produit  ;  que  fans  doute 
les  Archiducs  n'avoient  pas  voulu  exiger  Pirn- 
poilible  ,  &  qu'après  tout  ,  c'eft  un  principe 
général  que  les  formalités  des  ades  dépendent 
uniquement  des  lois  du  lieu  de  la  paffation. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes 
n'autorife  ni  ne  défend  abfolument  les  déshé- 
ritances  par  procureur;  elle  prend  un  milieu 
entre  ces  deux  partis. 

Même  page ,  ligne  %Q ,  au  lieu  de  cette  phrqfe  9 
la  coutume  de  Cambrefis  eft  plus  rigoureuf© 
encore ,  life^  : 

Cette  coutume  ne  preferit  pas  la  forme  dont 

il  faut  que  la  procuration  foit  revêtue,  &  fou 

filence  a  donné  lieu  à  une   conteftation  qui  a 

été   jugée  au  confeil    fouverain    de   Mons  en 

1717.  Voici  le  fait  : 

Caïus,  demeurant  à  Ramegnies  ,  dépendance 
d'Ath  ,  &  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  vendit, 
par  contrat  du  22  novembre  1701 ,  paÎTé  devant 

Gg  2 
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hommes  de  fiefs,  en  fon  domicile,  une  rente 
hypothéquée  furpîufieurs  héritages  main- termes 
fitués  à  Roucourt  &  Perwels ,  villages  du  Hainaut 
autrichien ,  qui  font  également  partie  du  chef- 
lieu,  de  Valenciennes  ;  &  par  le  même  contrat, 
il  conilitua  Titius  fon  procureur  fpécial,  à  feffet 
de  comparoir  devant  Tune  &  l'autre  juridiction 
échevinale  de  la  fituation  pour  y  faire  la  déshé< 
pitance  en  fon.  nom. 

Le  22  décembre  de  la  même  année  ,  T't'us 
remplit  la  million ,  fe  déshérita  entre  îés  mains 
des  échevins  de  Roucourt  &  de  Perwels  ,  &  fit 
adhériter  l'acquéreur. 

Dans  la  fuite  les  héritiers  ont  prétendu  faire 
annuler  ces  Devoirs  de  loi ,  fous  prétexte  que 
la  procuration  ,  en  vertu  de  laquelle  il  y  avoit 
été  procédé  par  Titius,  n'avoit  pas  été  pafTée 
devant  les  échevins  domiciliaires  du  vendeur. 

L'acquéreur  a  répondu  que  les  hommes  de 
fiefs  étoient  à  Ramegnies  &  à  Ath ,  ce  qu'ils 
font  dans  tout  le  Hainaut  autrichien  ;  c'eft-à- 
dire,  compétens  pour  recevoir  tous  les  actes  dont 
aucune  loi  particulière  n'attribue  la  confection 
à  d'autres  officiers,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  dif- 
pôfition  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes ,  qui  tendît  à  faire  ranger  les  procu- 
rations à  fin  de  déshéritance  dans  la  clafle  des 
a&es  exceptés. 

Avant  de  prononcer  fur  cette  queftion ,  le 
confeil  fouverain  de  Mons  a  défîré  favoir  quel 
étoit  à  cet  égard  l'ufage  de  la  partie  françoife  du 
chef-lieu  de  Valenciennes;  en  conféquence,  par 
arrêt  du  13  juillet  1717,  il  a  ordonné  qu'avant 
faire  droit,  il  feroit  informé  par  turbes  en  la 
yille  de  Valenciennes,  pardevantle  premier  con- 
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feiller  du  confeil provincial  du  Hainaut  François , 
qui  pourrait  mieux  y  vaquer,  du  point  d'ufage 
dont  il  s'agit. 

D'après  cet  arrêtées  avocats  de  Valenciennes 
ont  été  ouïs  en  turbe  pardevant  M.  Kanneoart , 
confeiller-clerc  du  confeil  provincial  ;  &  tous 
s'étant  accordés  à  reconnoître  la  procuration 
pour  valable ,  il  eft  intervenu ,  en  déiinitive  ,. 
un  arrêt  qui  a  confirmé  la  déshérence. 

La  coutume  de  Cambrefis  efl  plus  rigoureufe 
encore  que  celle  de  Valenciennes  :.. 

Page  5/j.j ,  Ligne  5 ,  fupprime^  cette  ligne  & 
les  trois  jïiiv  an  tes. 

Page  5G6 ,  après  la  %5C  ligne ,  ajoute^  a\ 
Ce  que.  nous  difons  du  Hainaut ,  il  faut  éga- 
lement le  dire  du  Cambrefis.   L'article    y  du> 
titre  y  de  la  coutume  de  cette  dernière  province, 
porte  que  les  Devoirs  de  loi  doivent  je  prouver 
par  lettres ,  ou  par  record  des  juges  vivans  ;  & 
aflurément  on  ne  peut  pas  fuppofer  que  Ten- 
regiftrement  foit  de  l'effence  des  Devoirs,  de, 
loi ,  dans  une  coutume  qui  permet  de  les  prou- 
ver fans  le  fecours-  de  l'écriture.  On  fent  bien 
qu'il  feroit   plus   utile  au  public  que  tous  les 
Devoirs  de  loi  fufTent  enregïftrés;  mais  de  cette 
confédération  purement  fpéculative,  à  la  con- 
féquence  que  tous  Devoirs  de  loi  non  enregiftrés 
foit  nuls,  la  difhnce  eft  infinie.  Les  nullités 
ne.  font  point  arbitraires  ;  elles  ne  peuvent  être 
établies  que  par  des-  lois  exp relies  ;  &  il  n'y  a 
en  Cambrefis  aucune   loi  qui  ordonne  l'enre- 
giftrement  des  déshéritances   de  adhéritances  ; 
à  peine  de  nullité»  Qu'il  en  foit  autrement  dans 
les  coutumes  de  Vermandois,  de  Reims,  d'A- 
miens 3  de  la  Flandre  flamande ,  à  la  bonne  heure  » 

Gg  3 


470  DEVOIRS  DE  LOI. 

chaque  pays  a  fes  droits  particuliers  ,  Se  de 
amples  raifons  de  convenance  ne  fuffifent  pas 
pour  autorifer  des  juges  à  étendre  à  l'un  ceux 
de  l'autre ,  fur-tout  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de 
ftatuer  pour  l'avenir ,  mais  de  prononcer  fur 
le  fort  d'un  acte  fait  dans  le  paffé ,  fur  la  foi 
d'une  pratique  qui  non-feulement  n'étoit  con- 
damnée par  aucune  loi ,  mais  même  autorifée 
virtuellement  par  la  coutume. 

C'eil  au  (fi  ce  qui  a  été  jugé  par  le  bailliage 
du  comté  de  Cambrefis  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  2  feptembre  175*4,  *e  tuteur  des  mineurs 
Dégon  prit  au  nom  des  pupilles  adhéritance  de 
deux  fiefs  fitués  au  Petit-Quiévy ,  dont  Jean- 
François  le  Febvre,  mort  la  même  année,  avoit 
difpofé  à  leur  profit  par  rapport  à  loi. 

En  1779,  Nicolas-François  le  Febvre,  hé- 
ritier du  difpofant,  a  prétendu  que  l'acte  d'adhé- 
ritance  étoit  nul  pour  différentes  raifons ,  no- 
tamment ,  i°.  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  enre- 
giftré  &  ne  l'étoit  même  pas  encore  ;  20.  parce 
que  trois  des  juges  qui  l'avoient  reçu,  &  dont 
deux  étoient  morts  depuis  long-temps ,  étoient 
infectés  des  erreurs  du  proteftantifme ,  &  par 
conféquent  incapables  d'exercer  aucune  fonction 
publique. 

Après  une  difeuffion  approfondie  de  ces  moyens, 
le  bailliage  de  Cambrai  a  rejeté  le  premier,  & 
cru  devoir  admettre  le  fécond.  Par  fentence  du 
14  juillet  1780,  il  a  admis  le  Febvre  à  la  preuve 
du  fait  de  proteftantifme  qu'il  articuloit. 

Son  adverfaire, pour  qui  j'écrivois,  a  appelé 
de  cette  fentence  au  parlement  de  Flandres.  Le 
Febvre  n'a  pas  ofé  s'en  plaindre  fur  ce  qu'elle 
xejetoit  îa  nullité  tirée  du  défaut  d'enregiftre- 
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ment;  &  quoique  défendu  par  un  confeil  très- 
habile,  il  a  fini  par  paflfer  condamnation  fur  le 
tout,  moyennant  une  fomme  très-modique  qui 
lui  fut  comptée. 

DEVOLUTAIRE.  Page  28  ,  avant  le  der- 
nier alinéa ,  ajoute^  : 

II  n'eft  perfonne  qui,  à  la  vue  de  ces  difpo- 
fitions,  ne  penfe  que  leur  inobfervation  doit 
emporter  la  déchéance  des  Dévolutaires.  Cela 
réfulte  d'ailleurs  très-clairement  de  ces  termes  : 
voulons  que  9  faute  par  eux  d'avoir  fait  ladite 
conjîgnation ,  dans  les  fix  mois  échus  depuis  la. 
date  de  leurs  provi fions ,  ils  J oient  déclarés  non* 
recevables,  &  déchus  de  tout  droit,  sans  être 
reçus  A  purger  la  demeure.  Le  légiflateur 
ne  pouvoit  pas  fans  doute  s'expliquer  plus  po- 
(îtivement  fur  l'indifpenfabilité  de  la  consignation- 
dont  il  s'agit  ;  cependant  j'ai  vu  rendre  au  par- 
lement de  Paris,  en  mai  1778,  un  arrêt  qui 
femble  mitiger  à  cet  égard  la  rigueur  de  l'or- 
donnance. 

M.  l'abbé  d'Yrval ,  confeilîer-elerc  en  la  grand'- 
chambre  de  ce  parlement,  &  pourvu  par  le  roi 
du  prieuré  de  Perecy,  ordre  de  Saint-Benoît, 
y  fut  troublé  par  dom  Baffet ,  religieux  de  cet 
ordre  :  il  prétendoit  trouver  des  vices  dans  \qs 
titres  de  M.  d'Yrval,  &  fur  ce  fondement  il 
avoit  pris  des  provifions  par  dévolut. 

M.  Courtin, chargé  de  la  défenfe  de  M.  l'abbé 
d'Yrval,  avant  d'engager  la  plaidoirie  au  fond, 
annonça  qu'il  avoit  une  fin  de  non-recevoir, 
qu'il  croyoit  infurmontable ,  à  oppofer  au  Dé< 
voîutaire  :  il  la  tiroit  de  l'article  dont  il  s'agit  ; 
&  cette  fin  de  non-recevoir  étoit  d'autant  plus 
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forte,  que  dans  le  moment  même  où  l'on  pîaî-* 
doit ,  la  confignation  n'étoit  pas  encore  faite  , 
quoiqu'il  y  eût  bien  plus  de  fîx  mois  que  1© 
dévolu  avoit  été  obtenu  :  en  conféquence,  if 
conclut  uniquement  à. la  fin  de  non- recevoir ^ 
ajoutant  qu^il  ne  croyoit  pas  même  devoir  dé- 
fendre au  fond. 

M.  Ségu'ier  %  avocat  général ,  préfent  à  l'au- 
dience ,  prit  la  parole,  &  adopta  pleinement 
la  fin  de  non-recevoir  ;  en  conféquence  ,  il 
conclut  par  ce  féul  moyen  à  ce  que  dom 
BafTet  tut  déclaré  purement  &  Amplement  non- 
recevable ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  la  corn 
lîgnation  dans  les  fîx  mois. 

On  fe  leva  &  on  alla  aux  opinions  :  mais  M. 
le  préfident ,  après  avoir  recueilli  les  voix  „  dit 
à  M.  Courtîn  de  plaider  la  caufe. 

On  jugea  donc  que  la  fin  de  non-recevoir 
réfultante  du  défaut  de  confignation  dans  les 
fîx  mois  nvétoit  pas  péremptoire ,  de  quâil  dé- 
pendoit  de  la  prudence  des  juges  d'y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon  ,   en  jugeant  le  fond. 

Il  eft  vrai  qu'on  ne  rendit  point  arrêt  en 
forme  ;  mais  le  fait  s'eft  pane  dans  l'audience 
publique  de  la  grand  chambre,  fous  les  yeux 
du  barreau ,  &  d'un  auditoire  très-nombreux. 

Depuis,  la  quefrion  s'eft  préfentée  au  parler 
ment  de  Flandres ,  dans  des  circonftances  où 
le  dévoluté  ne  méritoit  p:\s  la  moindre  faveur^ 
&  cependant  la  décifion  en  ft&t  toute  différente, 
.Voici  le  fait. 

Le  fieur  Jean-François  Arnouîd  poiTédoit, 
depuis  quelques  années,  la  cure  de  Foifchesâ 
près  de  Givet,  diocèfe  de  Liège,  lorfque  fa 
t|juyant  accablé  de  dettes ,  il  crut  (  dit-on.) 
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pouvoir    fe  tirer   d'embarras    en  réfignant   fe 
cure. 

Le  fieur  Préalt,  prêtre  du  même  diocèfe  , 
inftruit  de  l'intention  du  fieur  Arnould ,  fe 
propofa  (  ajoute- t-on  )  pour  fon  fucceÛeur;  & 
peu  fcrupuleux  l'un  &  l'autre  fur  le  choix  des 
moyens  qui  pouvoient  les  conduire  à  leur  but, 
ils  convinrent  que  le  fieur  Arnould  donneroit 
fa  procuration  ad  refignandum  au  fieur  Préalt , 
%c  celui-ci  s'engagea  ,  de  fon  côté ,  à  payer  au 
fieur  Arnould  une  fomme  de  ioooq  livres 
dès  qu'il  feroit  mis  en  polferTion  de  la  cure. 

Les  cho  fes  réunirent  comme  elles  avoient 
été  projetées  :  la  procuration  ad  refignandum 
fut  donnée  en  faveur  du  fieur  Préalt,  &  en 
çonféquence  il  obtint  des  provisions,  en  vertu 
defquelles  il  prit  pofTeflion  du  bénéfice  de 
poifches. 

Le  fieur  Pieikot,  prêtre  du  diocèfe  de  Liège  , 
$c  vicaire  de  la  paroiife  de  Chooz  ,  ayant  appris 
le  pacte  d'iniquité  qui  avoit  donné  lieu  à  cette 
réfignation ,  fe  lit  pourvoir  en  cour  de  Rom© 
de  la  cure,  comme  vacante  de  droit  par  l'in- 
dignité du  poflefTeur.  I^es  provifions  en  dévolut 
furent  expédie'^;  le  23  feptembre  1780,  &  le  4, 
novembre  fuivant  elles  furent  revêtues  de  lettres 
d'attache  en  la  grande  chancellerie. 

Muni  de  ces  lettres ,  le  fieur  Pierkot  préfenta 
{qs  provifions  à  l'enregiftrement  de  la  cour,  qui, 
par  arrêt  du  23  décembre  de  la  même  année, 
ordonna,  avant  faire  droit,  de  les  fignifier  au 
pourvu  ,  pour  canfentir  ou  s'oppofer  à  cet  en- 
regiftrement,  8ç  dans  ce  dernier  cas,  de  com- 
paroir devant  M.  l'abbé  de  Ranft ,  commifîaire, 
pour  inftruire  la  caufe  fur  roppofitign*    . 
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Le  22  janvier  178 1 ,  jour  de  la  comparution  j 
le  fieur  Préalt,  fâchant  que  le  fieur  Pierkot  n'a- 
voit  pas  encore  fatisfait  à  la  confïgnation  re  • 
quife  par  l'article  2  de  la  déclaration  de  1776, 
chercha  à  gagner  du  temps ,  pour  voir  s'il  y 
fatisferoit  dans  le  terme  qui  reftoit  à  courir 
pour  completter  les  fix  mois  ;  &  ce  délai  écoulé , 
il  vint  oppofer  la  fin  de  non-recevoir,  en  con- 
cluant à  ce  que  ,  faute  d'avoir  configné  dans 
le  temps  prefcrit  par  le  légiflateur,  le  fieur 
Pierkot  fût  déclaré  déchu  de  tout  droit. 

Le  fieur  Pierkot ,  après  avoir  fait  la  confï- 
gnation ,  foutint  qu'il  n'étoit  point  dans  le 
cas  de  la  déchéance.  Il  convint  qu'il  n'avoit 
pas  configné  dans  fix  mois  du  jour  de  la  date 
de  fes  provifions;  mais  il  prétendit  que  l'ayant 
fait  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'expé- 
dition de  (qs  lettres  d'attache  ,  il  étoit  en 
règle  ;  que  l'article  2  de  la  déclaration  de  1776 
pouvoit  être  entendu  littéralement  à  l'égard  des 
provifions  qui  avoient  par  elles-mêmes  effet 
dans  le  royaume  ;  mais  que  relativement  à  celles 
de  cour  de  Rome,  qui  tenoient  toute  leur  force 
des  lettres  du  fouverain,  les  fix  mois  ne  pou- 
voient  courir  que  du  jour  de  la  date  de  ces  let- 
tres ,  puifqu'auparavant  les  provifions  n'avoient 
pas  d'exiftence  légale    &  effective. 

Au  fond,  le  fieur  Pierkot  rapportoitplufieurs 
lettres  qui  formoient  des  commencemens  de 
preuve  de  la  fimonie  dont  il  aceufoit  le  fieur 
Préalt. 

Par  un  premier  arrêt,  rendu  le  3 1  juillet  178 1 , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Ranft  ,  la  cour  , 
fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  oppofée 
par  le  fieur  Préalt ,  a  admis  le  fieur  Pierkot  à 
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faire  preuve  des  faits  par  lui  articulés ,  fauf  au 
fîeur  Préalt  fa  preuve  contraire. 

Le  fieur  Préalt  ayant  appris  que  cet  arrêt 
avoit  été  fort  contredit,  lors  des  opinions  ,  & 
qu'il  n' avoit  pafléque  de  très-peu  de  voix  ;  Ta  at- 
taqué de  fuite  par  la  voie  de  la  révifion  ,  &  l'af- 
faire a  été  portée  devant  les  chambres  affemblées. 

La  déclaration  de  1776,  difoit  le  fieur  Préalt, 
veut  expreïTément  que  les  Dévoïutaires  confi- 
gnent  une  fomme  de  1200  livres,  lorfqu'ils  vou- 
dront faire  ufage  de  leurs  provifions  en  dévolut  : 
elle  ordonne  que  cette  consignation  foit  faite 
dans  les  fix  mois  échus  depuis  la  date  de  leurs 
provifions  :  la  peine  qu'elle  prononce  contre  les 
Dévoïutaires  qui  n'auront  pas  fatisfait  à  cette 
formalité ,  n'eft  pas  fimplement  comminatoire , 
elle  eft.  abfolue  &  de  toute  rigueur  :  ils  doivent 
être  déclarés  non-recevables  ,  &  déchus  de  tout 
droit ,  jans  être  reçus  à  purger  la  demeure*  La 
loi  eft  claire  &  précife  fur  le  point  dont  il  faut 
partir  pour  compter  les  fix  mois,  c'eft  depuis 
la  date  de  leurs  provifions  :  les  fix  mois  ne  doi- 
vent donc  point  feulement  commencer  à  courir 
de  l'obtention  des  lettres  d'attache.  Donner  cette 
interprétation  à  la  loi,  c'eft  la  détruire;  elle  ne 
diftingue  pas ,  entre  les  Dévoïutaires  en  cour 
de  Rome ,  &  ceux  qui  ont  obtenu  leurs  pro- 
vifions des  collateurs  ordinaires  ;  elle  fixe  impé- 
rieufement  à  toute  efpèce  de  Dévoïutaires  la 
date  de  leurs  provifions  ,  pour  le  principe  du 
délai  qu'elle  leur  accorde  ;  ainfi  on  ne  peut  lui 
en  fubftituer  un  autre.  Enfin,  cette  loi  eft  dou- 
tant moins  fujette  à  interprétation  ,  que  les 
Dévoïutaires  font  regardés  d'un  œil  défavorable, 
&  même  odieux  dans  tous  les  tribunaux. 
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Le  fieur  Pierkot  a  principalement  fondé  fa 
défenfe  fur  redit  du  mois  de  novembre  1760, 
qui  veut  qu'aucune  bulle,  provifion  ou  refcrit 
du  faint  fiège  ne  puiftent  être  mis  à  exécution; 
dans  le  relfort  du  parlement  de  Flandres,  fans 
avoir  été  auparavant  examinés  dans  le  confeii 
du  roi ,  &  revêtus  de  lettres-patentes.  (  Voyez 
l'article  Attache.) 

i>  Pour  obtenir  ces  lettres ,  difoit  le  fieur 
Pierkot,  il  faut  un  temps  plus  ou  moins  long, 
$c  jufques-là  les  provifions  ne  font  fufcepti- 
blés  d'aucune  efpèce  d'exécution  :  il  feroit  donc 
tout-à-fait  injufte,  dans  ce  cas,  de  calculer  le 
délai  du  jour  des  provifions.  Tout  délai  fixé 
par  la  loi  ne  fe  compte  jamais  que  du  moment 
où  l'on  a  pu  agir.  Or,  le  fieur  Pierkot  ne  pou- 
volt  faire  aucun  ufage  de  (çs  provifions  fans 
lettres-patentes  ;  ce  n'eft  donc  que  du  jour  de 
ces  lettres-patentes  qu'on  doit  faire  courir  les 
différens  délais  prefcrits  aux  Dévolutaires,  foit 
pour  configner  les  1200  livres  ,  foit  pour  in-* 
tenter  complainte  ,  foit  pour  la  faire  juger. 

Il  eft  vrai  (ajoutoit  le  fieur  Pierkot)  que  les 
Dévolutaires  en  général  font  peu  favorables, 
&  que  dans  les  tribunaux  on  les  traite  fouvent 
à Ja  rigueur.  Cependant,  il  faut  convenir  que 
Je  dévolut  eft  une  voie  de  droit  au.torifée  par 
les  lois ,  &  fouvent  néceffaire  pour  purger  l'é- 
glife  des  fujets  dont  l'indignité  ou  l'incapacité 
la  déshonorent. 

33  Au  refte ,.  l'arrêt  rendu  au  parlement  d® 
Paris ,  en  1778  ,  entre  M.,  l'abbé  d'Yrval  &  dont 
Ballet,  prouve  clairement  que  la  peine  pronon^ 
çée  par  la  déclaration  de  ijj6  a  n'eft  que  com* 
îrinatoire. 
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35  C'eft  donc ,  aux  termes  de  cet  arrêt ,  par 
r  Mtômême  des  caufes  du  dévolut,  qu'on 
peut  fe  décider  fur  le  plus  ou  moins  d'égard 
qu'on  doit  avoir  pour  fa  fin  de  non-recevoir* 
Si  les  caufes  des  dévoluts  font  bien  juftiriées  ,  fi 
l'incapacité  ou  l'indignité  du  dévoluté  font 
prouvées,  alors  il  eft  de  l'intérêt  des  règles  & 
de  l'honneur  de  l'églife  ,  de  la  purger  d'un  fujet 
qui  ne  mérite  pas  d'être  en  place ,  &  Ton  doit 
par  conféquent  faire  moins  d'attention  aux 
moyens  de  forme  qui  font  oppofés  au  Dévo- 
lutaire, 

33  Si  au  contraire  le  dévolut  n'eft  fondé  lui- 
même  que  fur  des  vices  de  forme,  des  irrégu- 
larités ,  des  omiilions  dans  les  titres  du  dévo- 
luté, dans  ce  cas,  on  doit  traiter  le  Dévolu- 
taire  à  la  rigueur ,  &  les  fins  de  non-recevoir 
reprennent  toute  leur  force  contre  lui. 

33  La  cour  a  donc  eu  raifon  de  ne  point  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir,  &  d'admettre 
le  Dévolutaire  à  la  preuve  de  fes  faits  de  dé- 
volut :  s'il  fait  cette  preuve ,  fi  les  faits  qu'il 
reproche  au  dévoluté  font  gravés  &  bien  établis, 
il  feroit  tout-à-fait  injufte  d'écarter  par  une  fin 
de  non-recevoir  le  Dévolutaire ,  qui ,  dans  ce 
cas  ,  eft  le  vengeur  des  règles  de  l'églife. 
.  33  Un  dévolut  eft  une  dénonciation  ,  une 
aceuftion  contre  un  bénéficier  :  fi  l'accufation 
eft  fondée,  feroit-il  raifonnable  de  faciliter  à 
celui  qui  eft  aceufé  juftement,  les  moyens 
d'échapper  à  la  condamnation  par  une  fin  de 
non-recevoir  ?  Si  l'accufation  eft  téméraire , 
que  dans  ce  cas  on  écarte  Taccufateur  par  des 
fins  de  non-recevoir,  c'eft  alors  qu'elles  doK 
vent  reprendre  tout  leur  empire. 


ii* 
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,  m  De  ces  réflexions ,  il  fuit  que  rien  n'efl: 
plus  fage  que  l'arrêt  du  31  juillet  178 1.  Le 
fîeur  Préalt  ,  en  l'attaquant,  dorme  une  bien 
mauvaife  idée  de  fa  caufe  au  fond  :  mais  cette 
attaque  ne  peut  réuffir  ;  non- feulement  la  fin. 
de  non-recevoir  n'eft  pas  feule  décifîve  ;  mais 
on  peut  même  dire  que  dans  l'efpèce  elle  né 
pouvoit  pas  être  oppofée  33. 

Nonobftant  ces  raifons  ,  le  parlement  de 
Flandres  3  par  arrêt  du  10  juin  1782,  rendu 
au  rapport  de  M.  Malotau  de  Guernes  ,  les 
chambres  affemblées  ,  a  déclaré  qu'erreur  étoit 
intervenue  dans  l'arrêt  du  31  juillet  1781  :  ce 
faifant ,  a  déclaré  le  Dévolutaire  non-recevable 
&  déchu  de  tout  droit,  &  l'a  condamné  aux 
dépens. 

Il  n'y  a  eu  que  cinq  voix  pour  le  Dévolu- 
taire. 
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IOO ,  ligne  18 ,  après  Us  mots  ,  article  10  &  11, 
ajoute^  : 

Des  ville  &  bailliage  de  Bapaume  ,  article 
23  &  26 ,  &  du  pays  de  Lalceu,  articles  28 
&  32. 

Page   102  ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^  .• 

De-là  on  doit  conclure  qu'il  y  a  dans  la  cou- 
tume de  Metz  une.efpèce  de  Dévolution  qui 
approche  beaucoup  de  la  véritable  &  propre- 
ment dite. 

En  effet ,  l'art.  1 3  du  titre  1 1  de  cette  coutume, 
affeéte  aux  enfans  du  premier  lit  tous  les  an- 
ciens héritages  &  acquêts  de  très- fond  faits  par 
leur  père  pendant  /on  premier  mariage  &  viduitê 
Jiûvante  ,   ET  NE  PEUT  LE  PÈRE  LES    DONNEfl 
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m  conditionner  pour  le  tout  ni  partie,  EN  FAVEUR 
DE   SES    ENFANS   DE    MARIAGE    SUBSÉQUENT. 

L'art,  iy  ajoute  que  ce  les  en  fans  de  divers 
«  mariages  emportent...  tous  les  acquêts  de 
»>  très-fond  pendant  le  mariage  dont  ils  font 
33  iffus ,  &  durant  la  viduité  fuivante ,  à  l'ex- 
>j  cluilon  les  uns  des  autres  33. 

La  coutume  de  Metz  admet  donc  la  Dévo- 
lution ,  en  ce  qu'elle  afligne  aux  enfans  d'un 
mariage  tous  les  biens  acquis  pendant  ce  ma- 
riage &  la  viduité  qui  Ta  fuivi ,  &  qu'elle  dé* 
fend  au  père  d'en  difpofer  autrement  en  faveur 
de  (qs  autres  enfans. 

Pour  faire  de  cette  loi  municipale  une  cou-" 
tume  de  Dévolution  parfaite ,  il  auroit  fallu 
interdire  au  père  veuf  ou  remarié  la  faculté 
d'aliéner  ou  de  donner  à  des  étrangers  les 
biens  que  fa  viduité  ou  fon  nouveau  mariage 
affecte  à  (es  enfans  ,  mais  les  rédacteurs  n'ont 
pas  jugé  à  propos  d'aller  jufques-là. 

Même  page  ,  ligne  27  ,  après  main-ferme  5 
ajoute^  ,   ou  cenhves. 

Ligne  2$,  après  mariage ,  ajoute^,  la  coutume 
■de  Metz. 

Lignes  31  &  32 ,  fupprime^  les  mots,  pro- 
venans  de  ligne  directe. 

Ligne  33  ,  avant  les  mots,  fi  le  furvivant, 
ajou  e^ ,  dans  ces  deux  dernières  coutumes. 

Page  103  ,  lignes  3  ,  4.  &  y  ?  telle  eft  la  dis- 
position des  chartes  du  Hainaut  &  de  la  cou- 
tume de  Mons  dans  lefquelles  ,  life\  :  du  refte, 
dans  ces  coutumes  comme  dans  celle  de  Metz. 

Ligne  9,  ces  coutumes ,  Hfe%  .*  la  coutume 
de  Metz,  celle  de  Namur  &  les  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut, 
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Même  page  ,    après  la  ligne  1(5,  ajoute^' 

Mais  n'en  eft  il  pas  autrement  dans  la  coutume' 
du  chef-lieu  de  Mons  ?  La  négative,  du  premi  r 
abord,  paroît  d'autant  moins  douteufe,  que  le3 
chartes  générales  font  regardées  comme  les  in-* 
terprètes  &  le  fupplément  de  cette  coutume.- 

Cependant,  examinée  de  près,  cette  opinion" 
fouiîre  de  grandes  difficultés ,  &  l'on  fe  fent  * 
en  quelque  forte  ,  forcé  de  l'abandonner* 

D'abord,  il  y  a  dans  la  coutume  du  chef-lieù 
de  Mons5  un  principe  général  en  matière  dé 
propres  ;  c'eft  que  les  biens  échus  par  fuccefllori 
collatérale,  acquièrent  ou  confervent  cette  qua- 
lité dans  les  mains  des  héritiers,  comme  s'ils 
venoient  immédiatement  de  ligne  dire&e.  Le 
chapitre  47  ne  laiile  là-deffus  aucune  efpèce  de 
doute  ,  lorfqu'il  établit  que  les  héritages  retirés 
lignagèrement ,  même  par  des  parens  collaté-^ 
raux ,  tiennent  à  ceux-ci ,  «  telle  nature  &  con- 
33  dition  de  patrimoine  ,  que  leur  propre  patri- 
*>  moine ,  &  comme  s'ils  y  fujjent  fuccédé  »• 

Voilà  le  principe  général  :  où  efl  l'exception 
qu'on  voudroit  introduire  par  rapport  à  la  Dé- 
volution? La  coutume  n'en  offre  aucune  trace: 
loin  de  là,  le  chapitre  3  ,  en  déterminant  le 
privilège  des  enfans  du  premier  lit  fur  ceux  dfc 
fécond ,  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux :  «  L,es patrimoines  (y  efh-il  dit)  d'oncles 
33  &  de  tantes ,  fe  doivent  partir  ,  s'ils  échéent 
33  à  leurs  neveux  &  nièces  par  eftoc,  c'eft  à  en^ 
33  tendre  qu'autant  y  devront  avoir  un  neveu  ou 
33  nièce  d'un  mariage,  que  quatre  ou  cinq  d'un 
33  autre ,  &  feulement  des  neveux  &  nièces  de 
33  premier  mariage,  &  non  ceux  du  fécond  mariage 
33  pour  lefdits  patrimoines  ?>.  On  voit  bien  que 
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la  coutume  ne  diftingue  pas  entre  le  pairiiioinz 
échu  par  fucceilion  collatérale  ,  de  celu  qui  a 
été  recueilli  en  ligne  directe. 

Le  décret  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle  , 
du  20  mars  1606 ,  qui  forme  le  complément 
de  la  coutume  du  chei-îieu  de  Mons  ,  règle  les 
conditions  d'où  dépend  dans  cette  coutume  la 
faculté  d'aliéner,  &  il  ne  fait  de  diltincrâon 
qu'entre  le  patrimoine  &  V acquît* 

Faut-il  un  commentaire  à  ces  difpofitions  gé- 
nérales ,  &  par  cela  feul  exclufives  de  toute  ex- 
ception ?  Nous  le  trouvons  dans  les  chartes 
préai/ifées  ,  ouvrage  rédigé  dans  le  fiècle  der- 
nier par  les  plus  habiles  praticiens  de  Mons  , 
pour  fervir  d'éclaircifTement  à  la  coutume  (i)» 
Voici  ce  qu'elles  portent,  chap.  12,  art.  10  : 
«  Toute  fuccefîion  d'héritages ,  ou  rentes  de 
33  main-ferme  ,  tant  en  ligne  directe  que  col- 
33  latérale  ,  font  entendues  patrimoniales.  Sî 
»>  la  perfonne  veuve  ou  remariée  (ajoute  l'ar- 
33  ticle  fuivant)  ayant  enfans  de  fa  première 
33  conjonction,  échéent  héritages  ou  rentes, 
23  iceux  par  le  trépas  du  fuccédant,  appartiennent 
33  aux  enfans  du  premier  mariage  ,  fans  que 
33  ceux  dufubféquenty  puiffent  rien  prétendre  ». 
Que  l'on  confulte  enfin  le  peu  d'auteurs  qui 
ont  écrit  fur  la  jurifprudence  du  chef-lieu  de 
Mons ,  aucun  d'eux  n'admet  la  diftinclion  des 
propres  de  ligne  directe  d'avec  ceux  de  lignfc 
collatérale. 

Dumée  (  jurifprudence  du  Hainaut  françois, 
pag.  74  )  s'explique  là-deiïus  en  ces  termes  : 
c<  es  biens  propres  ou  pan-imoniaux  ,  font  pro- 

(1^  Voyez  l'article  Mons. 
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33  prement  les  immeubles  qui  paffent  de  père 
33  en  fils  3  les  main-  fermes  (i)  échus  en  ligne  col- 
35  latérale  y  Jonc  aujjî  réputés  patrimoniaux  ;  mais 
33  les  fiefs  &  francs-aleux  (2)  échus  collatérale^ 
3>  ment  font  réputés  acquêts,  &  comme  tels, 
33  appartiennent  aux  enfans  du  mariage  durant 
33  lequel  ils  font  échus.  Les  enfans  du  premier 
33  lit  (dit-il  encore,  pag.  204).  fuccèdent  aux 
33  main-fermes  propres  &:  patrimoniaux  de  leurs 
33  père  &  mère ,  fans  diflinétion  du  temps  qu'ils 
33  font  échus  à  ces  derniers  33  9  (ni  par  confis- 
quent, de  la  ligne  dont  ils  viennent). 

M.  le  préfident  Boulé  eft  encore  plus  précis 
en  fes  inflitutions  au  droit  coutumier  de  la  pro- 
vince du  Hainaut,  Il  demande,  tome  2,  pag.  161, 
quelles  font  les  règles  des  fucceiîions  par  rapport 
aux  main-fermes  ,  &  il  répond  en  distinguant 
les  différens  chef-lieux.  «  En  ceux  de  patri- 
33  moine  (dit-il  )  qui  font  du  chef-lieu  de  Mons, 
al  ce  font  les  enfans  du  premier  mariage,  &  à 
33  leur  défaut ,  leur  génération  tant  qu'elle  dure  , 
33  à  l'exclufion  des  enfans  d'un  autre  mariage  du 
33  défunt  qui  y  fuccèdent,  d'autant  q»ie  c'eft 
33  une  maxime  dans  ce  pays  en  fucceflion  de 
33  main-fermes,  que  le  patrimoine  joit  toujours 
33  le  premier  fang  (  &  il  cite  Overdatz  en  fon 
33  traité  manuferit  de  la  fuccellion  des  main- 
33  fermes  )  ,  &  ce,  fans  confidérer  le  temps  des 
33  échéances  de  ces  patrimoines  ;  Overdatz 
33  eodem  3^, 


(1)  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  régit  que  les 
inasi)   termes. 

(2)  Ces  biens  font  gouvernés  en  Hainaut  par  les  chartes 
générales.  -Voyez  les  articles  HAINAUT  &  Mons. 
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Il  demande  enfuite  :  ce  quels  main- fermes  font 
33  patrimoines  dans  ce  chef-lieu  ?  Je  réponds  & 
a>  dis  (pourfuit-il  )  ,  non-feulement  ceux  que 
35  nous  avons  formellement  hérités  de  nos  pa- 
33  rens  en  ligne  directe  &  afeendante ,  ou  ceux: 
35  que  nous  avons  eu  d'eux  en  anticipation  de 
35  hoirie,  mais  encore  ceux  que  nous  héritons 
35  de  nos  defeendans  &  de  nos  parens  en  ligne 
-3  collatérale;  bref,  tous  main-fermes  que  nous 
35  avons  par  fucceflion  légale ,  font  réputés 
35  patrimoines  audit  chef-lieu.  Overdat^,  en  fort 
35  tr  ité  des  fucceffwns  des  main- fermes  »% 

Examinons  maintenant  le  peu  d'objections 
qu'on  oppofe  à  cette  doctrine. 

Cette  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  (  dit-on 
en  premier  lieu  ) ,  que  vous  dites  ne  contenir 
aucun  texte  qui  établifTe  une  différence  entre 
le  patrimoine  échu  en  collatérale ,  &  celui  qui 
eft  échu  en  ligne  directe  ,  par  rapport  aux  enfans 
de  différens  mariages  ,  l'établit  cependant  net- 
tement dans  le  chapitre  premier  :  à  tel  état ,  y 
eft-il  dit,  que,  s* il  y  avait  enfans  de  plujîeurs 
mariages ,  iceux  enfans  germains  de  Vun  à  Vautre, 
de  chacun  mariage ,  devront  fuccéder  es  patri^ 
moines  &  acquêts  de  leur  [dits  père&  mère  confiant 
leur  mariage  &  vefvé  d? iceux, chacun  à  telle  portion 
que  deffus ,  &  ainfide  chacun  mariage.  Le  cas  de 
concours  (Iqs  enfans  de  plufieurs  mariages  y  ele 
prévu  (ajoute-t-on)  ;  il  y  eft  réglé  que  les  en- 
fans germains  de  chaque  mariage  devront  fuc- 
céder es  patrimoines  &  acquêts  de  leurs  père  & 
mère  confiant  leur  mariage  &  vefvé  d^iceux. 

Deux  réponfes.  i°.  De  quoi  eft-il  queftion 
dans  ce  chapitre?  La  coutume  y  traite  de  la 
préférence  d'un  fexe  à  l'autre;  elle  décide  qu'en 
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ligne  dire&e  les  garçons  auront  double  part 
contre  les  filles  ;  &  comme  on  auroit  pu  douter 
fî  cette  difpoiition  ne  devoit  s'appliquer  qu'au 
cas  où  il  n'y  auroit  eu  qu'un  feul  mariage  ,  la 
coutume  ajoute ,  pour  éviter  toute  difficulté  à 
cet  égard,  que  cette  préférence  d'un  fexe  à 
l'autre  aura  également  lieu  entre  les  enfans  de 
divers  mariages,  de  manière  que  les  -mâles  de 
chaque  lit  prendront  double  part  contre  leurs 
fceurs  germaines.  Mais  il  ne  s'y  agit  aucunement 
de  la  préférence  que  les  enfans  d'un  mariage 
doivent  avoir  fur  ceux  d'un  autre  mariage  par 
rapport  à  certaines  efpèces  de  biens;  &  cela 
eft  fi  vrai,  que  la  coutume  ne  parle  que  tien- 
fans  per mains  Vun  a  Vautre. 

En  fécond  lieu,  qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien.  Or,  du  raifonnement  qu'on  nous  cppo(c9 
il  faudroit  conclure  que  les  propres  de  ligne 
directe  appartiennent  également  aux  enfans  du 
mariage  pendant  lequel  ils  échoient ,  puifque  la 
çoutumeie  fert  du  terme  général  &  Inâéhm  patri- 
meine  ;  &  certainement  perfonne  n'oferoit  pro- 
poser un  pareil  fyfléme  dans  le  chef-lieu  de  Mons. 

Difons  donc  que  le  chapitre  premier  de  la 
coutume  eft  totalement  étranger  à  la  queftion  ; 
que  les  mots  patrimoine  &  acquêts  qui  y  font 
employés ,  doivent  être  interprétés  par  l'efprit 
général  de  cette  coutume ,  &  que,  par  confé- 
raient, il  faut  les  entendre  dans  un  lens  diftri- 
butif ,  en  forte  que  le  premier  s'applique  aux 
enfans  du  premier  mariage  feulement,  Se  le  fé- 
cond à  ceux  de  chaque  mariage ,  chacun  à  fon 
égard. 

Autre  objection.  En  fuppefant,  dît-on,  que 
îa  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  foij  muette 
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fur  ce  point  ,  quelle  eft  la  loi  qui  doit  lui  fervir 
d'interprète  ?  il  n'y  en  a  point  d'autres  que  les 
chartes  générales  :  or,  aux  termes  de  l'article  7, 
du  chapitre  92  de  ces  lois ,  ce  tous  fiefs  échus 
33  en  collatérale  ,  comme  en  ce  cas  réputés  acquêts  , 
3>  doivent  appartenir  aux  en  fans  &  génération 
35  du  mariage  pendant  lequel  ils  font  échus  y.. 
Il  en  doit  donc  être  de  même  des  main-fermes 
du  chef-lieu  de  Mons. 

A  cette  nouvelle  objection  ,  il  fe  préfente 
pluiieurs  réponfes.  D'abord ,  il  éft  confiant  que' 
les  principes  des  chartes  générales  &  de  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Mons,  touchant  la  difpo- 
nibiîité  &  la  (ucceffion  des  biens  qu'elles  régiiTent 
refpectivement,  font  tout-à-fait  difparates ,  & 
que  vouloir  argumenter  des  premières  à  la  fé- 
conde, c'efl  vouloir  fe  tromper  prefqu/a  coup 
fur.  Par  exemple,  félon  les  chartes  générales  , 
on  peut  en  tout  état,  hors  celui  de  viduité  avec 
enfans,  aliéner  un  fier  ou  franc-aîeu  ,  quoique 
propre  :  dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  l'aliénation 
des  main- fermes  patrimoniaux  ,  n'ed  permife 
qu'à  celui  qui  a  femme  première  ,  &  enfans  vivahs 
(Telle.  Sous  les  chartes  générales,  le  mari  ne 
peut  difpofer  des  fiefs  ou  des  francs-aîeux  de 
fa  femme  ,  fans  fon  confentement  :  dans  le  chef-  ■ 
lieu  de  Mons  ,  il  peut ,  lorfqu'il  a  les  qualités 
requifes  pour  aliéner  ion  propre  bien  ,  vendre 
ou  donner  tout  celui  de  fa  femme ,  non- feule- 
ment à  fon  infu ,  mais  même  malgré  elle.  Sous 
les  chartes  générales ,  la  repréfentation  n'a  lieu 
ni  en  ligne  directe ,  ni  en  ligne  collatérale  : 
dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  elle  eft  admife  en 
directe  à  l'infini.  Sous  les  chartes  générales ,  le 
privilège  du  premier  lit  n'a  lieu  qu'entré 'eni&j&f- 
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qui  fuccèdent  à  un  père,  à  une  mère,  à  un 
aïeul  ou  à  une  aïeule  :  dans  le  chef-lieu  de  Mons, 
il  s'étend  jufqu'en  collatérale.  —  On  ne  finiroit 
pas ,  fi  l'on  vouloit  retracer  toutes  les  différences 
des  deux  coutumes  :  c'en  eft  allez  pour  faire 
fentir  qu'il  eft  prefque  toujours  dangereux  de 
raifonner  des  nefs  régis  par  les  chartes  générales 
aux  main-fermes  régis  par  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons. 

En  fécond  lieu,  examinons  l'efprit  des  chartes 
générales ,  &  nous  verrons  que  fi  ,  fous  leur 
empire  ,  «  les  fiefs  échus  en  ligne  collatérale , 
33  comme  réputés  acquêts-,  appartiennent  aux 
35  enfans  du  mariage  durant  lequel  ils  font 
33  échus  s?,  cen'cft  que  par  une  exception  à  leurs 
propres  principes  :  c  eft  ce  que  démontrent  les 
termes  mêmes  de  l'article  7  du  chapitre  <?2,  qui 
renferme  cette  difpofition  :  on  y  voit  qu'elle  ne 
porte  que  fur  un  cas  particulier  ,  comme  en  ce 
cas-,  on  y  voit  qu'elle  n'imprime  pas  même  à 
ces  biens  la  qualité  d'acquêts,  &  qu'elle  ne  fait 
que  la  leur  fupoofer  par  fiction,  comme  en  ce 
cas  réputés  acquits.  On  y  voit  que  du  refte ,  ils 
doivent  fuivre  la  cote  &  ligne  de  leur  acquéreur  : 
mais  fi  ladite  génération  vient  à  défaillir  ,  le f dit  s 
fiefs  retourneront  au  plus  prochain  hoir  du  côté  dont 
ils  feront  venus.  Comment,  d'après  cela,  étendre 
à  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  une  difpo- 
fition qui  n'eft,  dans  les  chartes  générales, 
qu'une  exception  à  leurs  principes  fur  la  na- 
ture des  fiefs  &  des  francs-aleux  ? 

Enfin,  les  chartes  générales  ,  dans  l'article  7, 
du  chapitre  92 ,  ne  parient  que  des  fiefs  :  elles 
n'ont  donc  pas  voulu  que  leur  difpofition  fit  loi 
pour  les  main-fermes,  Lorfque  leur  intention  a 
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été  d'étendre  à  ceux-ci  ce  qu'elles  régloient  par 
rapport  à  ceux  là,  comme  dans  les  articles  4  du 
chapitre  29,  &  14.  du  chapitre  31,  1  du  cha- 
pitre 32 ,  20  du  chapitre  69 , 9  du  chapitre  123 , 
&  dans  une  foule  d'autres  endroits  ,  où  elles  fe 
font  fervies  du  mot  générique  immeubles, 
où  elles  ont  fait  mention  exprelTe  &  fpéciale 
des  main-fermes.  Ici ,  elles  n'ont  dit  ni  l'un  ni 
l'autre  :  il  n'étoit  donc  pas  dans  leur  efprit  qu'on 
fît  aux  main-fermes  l'application  de  l'article  7  du 
chapitre  92. 

Pour  dernière  objedion ,  l'on  invoque  les  cou* 
tûmes  de  Namur  &  de  Metz. 

Mais  chaque  coutume  a  fon  efprit  &  fes  règles 
particulières  ;  &  bien  fû rement  les  rédacteurs 
de  celle  de  Mons  n'ont  pas  penfé  à  prendre  pour 
modèles  les  ufages  qui  étoient  obfervés,  de  leur 
temps,  à  Metz  ou  à  Namur. 

D'ailleurs ,  coutume  pour  coutume  ,  celle  de 
Liège  auroit  bien  autant  de  droit  que  celles  de 
Namur  &  de  Metz,  pour  fer vir  d'interprètes  aux 
lois  du  chef-lieu  de  Mons.  Or,  elle  décide  for- 
mellement, chapitre  11 ,  article  28,  que  «  lorfr 
os  qu'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs  lits  ,  les  biens 
35  immeubles  procédans  du  premier  lit ,  &  tous 
33  autres  venans  d'eftoc  &  de  ligne,  font  apparu 
33  tenans  aux  enfans  dudit  lit  33, 

Mais  il  y  a  quelque  chofe  de  plus  fur  encore 
que  tout  cela.  C'eft  l'ufage.  On  fait  que  l'ufage 
eft  le  meilleur  interprète  des  lois.  Ici ,  il  cft  en 
faveur  du  fentiment  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter,  &,  ce  qui  le  met  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique ,  il  vient  d'être  confirmé  par  un  arrêt  fo- 
îemnel.  Voici  le  fait. 

Marie-Pauline  Haz  ard  fut  mariée  deux  fois 
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la  première ,  avec  Simon  Hufty ,  dont  elle  eut 
Jean-Jofepn  Hufty,  qui  décéda  avant  elle y bif- 
fant des  enfans  mineurs  fous  la  tutelle  légitime: 
de  Marie-Florence  Hazard ,  leur  mère  ;  la  fé- 
conde,  avec  Jacques  Leroy,  de  qui  elle  eue 
deux  filles,  Tune  nommée  Marie-Jofephe  Leroy 
qui  a  époufé  Antoine  Vitran,  l'autre,  Marie- 
Albertine  Leroy. 

Pendant  ce  fécond  mariage,  Marie-Pauline- 
Hazard  a  recueilli  la  fucceflian  d'une  fœur  ger- 
maine qui  étoit  compofée  de  main-fermes  fitués 
à  Felîeries ,  chef-lieu  de  Mons. 

Prévenue,  comme  prefque  toutes  les  mères 
remariées ,  en  faveur  de  fes  enfans  de  fécondes 
noces,  elle  conçut  le  deffein  de  leur  faire  paffer 
toute  cette  fueccilion.  Elle  fe  préfenta  à  cette 
fin  au  fiège  échevinaî  de  Felîeries  ,  pour  y  faire 
une  condition  de  mambournie  (i)  en  leur  faveur.. 
Les  officiers  de  ce  fiège ,  trop  pénétrés  de 
TelpHt  de  leur  coutume ,  trop  inftruits  de  l'u- 
fage  qui  en  avoit  interprêté  &  fixé  le  fens , 
pour  prêter  les  mains  à  un  pareil  acte,  refufèrent 
nettement  de  le  recevoir  ;  &  Marie-Pauline  Hazard 
fut  réduite  à  faire,  au  profit  de  fes  enfans,  une: 
fîmple  donation  entre-vifs  qui ,  étant  dépourvue 
des  devoirs  de  loi , ne  pouvoit  produire  îe  moindre 
effet  (2). 

Marie-Pauline  Hazard  décéda  peu  de  temps 
après  ;  &  il  fut  alors  queftion  de  favoir  à  qui 
dévoient  appartenir  les  main-fermes  qu'elle  avoit 
recueillis  de  la  fuccefifion  de  fa  feeur  pendant  fort 
fécond  mariage. 

(<)  Voyez  ces  mot?. 

(2)  Voyez  les  articles  Detoîss  de  loi  &  Donation 
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Les  ehfens  du  fils  du  premier  lit,  défendus  par 

leur  mère  &  tutrice  légitime,  ont  foutenu  qu'eux 
fculs  dévoient  y  fuccéder,  comme  repréfentant 
leur  père. 

Les  filles  du  fécond  lit  font  convenues  que 
la  donation  faite  par  leur  mère  étoit  nulle ,  & 
ne  leur  attribuoit,  par  conféquent,  aucun  droit 
particulier  à  ces  biens.  Mais  ils  ont  prétendu 
qu'ils  y  étaient  appelés  ab  inteflat  par  l'article  7 
du  chapitre  92  des  chartes  générales ,  qui , 
félon  eux,  devoit  être  étendu  aux  main-fermes 
du  chef-lieu  de  Mons. 

La  conteftation  portée  au  bailliage  d'Avefnes, 
fentence  y  ed  intervenue  le  22  juillet  1783,  qui 
a  adjugé  ces  biens  aux  defeendans  du  premier 
lit 

Sur  l'appel,  la  queftioti  a  été  traitée  avec  tout 
le  développement  de  principes  &  de  raifonne- 
mens  qu'elle  méritait  ;  &  par  arrêt  rendu  le  22 
juillet  1784,  au  rapport  de  M.  Wacrenier,  en 
la  troifîèrrie  chambre,  la  cour  a  mis  l'appellation'1 
au  néant,  a  ordonné  que  la  fentence  du  bailliage 
d'Avefnes  fortiroit  eifet,  &  a  condamné  les  appe-' 
lans  à  l'amende  &  aux  dépens.  ï'âï  fu  de  l'un 
des  juges  que  cet  arrêt  avoit  paiTé  fans  diffi- 
culté. 

Nous  avons  vu  qu'en  Hainaut  &  à  Metz, 
les  biens  acquis  pendant  la  viduité,  qui  a  été 
fuivie  d'un  fécond  mariage  ,  font  frappés  au 
profit  des  éïîfans  du  premier ,  de  la  même  dé- 
volution que  s'ils    avoient  été   acquis  pendant 


celui-ci. 


■  Même  page  ,  avant  le  dernier  alinéa,  ajouter  ? 

Dans  les  coutumes  d'Arras ,  article  r<5,  de 

la  cité  d'Arras,  article  13  >  des  ville  &  bailliage 
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de  Bapaume,  article  27,  du  pays  de  Laleu* 
article  33  ,  non-feulement  la  Dévolution  n'a 
pas  lieu  au  profit  des  enfans  du  premier  mariage  , 
fur  les  biens  acquis  pendant  la  viduité  du  con- 
joint furvivant ,  mais  ils  n'y  peuvent  même 
prendre  aucune  part  ab  inftat ,  lorfque  celui-ci 
s'eft  remarié  &  a  eu  des  enfans  de  fes  fécondes 
noces  :  c'eft  à  ces  derniers  feuls  qu'appartient 
alors  le   droit  d'y  fuccéder. 

,    Page  107,  ligne  10 ,  après  propriétaire,  indi~ 

que^  une   note  ,    &  lije\  en  note  ce  qui  fuit  : 

La  coutume  du  pajs  de  Laleu  a  adopté  fur  cette  matière 
un  principe  tout  différent.  Elle  porte,  article  28,  que 
«  dans  le  cas  d'entraveiliffement  de  fang,  la  propriété 
v  de  tous  lçs  héritages  fujets  audit  échevinage  &.  appar- 
u  tenans  aux  conjoints  au  décès  du  premier  mourant, 
5»  fera  dévolue  &  appartiendra  aux  enfans  iffus  de  mariage 
¥  &  au  dernier  vivant  d'iceux,  pour,  après  le  trépas  d a 
n  furvivant,  être  Vufufruit  réuni  à  la  propriété  ». 

Page  108 ,  commence^  le  dernier  aliéna  par  ces 
mots,  fuivant  Stokmans. 

Même  page ,  ligne  3  3 ,  après  le  mot  permiflion  , 
ajoute^,  continue  le  même  auteur. 

Page  112  ,  avant  la  première  ligne  ,  ajoute^  : 

On  retrouve  la  même  maxime  dans  les  cou- 
tumes des  ville  &  bailliage  de  Bapaume  ,  ar- 
ticle 25"  ,   &  du  pays  de  Laleu,  article  28. 

Même  page y  ligne  dernière,  fupprimez  la  parafa 
qui  commence  par  le  mot  Mais ,  &  fubflitue^  y  ce 
qui  fiit  :  ce  texte  n'eft  cependant  pas  bien 
clair,  en  voici  les  termes: 

Paoe  113,  ligne  11,  le  mot  lors  ne  peut 
tomber  que,  lijè$:ne  femble-t-il  pas  que  le 
mot  lors  tombe  précifément. 

Lignes  12  &  13,  ainfi  tout  ce  qui  réfulte  de 
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ce  texte  eft  que  ,   life\  :  delà  que  réfulte-t-il 
de  ce  texte  fi  ce  n'eft  que. 

Ligne  17,  mais  ce  texte  ne  d^t  certainement 
pas ,  life^  :  on  ne  peut  donc  pas ,  ce  femble , 
en  conclure. 

Après  la  ligne   19  ,  ajoute^  : 

Cependant ,  il  faut  convenir  que  par  l'article 
cité  de  Tédit  perpétuel  de  161 1 ,  les  fouverains 
d^s  Pays-Bas  ont  eu  l'intention  d'attribuer  à 
leur  fife  un  privilège  particulier.  Or,  où  feroit 
ce  privilège  ,  fi  cet  article  n'obligeoit  les  enfans 
au  profit  defqueîs  s'eft  opérée  la  Dévolution  , 
qu'au  payement  des  dettes  que  leur  père  avoit 
contractées  envers  le  prince  avant  la  mort  de 
leur  mère  ?  Il  eft  évident  qu  il  n'en  exifteroit 
aucune  trace  :  le  fife  alors  feroit  de  la  même 
condition  que  les  créanciers  privés,  en  qui 
répugne  à  la  volonté  manifefte  des  archiducs 
Albert  &  Ifabelle. 

Page  1 17 ,  avant  le  pénultième  alinéa ,  ajoute^  .- 
Enfin ,  nous  lifons  dans  le  commentaire  de 
Maillart  fur  la  coutume  d'Artois ,  article  76 , 
nombre  139  ,  ce  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
«  Paris  du  26  avril  1701  ,  rendu  au  rapport  de 
«  M.  Delpech  ,  a  déclaré  valable  le  don  de 
33  biens  fujets  à  Dévolution ,  fait  par  un  père  , 
33  aux  enfans  de  fa  fille,  du  confentement  de 
33  cette  fille  «. 

DEUX  POUR  CENT  D'ARLES.  C'efl 
le  nom  d'un  impôt  établi  par  les  lettres-patentes 
du  29  mars  15*77,  qui  permirent  aux  confuls 
&  habitans  de  la  ville  d'Arles  ,  tant  qu'il  y  auroit 
guerre  en  Provence  &  en  Languedoc  ,  de  lever 
en  deniers  9  deux  pour  cent  du  prix  de  tejlima- 
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tïon  de  toutes  les  marchandifes  &  denrées,  qui 
feroient  portées  en  montant  &  defcendant,.  ou 
pafferoient  par  eau  &  par  terre  devant  la  ville 
d'Arles  ou  le  fort  appelé  le  Ecran,  pour  être, 
le  produit  de  ce  droit ,  employé,  fur  les  or- 
donnances du  gouverneur  ou  <iqs  ccnfuls  ,  au 
payement  des  troupes  deftinées  à  la  défenfe  de 
de  Pîlè  de  îa  Carmague  &  du  fort  Baron. 

Le  7  novembre  15*81  ,  ce  droit  fut  prorogé 
pour  trois  années  ;  &  par  des  lettres-patentes 
du  17  octobre  i;85,  Henri  III,  qui  favoit 
laide  fubfifter  depuis  la  prorogation  expirée, 
déclara  qu'il  demeureroit  éteint  aufli-tôt  qu'il 
auroit  produit  à  la  ville  d'Arles  ,  douze  mille 
écus ,  dont  la  fituatïon  de  cette  ville  lui  rendait, 
félon  les  apparences  ,  le  fecours  néceflaire. 

Il  paroît  que  îa  ville  d'Arles  continua  de 
fe  maintenir  dans  la  jouiffance  de  ce  droit 
qui  lui  fut  prorogé  en  1600,  par  Henri  IV* 
pour  dix  années ,  à  l'effet  de  fervir  à  fou 
agrandiiTement. 

Par  des  lettres-patentes  du  2%  janvier  1631  3 
Louis  XIII  reftreignit  ce  don  à  quinze  mille 
livres  par  année. 

Il  y  a  apparence  que  la  totalité  du  droit 
rentra  dans  la  main  du  roi  ;  il  paffa  enfuite  par 
engagement  au  marquis  de  Saint-Jeurs ,  qui 
par  la  convention  du  12  mars  165.2,  en  céda 
le  quart  à  îa  ville;  elle  en  jouit  jufqu'en  1663, 
ainfi  que  le  marquis  de  Saint-Jeurs  du  fur- 
plus;  mais  à  cette  époque,  le  droit  fut  réuni 
au  domaine. 

Les  Deux  pour  cent  fe  lèvent  fur  toutes  les 
marchandifes  &  denrées  qui  paffent  fur  le  ter-* 
ritoire  de  la  Ville  a* Arles ,  &  qui  montent  ou 
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iîefcendent  le  Rhône  devant  cette  ville ,  ou  de- 
vant le  château  du  Baron  qui  eft  fur  la  braf- 
iïère  du  Rhône,  conformément  aux  réglemens, 
&  à  un  arrêt  du  confeil,  du  21  novembre 
1724. 

A  ce  droit  de  Deux  pour  cent  d'Arles  ,  eft 
toujours  joint  un  autre  droit  connu  fous  la 
dénomination  de  liard  du  baron  ,  &  qui  en  eft 
en  quelque  forte  l'acceflbire  ;  il  a  été  ainfî 
nommé  à  caufe  du  fort  Baron  qui  eft  fltué  près 
de  la  ville  d'Arles. 

.  Ce  droit  avoit  été  établi  en  i<5oi,  &  attri- 
bué à  un  officier  qui  devoit  contrôler  toutes 
les  marchandifes  qui  paiïbîent  devant  la  ville 
d'Arles;  cet  officier  a  été  fupprimé  depuis, 
&  le  droit  qui  fe  perçoit  à  raifon  d'un  liard 
par  quintal,  a  été  réuni  au  domaine. 

DEX  ou  DECS.  Ce  mot  fe  trouve  dans  les 
coutumes  de  Béarn ,  rubrique  de  tejîimonis , 
art.  1 ,  &  dans  plufieurs  articles  des  coutumes 
de  Touloufe  (1)  rédigées  fous  Philippe  le  Bel , 
en  1283  ;  on  le  rencontre  aufïi  dans  des  lettres 
d'Alphonfe,  comte  de  Touloufe  &  de  Poitou, 
qui  font  rapportées  par  Bertrand  dans  fon  hif- 
toire  latine  des  comtes  de  Touloufe ,  quelques 
autres  monumens  cités  par  du  Cange  &  dom 
Carpentier- 

Les  lettres  d'Alphonfe  difent  infià  Dex  vsl 
ierminos  Tolozp  ->  la  rubrique  dernière  des  cou- 

(1)  Voyez  particulièrement  la  part.  1 ,  rubr.  I,  art.  2, 
6c  rubr.  4,  art.  1;  la  part.  1,  rubr.  3,  art.  2  ,  &  la 
part.  4,  rubr.  jcj,  aru  I  >  &  rubr,  dernière,  art.  1, 
^  &  3. 
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tûmes  de  Touîoufe  efl  ainfi  intitulée ,  «  De 
33  ter  miras  jeu  Dex  Tolojœ  &  »  ufque  ad  diclos 
33  terminos  fe  extendu»  ;  on  y  voit  qu'en  1226 
les  confuls  de  Touîoufe  obtinrent  du  comte 
Raymond  la  faculté  d'augmenter  les  bornes  de 
leur  ville  d'une  lieue  de  plus  ce  augmentandi  & 
33  terminandis  Dex  Jives  terminos  ,  vel  limites 
33  Tolo^ée  per  iinam  leucam  ultra  Dex  vel  ter- 
33',  minos  ante  diclos  »  ',  &  c'eft.  en  conféquence 
de  cette  permiffion,  que  les  bornes  en  furent 
déterminées  telles  qu'on  les  voit  dans  la  cou- 
tume ;  enfin  ,  les  fors  de  Béarn  difent  les  termis 
&  De  es  de  la  jura  die» 

Il  réfulte  bien  de  là  que  ce  mot  Dex  lignifie 
une  efpèce  de  banlieue  ,  ou  l'étendue  de  la  ju- 
ridiction de  la  ville.  Mais  les  auteurs  ne  font 
pas  d'accord  fur  l'origine  &  le  fens  littéral  de 
ce  mot;  Jean  de  Cafevielle  (  de  cafà  veteri )  & 
François ,  n'en  difent  rien  dans  leurs  commen- 
taires fur  la  coutume  de  Touîoufe. 

Catel,  dans  fon  hiftoire  des  comtes  de  Tou- 
îoufe ,  liv.  2  ,  chap.  4 .  pag.  15)4 ,  penfe  que 
le  Dex  de  Touîoufe  eft  ainfi  appelé  parce  que 
les  bornes  en  étoient  marquées  par  des  croix, 
qui  en  chiffre  romain  fignifient  Dix  ou  De x , 
comme  on  le  dit  dans  le  langage  du  pays.  Plu- 
fîeurs  auteurs  ont  obfervé  que  les  croix  avoient 
été  fubttituées  par  les  chrétiens  aux  ftatuts  ou 
termes  que  les  payens  pîantoient  dans  les  che- 
mins ,  pour  marquer  les  limites. 

Me  Soulatges ,  dans  fon  nouveau  commen- 
taire fur  les  coutumes  de  Touîoufe,  dit  aufli 
33  qu'anciennement  les  bornes  &  limites  pu- 
33  bliques  qui  dlftinguoîent  les  territoires  des. 
33  villes  ou  des   provinces,  étoient  marquées 
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*5  particulièrement  d'un  X ,  parce  que  cette  lettre 
«  indiquoit  la  diverfité  de  quatre  angles  3  qui 
»  fe  trouvent  toujours  en  la  diftin&ion  des 
93  territoires ,  quoiqu'elles  manquent  fouvent 
»>  en  la  divifion  des  champs  des  particuliers  3?. 

Le  dictionnaire  Languedocien  y  qui  eft  à  la 
fuite  des  oeuvres  des  Goudelin ,  dit  aufîî  que 
Dex  figniiie  dix  &  bornes, 

Brodeau ,  dans  Ton  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  article  8  y  ,  n°  28  9  en  rappor- 
tant l'opinion  de  Catel,  s'en  eft  néanmoins  écartés 
«  ce  qui  combat  ,  dit-il ,  cette  conjecture* 
33  c'eft  que  dans  le  langage  du  pays  Tolofain5  lé 
33  nombre  de  dix  ne  s'exprime  point  par  Dex0 
33  mais  Dets  ;  &  la  coutume  de  Tolofe ,  qui  e(è 
33  très-ancienne  ,  &  rédigée  en  latin  >  n'auroit 
33  pas  emprunté  ce  mot  du  vulgaire  ni  mis  un 
33  X  s  qui  depuis  auroit  été  mieux  exprimé  par 
33  le  mot  decerh  ,  mot  latin  ,  que  par  le  mot 
33  vulgaire  Dex  ;  d'ailleurs  ,  pour  repréfen- 
33  ter  dix  en  chiffre  romain  ,  il  faut  un  X , 
33  qui  n'eft  pas  la  croix  ordinaire  à  planter 
33  quoiqu'elle  foit  appelée ,  crux  decujjata  à  die- 
33  tzomdecujjis ,  quœ  decemjignificat  >  dans  Saint* 
33  Jérôme ,  comment. in  Hierem.  cap,  31,  Ciceron, 
33  Pîine  ,  Vitruve,  Collumella  &  les  autres.  Hïnc 
33  lapis  decujjatus  ,  dans  Marcus  Baro.  de  geo- 
33  metria  :  lnnocentius ,  de  caufis  litterarumy  l'ap- 
33  pelle  decus  d'où  vient  que  dans  la  charte  de 
33  coniirmation  des  privilèges  de  la  ville  dé 
33  Montauban  de  Tan  1365?,  le  mot  declum  fi- 
>3  gnifie  termes  ou  bornes  &  limites  9  Se  dans  ce 
33  iens  on  auroit  mis  Dex  au  lieu  de  Dec  ;  car 
33  il  fe  trouve  que  quelques  fojs  on  fe  fervoit 
a*  de  la  lettre- X  pour  C,  comme  je  l'ai  remarqué 
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33  en -quelques  infcriptions  anciennes  dctrruterus 
33  p.  II2<5  num.  I  /  T rebelliez  Heraxillionœ  pro 
33  Heraclionœ  ;  &  eft  bien  certain  que  la  lettre  X 
33  fe  trouvoit  dans  les  termes,  comme  il  fe  voit 
33  dans  llygenus  de  lin.it*  Conflit. 

»  J'ai  cru,  ajoute  Brodeau,  que  tout  cela 
33  pouvoit  fervir  pour  appuyer  la  conjecture  de 
33  M.  Catel  ;  ou  bien  on  peut  interpréter  znjrà 
33  Dex  decumanos  limites  qui  à  menjurâ  decimani 
33  diclijunt  y  ut  in  fragment  is  le  gis  ManUias  apud 
33  Ant.  Juguflinum ,  dans  Siculus  Fïaccus  &  les 
33  autres.  Ou  peut  ëtrcinfra-Dex9  infrà-diftric-» 
33  tum  ,  fivè  infrà  diciionem  ,  comme  Varon  dit 
33  que  le  mot  dicis  eau  fa  vient  du  nominatif 
33  Dex ,  je  croirois  plutôt  que  Dex  avoit  été 
33  mis  par  abrégé  avec  un  point ,  pour  lignifier 
33  dextri ,  comme  hu  pour  Icitgœ.  Dexiri ,  dit 
?3  Papiasjunt  pajjus  mthfurandi  apudquofddih  ». 

Brodeau  rapporte  plufieurs  exemples  où  le 
mot  Dextri  a  été  pris  effectivement  pour  une 
mefure  de  terre.  Laurière ,  qui  a  tranferit  cette 
differtation  de  Brodeau  dans  fon  gloffaire  du 
droit  françois,  y  ajoute  la  conjecture  fuivante,- 
que  Brodeau  paroît  avoir  foupçonnée  ,  mais 
qu'il  femble  avoir  rejetée  aux  numéros  2.6  &  27. 
«  C'efl  que  comme  les  banlieues  d'Angers,  & 
33  plufieurs  des  villes  de  Poitou  ont  été  appe- 
33  lé  es  quintes  à  quint  0  milliario ,  celle  de  Bourges 
sa  feptaine  à Jçptimo  milUario ,  il  feroit  peut-être 
33  affez  vraifemblable  que  celle  de  Touîcufe 
33  auroit  été  nommée  Dex  à  decimo  milliarioy 
33v  parce  que  conftaroment  Dex  dans  le  Lan- 
33  guedoc  &  la  Provence  îlgnifioit  dix  33. 

Enfin  du  Cange  &  fes  additionnâmes,  en 
adoptant  l'interprétation  de  Catel,  ajoutent  que 

•'";  les 
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les  croix  de  Saint- André  en  forme  de  X,  qu'on 
mettoit  fur  les  pierres  ou  fur  les  arbres  qui 
fervoient  de  limites  ,  étoient  appelées  deiis  ou 
■dtmjfîs;  &  les  pierres  ou  arbres  qui  avoient  cette 
marque ,  lapides  decufjati  arbores  decujjatœ* 

On  voit  dans  ce  dernier  gloffaire,  qu'on  appe- 
loit  encore  dexiri  les  places  autour  des  églifes 
dans  Tétendue  defquelles  on  jouifïbit  du  droit 
d'a-fyle ,  mais  qu'on  a  auffi  nommé  dechi  ou 
dechi  en  latin  les  bornes  de  la  banlieue  des 
villes. 

Dom  Carpentier  remarque,  dans  fon gloffa* 
rium  novum ,-  qu'on  a  donné  le  même  nom  au 
droit  qu'on  payoit  pour  la  garde  des  champs, 
&  pour  la  plantation  des  bornes  ;  il  paroît  même 
qu'on  a  donné  ce  nom  à  tous  les  droits  qu'on 
levoit  dans  l'étendus  ; de  la  banlieue,  &  particu- 
lièrement aux  amendes  dues  pour  les   dégâts 
caufés  par  les  beftiaux  ;  des  lettres  de  Tan  1 368, 
rapportées   au   cinquième  volume  des   ordon- 
nances du  Louvre ,  portent  ce  comme  ils  aient 
33  la  connoilTance  des  Dex  &  bans ,'  c'eft  à  favoic 
»  de  ceux  qui  font  dommages  es  vignes,  blez, 
33  vergïers ,  terres ,  prés ,  &  les  émolumens  & 
a>  amendes  qui  en  yfteront  «. 

(  Article  de   M.  Garran  de   Coulon  , 
avocat  au  parlement,  ) 

DEXTRIER  ou  DESTRIER.  Les  coutumes 
d'Anjou,  article  47 ,  &  du  Maine  article  5*3  ,  fe 
fervent  encore  de  ce  mot.  On  entendoit  par-là 
autrefois  un  cheval  de  combat  ;  ou  ,  comme  le 
difent  ce  coutumes  ,  un  grand  cheval  de  guerre. 
ou  cheval  de  lance ,  à  la  différence  du  Palefroy\ 
qui  n'étoit  qu'un  cheval  de  voyage.  Voye^  h 
Supplém,  Tome  Vï^  Ii 
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dictionnaire    étymologique  de    Ménage  ,  au  mot 
Destrier. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  réfervent 
au  baron  l'épave  du  faucon^  &  du  Dextrier. 
(  G.  D.  C.  ) 

DIFFAMARI.  Page  l6l  ,  après  la  ligne  14, 

ajoute^  : 

Voici  une  efpèce  qui  s'eft  préfentée  fur  cette 
matière  au  parlement  de  Flandres. 

Philippe  de  la  Verderue ,  foldat  domicilié  dans 
le  Hainaut  françois,  avoit  obtenu  de  Philippe  V, 
roi  d'Efpagne ,  pendant  qu'il  étoit  en  poffeflion 
d'une  partie  des  Pays-Bas ,  une  penfion  d'oblat 
fur  l'abbaye  de  Cambron,  fituée  dans  le  Hainaut 
autrichien.   Après  un  long  filence,  qui  faifoit 
croire  qu'il  ne  penfoit  nullement  à  fe  faire  payer 
cette  penfion ,  il  fit  dQS  démarches  &  tint  des 
propos  qui  annonçaient  l'intention  de  fe  pour- 
voir bientôt  en  juftice.  Les  abbé  &  religieux  de 
Cambron  le  prévinrent:  le  18  avril  1724,,  ils 
préfentèrent  requête  au    confeil   fouverain  de 
Mons,  leur  juge  naturel;  ils  conclurent,  du  chef 
de  la  loi  Diffarnari ,  à  ce  que  Philippe   de  la 
Verderue  fût  obligé  de  déduire  fes  prétentions 
fur-le-champ,  à  péril  que  filence  perpétuel  lui 
feroit  impofé  ;  &  pour  fonder  d'autant  mieux 
la  compétence   du  tribunal  auquel  ils  s'adref- 
foient ,  ils  demandèrent  &  obtinrent  permiffion 
de  faifir  entre  leurs  mains  ce  qu'ils  pouvoient 
devoir  à  ce  particulier  (1). 

Philippe  de  la  Verderue  ne  jugea  pas  à  propos 
de  paroître  au  confeil  de  Mons  ;  il  laifla  prendre 
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(1)  Voyez  Clain,  Main-mise  &  Ville  d'Arrêt, 


DIFFAMARI.  409 

iîeux  défauts  contre  lui ,  les  29  avril  &  6  mai  ; 
&  le  15  mai  1724,  il  intervint  arrêt  qui  ^  décla- 
rant ces  défauts  bien  encourus,  adjugea  aux 
abbé  &  religieux  de  Cambron  les  lins  &  conclu- 
ions de  leur  requête. 

Au  mois  de  juillet  fuivant,  Philippe  de  la 
Verderue  s'adrefTa  a  la  prévôté  de  Ravay,  dans 
le  Hainaut  françois,  demanda  permilîion  de 
faifir  les  biens  que  l'abbaye  de  Cambron  pofle- 
doit  dans  le  diftriét  de  ce  fiège ,  &  conclut  au 
payement  de  fa  penfion  d'oblat. 

Le  3  août  1724 ,  les  abbé  &  religieux  de  Cam- 
bron comparurent ,  &  produisirent  les  pièces  du 
procès  qui  venoit  d'être  jugé  par  défaut  à  Mons, 
&  conclurent  à  ce  que  Philippe  de  la  Verderue 
fût  déclaré  non-recevable  dans  fes  pourfuites  , 
fauf  à  lui  à  former  oppofition  à  l'arrêt  du  confeil 
de  Mons ,  qui  lui  impofoit  filence  perpétuel. 

Le  prévôt  de  Ravay  laiffa  à  l'écart  cette  excep- 
tion déciinatoire  ,  &  ne  prononça  que  fur  une 
providon. 

Appel  par  les  abbé  &  religieux  de  Cambron  au 
parlement  de  Flandres  :  deux  raifons,  difoient  ■• 
ils  ,  établirent  invinciblement  la  compétence 
exclufive  du  confeil  de  Mons  ;  la  première  eft, 
que  dans  l'action  ex  lege  Diffamari  y  il  n'y  a  pas 
d'autre  juge  compétent  que  celui  du  diffamé  ;  la 
féconde ,  que  la  faille  pratiquée  entre  nos  mains 
en  vertu  de  l'arrêt  rendu  fur  notre  requête  le  iS 
avril  1724,  eft  attributive  de  juridiction.  Par 
arrêt  du  8  juin  1725*,  rendu  en  la  troifième 
chambre,  au  rapport  de  M.  de  Flines ,  il  a  été 
prononcé  en  ces  termes  : 

«  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  la  fen- 
w  tence  dont,  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant . 
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33  &  ayant  aucunement  égard  aux  lettres  de 
33  (  petite  )  requête  civile  (  obtenues  par  les 
33  appelans  peur  fe  faire  reftituer  contre  Faccep- 
33  tation  qu'ils  avoient  faite  de  la  penfion  d'obîat  ) 
33  a  évoqué  &  évoque  à  elle  ledit  principal,  &  y 
33  faifairt  droit ,  déclare  l'intimé  non-recevable 
33  en  fes  fins  &  conclufions ,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
33  voir  là  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  le  condamne 
33  en  un  tiers  des  dépens  ,  les  deux  autres  tiers 
33  compenfés  33. 

DIGNER.  En  latin  Dlgnerium  ou  Dijheriumj 
c'eft  un  droit  de  repas  ou  de  dîner.  Plufieurs 
offices,  fur-tout  ceux  qui  étoient  inféodés,  jouit 
foient'de  ce  droit.  Une  charte  de  Philippe-le- 
Hardy ,  donnée  en  1273' ,  déchargea  les  religieux 
de  Saint-Germain-des-Prés  d'un  droit  de  cette 
efpèce  qu'ils  dévoient  annuellement  au  prévôt 
royal  de  Château-Fort  ,  pour  un  de  leurs  do- 
maines, Voy.  le  glojfaire  de  Laurière.  (  G.  D.  C) 

DIMINUTION  DE  FEUX.  C'eft  une  ré- 
duction du  nombre  des  feux  ou  ménages  dont 
une  ville ,  un  bourg  ou  un  village  étoient  com- 
pofés  précédemment,  au  nombre  de  feux  auquel 
chaque  lieu  fe  trouve  actuellement  réduit. 

Les  befoins  de  l'état  ayant  obligé  nos  rois  de 
mettre  fur  leurs  fujets  des  droits  d'aides  ,  tailles, 
&  autres  impofitions ,  pour  en  faire  une  jufte 
répartition  fur  les  habitans  de  chaque  lieu ,  il  a 
fallu  établir  une  proportion  entre  les  villes, 
bourgs  •&  villages  qui  dévoient  contribuer  au 
-payement  de  ces  impofitions  ;  pour  connoître  la 
part  contributoire  que  chaque  lieu  devoit  en 
iupporter  ,  on  ordonnoit  aux  maire  &  échevins, 
&  autres  officiers  municipaux  de  chaque  lkuf 
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de  faire  le  dénombrement  du  nombre  des  feux 
ou  ménages  de  leur  ville ,  bourg  ou  village.. 

Le  nombre  des  feux  de  chaque  lieu  étant 
connu,  on  faifoit  des  rôles  dans  lefquels  chaque 
ville ,.  bourg  ou  village  étoit  compris  pour  une 
certaine  fommey  à  proportion  du  nombre  de 
feux  qu'il  y  avoit  dans  chaque  lieu* 

On  continuoit  d'impofei*  de  même  chaque  lieu 
fur  le  même  pied  ,  en  préfuppofant  qu'il  y  avoit 
toujours  la  même  quantité  de  feux,  &  le  même 
nombre  de  contribuables. 

C'étoit  fur-tout  dans  le  Languedoc  qu'on  fai- 
foit ainfi  la  répartition  des  impôts  par/ez/jc. 

Mais ,  comme  plufieurs  lieux  fe  trouvoient 
dépeuplés,  du  moins  en  partie y  par  les  ravagea 
des  guerres  ,  ou  par  d'autres  accidens ,  ces  lieux 
fe  trouvoient  chargés  d'une  part  trop  forte  des 
impofitions  ,  à  proportion  du  nombre  de  feux. 
auquel  ils  fe  trouvoient  réduits  dans  leur  état 
actuel- 

Pour  fe  rédimer  de  cette  furcharge,  les  offi* 
ciers  municipaux  de  ces  lieux  avoient  recours 
au  prince  ,  auquel  ils  repréfentoient  les  révolu- 
tions qui  étoient  arrivées  dans  leur  pays,  la 
diminution  du  nombre  des  habitans  ,  &  le  fup- 
plioient  en  conféquence  de  diminuer  leurs  char- 
ges â  proportion. 

Le  prince  fe  faifoit  vérifier  par  fes  officiers 
l'état  des  lieux  dont  les  habitans  fe  plaignoient  ; 
&  quand  leurs  repréfentations  étoient  fondées  3 
il  leur  accordoit  des  lettres  portant  Diminution 
de  feux,  c'eft- à-dire,  une  fixation  du  nombre 
de  feux  auquel  le  lieu  fe  trouvoit  alors  réduit. 

Il  paroît  que,  pour  la  perception  des  impôts  ^ 
cet  ordre  étoit  déjà  établi  du  tems  de  Philippe  ? 

B  3 
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le-Bel ,  fuivant  des  lettres  de  ce  prince  ,du  mois? 
de  novembre  de  Tannée  1300;  la  ville  de  Touî 
fe  prétendant  alors  de  franche  condition  ,  &  ne 
devant  ni  au  roi  d'Allemagne  ,  ni  à  l'évêqùe  ou 
chapitre  de  Toul,  ni  à  aucun  autre  feigneur  , 
tailles,  ni  prifes,  ni  fervice  militaire,  offrit  à 
Philippe-le-Bel  de  fe  mettre  fous  fa  garde ,  s'o- 
bligeant  de  lui  payer  annuellement  deux  fous 
de  petits  tournois  par  feu  ,  eilimant  qu'il  y  avoit 
bien  deux  mille  feux  de  leurs  citoyens ,  &  que 
s'il  y  avoit  aucun  défaut  du  nombre  des  feux  , 
&  du  payement  jufqu'au  nombre  de  deux  mille, 
ils  le  parferoient ,  &  que  fi  plus  y  avoit ,  l'ac- 
croifTement  feroit  pour  le  roi;  qu'ils  payeroient 
cette  penfion  à  la  Saint-Martin  d'hiver ,  &  la  fe- 
roient  lever  à  leurs  dépens  ;  cela  fut  accepté  par 
le  roi,  qui  les  prit  en  fa  fauve -garde  &  pro- 
tection. 

Le  roi  Jean  ayant  été  fait  prifonnier  à  la  ba- 
taille de  Poitiers  ,  le  19  décembre  1 3 5 6 ,  &  con- 
duit en  Angleterre,  Charles  V,  fon  fils  aîné,  qui 
prit  le  gouvernement  du  royaume,  fit,  le  14. 
mars  1 35*8 ,  une  ordonnance  en  conféquence  de 
l'afTemblée  des  trois  états  du  royaume  de  France 
de  la  Languedoil,  par  laquelle  il  établit  une 
aide. 

Il  ordonna  entre  autres  chofes  que  les  gens 
des  bonnes  villes  &  cités  fermées ,  non  fermées  a 
&  villes  marchandes ,  &  autres  villes  où  il  y  avoit 
marché,  châteaux,  &  où  les  habitans  étoient 
riches,  outre  le  commun  du  plat-pays,  de  dix 
feux,  fourniroient  un  homme  d'armes  d'un  demi- 
écu  par  jour. 

Que  les  gens  d'églife  &  les  nobles  fur  leurs 
hommes  3  hôtes  &  jufticiables  de  leurs  bonnes 
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villes  de  dix  feux  ,  fourniroient  de  même  un 
homme  d'armes. 

Que  les  gens  de  leur  plat-pays  fourniroient 
pour  cent  feux  un  homme  d'armes  ,  &  de  leurs 
ferfs  pour  deux  cens  feux  un  homme  d'armes. 

Que  les  pupilles ,  veuves  &  autres  ne  tenant 
feux,  payeroient  douze  deniers  pour  livre  de 
tous  leurs  revenus  &  falaires. 

Il  fut  aufîi  ordonné  que  les  élus  feroient  l'in- 
quifition  &  compte  du  nombre  des  feux  es  bonnes 
villes  &  cités,  en  préfence  des  maires  des  villes 
ou  des  plus  fufrlfantes  perfonnes  là  où  il  ny  au- 
roit  maire  &  échevins. 

On  continua  depuis  ce  temps  de  faire  la  répar- 
tition par  feux;  mais  lorfque  le  nombre  des  feux 
d'une  ville  ou  autre  lieu  étoit  diminué  >  Se  qu'on 
demandoit  au  roi  une  nouvelle  répartition  ou 
Diminution  de  feux,  on  faifoit  fur  les  lieux  une 
information  qui  étoit  ehvoyée  en  la  chambre  des 
comptes;  &  après  que  te  rapport  en  avoit  été 
fait  dans  le  confeil,  fi  la  demande  étoit  trouvée 
jufte ,  on  expédioit,  comme  on  l'a  dit,  des  let- 
tres royaux  qui  ordonnoient  la  Diminution  de 
feux,  c'eft-à-dire  ,  de  leur  nombre. 

Le  premier  exemple  que  j'ai  trouvé  de  ces 
Diminutions  de  feux,  eft  dans  un  octroi  accordé 
à  la  ville  d'Anduze,  par  le  maréchal  d'Auden  - 
cham ,  lieutenant  pour  le  roi  dans  le  Languedoc. 
Ses  lettres  ,  qui  font  du  16  octobre  1 363  ,  com- 
prennent au  nombre  des  charges  de  cette  ville  ce 
qu'elle  payoit,  tant  pour  la  rançon  du  roi ,  que 
pour  la  répartition  des  feux  de  ce  lieu,  qui  avoit 
été  faite  nouvellement ,  reparatione  focorum  diâï 
loci  de  nouo  faââ.  Cette  nouvelle  répartition 
eft  appelée  reparatia  focorum ,  pour  dire  qu'on 

li  4. 
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avoit  corrigé  &  re&ifié  l'ancien  état  du  nombre 
des  feux. 

Les  lettres  qui  mettent  cette  réparation  au; 
nombre  des  charges  de  la  ville  d'Anduze ,  fup- 
pofent  que  cette  ville  payoit  quelque  chofe  pour 
cette  réparation  de  feux. 

On  voit  en  effet  dans  des  lettres  de  Charles  V, 
du  mois  de  juin  i^y,  portant  Diminution  de 
feux  pour  la  ville  de  Corneilham  ,  dans  la  (éné- 
chauffée  de  Carcaffonne,  qu'il  efl  dit  que  fi  ie 
nombre  de  feux  venoit  dans  la  fuite  à  augmenter, 
-&  qu'il  y  eût  un-  ou  plufieurs  récolemens  ou  ré- 
formations de  feux ,  ils  ne  payeroient  que  pour 
le  nombre  de  feux  qui  fe  trouveroient  réelle- 
ment ,  fans  que  la  réformation  fe  fît  à  leurs  dé- 
pens ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  payeroient  au 
roi  ou  à  fon  receveur  un  florin  d'or,  qu'ils  avoient 
promis  de  payer  au  roi  fon  père  pour  chaque  feu 
du  nombre  ancien. 

Ces  Diminutions  de  feux  devinrent  fréquen- 
tes ,  à  caufe  de  la  dépopulation  furvenue  dans 
plufieurs  villes  &  autres  lieux,  tant  par  le  mal- 
heur des  guerres ,  que  par  les  maladies  eonta- 
gieufes  qui  avoient  fait  périr  beaucoup  de 
monde.  On  trouve  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances une  foule  de  lettres  portant  Diminution 
de  feux  pour  différentes  villes  ou  autres  lieux. 

Ces  Diminutions  de  feux  fervoient  ordinaire- 
ment de  règle  pour  dix  ans ,  à  moins  que  dans 
l'intervalle  il  ne  furvînt  quelque  changement  con- 
fidérable  qui  obligeât  de  faire  une  nouvelle  ré- 
partition de  feux. 

Il  y  avoit  des  villes  où  la  population  étoit  aug- 
mentée ,  &  qui  s'oppofoient  à  ce  qu'on  fit  urre 
information  pour  fixer  ie  nombre  de  leurs  habî- 
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tans,  &  qu'on  ne  fît  pour  elles  une  réparation 
ou  nouvelle  répartition  de  feux,  afin  de  ne  pas 
payer  plus  d'impofîtions  que  par  le  pafTé,  ainfi 
qu'il  eft  dit  dans  des  lettres  de  Charles  V,  du 
mois  d'avril  1368,  pour  la  ville  de  Servian,  lef 
quelles  fixèrent  néanmoins  le  nombre  de  feux 
alors  exiftans  dans  cette  ville. 

Le  dernier  exemple  que  j'ai  trouvé  de  ces 
Diminutions  de  feux,  ce  font  les  lettres  de 
Charles  VI ,  du  7  feptembre  1400  ,  qui  fixent 
invariablement  à  200  cens  le  nombre  des  feux 
de  CarcafTonne ,  qui  n'étoit  alors  qualifié  que  de 
bourg. 

L'ufage  de  divifer  le  pays  par  feux  a  été  aboli 
dans  le  Languedoc  ;  mais  il  fubfifte  encore  dans 
la  généralité  de  Montauban ,  fuivant  une  note 
inférée  dans  le  troifième  volume  des  ordonnan- 
ces, page  338, 

M.  SecoufTe ,  dans  une  note  qull  a  inférée 
fur  une  ordonnance  du  mois  d'avril  1358,  faite 
par  Charles  V,  en  qualité  de  régent  du  royaume, 
qui  règle  la  manière  dont  on  devoit  par  la  fuite 
compter  les  feux  dans  la  fénéehauflee  de  Car- 
cafTonne, pourparveniràl'impofitiondes  fouages 
&  autres  fubfîdes,  prétend  que  «  le  terme  focï 
33  ne  fignifie  point  ici  une  maifon ,  ou  un  certain 
35  nombre  de  maifons ,  une  famille  ?  ou  un  cer- 
33  tain  nombre  de  familles ,  ni  un  certain  nombre 
33  d'habitans  5  mais  que  par  ce  mot  feux ,  il 
33  faut  entendre  une  certaine  partie  d'un  pays 
33  qui  a  été  divifé  arbitrairement  en  plusieurs 
33  parties  nommées  feux ,  dont.chacune  paye  une 
33  quotité  égale  des  importions  qui  fe  lèvent 
33  dans  ce  pays  ;  par  exemple ,  que  fi  un  pays 
33  paye  iooooo   livres  d'impofîtion,s ,  &  qu'il 
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a  foit  divifé  en  cent  feux ,  chaque  feu  payera 
33  iooo  livres  ». 

Il  ajoute  que  «  chaque  partie  d'un  pays  divifé 
m  en  feux ,  ne  contient  pas  une  étendue  égale 
>5  de  terrein  ;  qu'on  n'a  égard,  en  faifant  cette 
33  divifion ,  qu'à  la  fertilité  de  la  terre ,  &  au 
33  commerce  qui  s'y  fait;  ainfi,  dit-il,  un  feu 
33  peut  contenir  dix  lieues ,  &  cependant  payer 
33  une  quotité  d'impofition  égale  à  celle  que 
33  payera  un  feu  voifin  qui  contiendra  20  lieues  , 
33  parce  que  le  terrein  du  premier  feu  eft  une 
33  fois  plus  fertile  que  le  terrein  du  fécond ,  & 
33  que  le  commerce  qui  fe  fait  dans  le  premier 
33  eft  du  double  plus  fort  que  celui  qui  fe  fait 
33  dans  le  fécond.  Il  obferve  encore  que  lorfque, 
33  par  quelque  accident,  la  fertilité  du  terroir 
33  d'un  feu  eft  diminuée ,  ou  que  le  commerce 
33  qui  fe  faifoit  dans  le  diftricî  de  ce  feu  s'eft 
33  rallenti ,  il  eft  de  la  juftice  d'augmenter  l'éten- 
33  due  du  terrein  de  ce  feu  en  faifant  une  nou- 
33  velle  divifion  de  feux  33. 

Quelque  refpeét  que  j'aie  pour  la  mémoire  de 
M.  Secouife ,  je  ne  puis  adopter  le  fens  qu'il 
donne  au  mot  foci ,  &  je  fuis  convaincu  qu'il 
fîgnifie  ici  une  maifon  ou  famille  tenant  ménage 
ou  feu  vif;  toutes  les  ordonnances  &  lettres  de 
nos  rois  qui  parlent  de  la  fixation  ou  diminution 
du  nombre  de  feux,  ont  eu  en  vue  le  nombre 
des  ménages,  &  ont  plus  d'une  fois  employé  les 
termes  foci  &  ignés  comme  fynonymes  ;  ils-  n'ont 
donc  pas  entendu  par  le  terme  de  feux  une  por- 
tion de  terre  ,  mais  un  ménage  tenant  feu 
vif. 

Les  gîoffateurs  n'ont  pas  entendu  autrement 
le  mot  foci. 
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Si,  par  le  terme  de  feux  ,nos  rois  eufTent  en- 
tendu une  certaine  portion  de  terrein  ,  les 
guerres  ni  la  contagion  n'auroient  pas  été  une 
caufe  pour  accorder  une  Diminution  de  feux , 
puifque  le  terrein  auroit  toujours  eu  la  même 
étendue;  mais  il  ne  çontenoit  plus  le  même  nom- 
bre ce  feux  &  d'habitans  ;  c'efl:  pourquoi  il  ne 
devoit  plus  fupporter  la  même  quantité  d'impo- 
fitions  perfonnelles. 

La  répartition  des  impôts,  à  proportion  de 
l'étendue  de  chaque  lieu ,  n'eft  pratiquable  que 
pour  la  taille  réelle. 

Les  états  de  Languedoc  règlent  ce  que 
chaque  diocèfe  doit  porter  de  l'impofition.  Cha- 
que diocèfe  en  fait  la  répartition  fur  chaque 
communauté,  &  chaque  communauté  en  fait 
la  répartition  fur  fes  habitans. 

(  Article  de  M.  Boucher  d^Argis ,  avocat 

au  parlement.  ) 

Diminutions  dans  la  coutume  de  Hainaut, 
chap.  y<5,  art.  4.,  font  les  contredits  qu'on  four- 
nit fur  une  déclaration  de  dépens, 

L'art.  4.  porte ,  que  celui  qui  voudra  obte- 
nir taux  des  dépens  fera  tenu  de  faire  une 
déclaration  particulière  &  pertinente ,  dont  co- 
pie devra  être  faite  par  le  greffier ,  &  fera  icelle 
infinuée  à  l'avocat  de  partie  adverfe,  avec  apof- 
tille  &  ordonnance  d'y  être  fervi  (  c'eft-à-dire 
fourni  )  de  Diminutions  ou  autres  exceptions , 
à  la  quinzaine  enfuivant. 

Lart.  y  ajoute  :  ce  &  étant  lefdites  Diminutions 
«  rapportées,  ou  ledit  terme  de  quinzaine  ex- 
«  pire  fans  y  avoir  fatisfait ,  fera  pafTé  outre 
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*>  à  la  taxation  defdits  dépens  ,  fans  autre  infi-*- 
3*  nuation  ou  forclufion  », 

Ce  terme  de  Diminution  eft  ici  empîoyé  en  ce 
fens ,  parce  que  les  contredits  ou  apoftilles  que 
le  défendeur  à  la  taxe  met  fur  la  déclaration 
de  dépens  ,  tendent  ordinairement  à  diminuer 
ou  même  à  rayer  les  articles  contredits  ou  apof- 
tilles ?  conféquemment  à  diminuer  la  déclaration 
&  la  taxe. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Argis, 
avocat  au  parlement,  &c.  ) 

DIMISSOIRE.  Page  227,  ligne  23,  fufr 
prirne^  cette  ligne  >  &fub(lituez^y  ce  qui  fuit  : 

Le  parlement  de  Rouen  a  décidé  la  même 
chofe  par  un  arrêt  rendu  en  1732,  entre  les 
fîeurs  Pontrevé  &  Flavigny,  gradués  nommés, 
qui  fe  difputoient  la  cure  de  Saint-Godard  de 
Rouen ,  devenue  vacante  dans  un  mois  de  ri- 
gueur. Le  fieur  Flavigny  reprochoit  au  fïeur 
Pontrevé  qu'il  ne  repréfentoit  pas  le  Dimiiïoive 
en  vertu  duquel  il  avoit  reçu  la  tonfure  par  un 
autre  que  par  fon  ordinaire.  M.  le  bailli  Mef- 
nager,  avocat  général,  obferva  que  par  les  termes 
rue  Dimiffo-,  les  lettres  de  tonfure  certifioient 
fuffifamment  Texiftence  du  DimifToire  ;  que  la 
chofe  avoit  été  ainfî  jugée  au  parlement  de  Paris, 
même  poftérieurement  au  premier  édit  des  inli- 
nuations  de  ijjj ,  &  que  tout  portoit  à  fuivre 
fur  ce  point  la  jurifprudence  de  cette  cour. 
Les  conclufions  de  ce  magiflrat  furent  adoptées 
par  le  parlement  de  Rouen ,  &  Tarrêt  cité ,  in- 
firmant uiiejfentence  des  requêtes  du  palais ,  du 
5  décembre  173 1,  qui  avoit  appointé  les  parties 
en  droit,  a  adjugé  le  plein  pofTelïbire  de  la  cure 
au  fieur  Pontrevé  ,  plu     ncien  gradué  nommé. 
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Brîllon  ,  au  mot  bénéfice- DimiJJbire ,  allure 
que  l'ufage  eft  contraire  au  grand-confeil. 

Page  2.29  ,  après  la  ligne  2  ,  ajoute^  : 

Mais  ces  difpofitions  ne  s'obfervent  pas  à  la 
rigueur.  Lors  de  l'arrêt  rendu  à  Rouen  en  1732, 
que  nous  avons  cité  plus  haut ,  M.  le  bailli  Mef- 
uager,  avocat  général,  difoit  que  fi  Ton  ne  don- 
noit  pas  aux  termes  rite  Dimiffo  inférés  dans 
dos  lettres  de  tonfure,  l'effet  de  fuppîéer  à  la 
repréfentaticn  d'un  Dimiflbire  bien  &  duement 
infinué,  ce  Févêque  gardant  le  Dimiflbire,  feroit 
33  maître  d'en  empêcher  l'infinuation,  &  par-là 
33  de  priver  le  tonfuré  de  l'efficacité  d'un  acte 
33  dont  l'authenticité  ne  dépend  plus  de  lui; 
33  &  on  ne  peut  juftement  penfer  que  le  roi 
33  ait  voulu,  par  l'édit  à^s  infinuations ,  pref- 
33  crire  l'impoflible  à  fes  fujets  ;  mais  plutôt 
»3  que  le  terme  de  Dimiffoire  n'y  a  été  employé 
33  que  pour  étendre  les  droits ,  &  par  gens  qui 
33  n'en  prévoyoient  pas  les  inconvéniens.  On 
3j  doit  donc  être  perfuadé  que  l'infinuation  faite 
3»  des  lettres  de  tonfure,  portant  les  termes  de 
33  rite  Dimiffo  ,  vaut  l'infinuation  du  Dimiflbire 
33  même  33. 

Ces  raifons  ont  eu,  comme  on  l'a  remarqué 
ci-devant,  tout  le  fuccès  qu'elles  donnoient  lieu 
d'efpérer. 

DIRECTEUR  ET  ORDONNATEUR1 
GÉNÉRAL  DES  BATIMENS   DU   ROI. 

Subjlitue^  à  cet  article  celui  que  vous  aller 
lire  : 

C'eft  le  titre  d'un  officier  confidérable  qui 
préfide  à  l'adminiftration  des  bâtimens  du  roi. 

Cette  adminiftration  a  long  -  tems  été  entre 
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les  mains  d'un  officier  pourvu  avec  le  titre  de 
Jur- intendant  des  bâtimens  du  roi.  Cet  office 9 
après  avoir  été  éteint  &  fupprimé  par  édit  du 
mois  d'août  1708 ,  &  avoir  été  enfuite  rétabli 
par  édit  de  janvier  1716,  fut  enfin  définitive- 
ment fupprimé  par  un  autre  édit  du  mois  d'août 
1726,  enregiftré  au  parlement  le  30  du  même 
mois  :  par  cet  édit,  Louis  XV  fe  réferva  de 
pourvoir  à  la  direction  générale  des  bâtimens 
comme  il  le  jugeroit  convenable  au  bien  de  fon 
fervice  ;  en  conféquence  de  cette  difpofition  , 
le  duc  d'Antin  ,  fur  la  tête  duquel  le  titre  de 
l'office  de  fur-intendant  avoit  été  fupprimé  ,  ob- 
tint la  commiflion  de  Dire&eur  &  ordonnateur 
général  :  cette  commiiîion ,  renouvelée  depuis  à 
chaque  mutation,  a  attribué  à  chaque  Directeur 
toutes  les  fonctions  &  toute  l'autorité  du  fur- 
intendant,  à  l'exception  de  la  délivrance  des 
fonds  qui  n'a  plus  dû  fe  faire  que  fur  les  ordres 
émanés  du  roi  ;  mais  fa  majefté  ayant  confi- 
déré  que  le  bien  de  fon  fervice  exigeoit  que 
les  fonctions  attachées  au  titre  de  Directeur  & 
ordonnateur  général  de  fes  bâtimens  acquifTent, 
à  l'égard  de  tous  ceux  qu'elles  pouvoient  inté- 
refler,  le  caractère  de  publicité  qui  réfulte  de 
l'enregiftrement  des  lois  dans  les  cours,  elle  a 
donné,  au  mois  de  feptembre  1776,  un  édit, 
dont  le  titre  premier  détermine  les  fonctions  , 
gages  &  attributions  de  cet  officier  ;  ce  titre 
eft  compofé  des  treize  articles  fuivans  : 

a  Art.  Ier.  Confirmons  au  titre  &  charge 
33  de  Directeur  &  ordonnateur  général  de  nos 
»  bâtimens ,  jardins ,  arts ,  académies  &  manu- 
?a  factures  royales  ,  &  aux  pourvus  de  ladite 
*>  charge,  préfens  &  à  venir  t  tous  les  honneurs* 
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5»  autorité ,  prérogatives  ,  pouvoirs ,  fondions 
>»  &  prééminences  qui  y  appartiennent  ,  tels 
3>  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  ceux  qui  en  ont 
»  été  pourvus  ,  &  tels  qu'ils  doivent  être ,  d'à- 
33  près  les  arrêts  &  réglemens  propre  à  ladite 
33  charge  &  à  fes  fondions ,  ou  qui  y  font 
*»  devenus  communs,  lorfque  cette  même  charge, 
»  ou  du  moins  fon  titre,  a  été  fubftitué  à  celui 
33  de  fur  -  intendant  &  ordonnateur  général  de 
*>  nos  bâtimens ,  fucceflivement  fupprimé  par 
*>  les  édits  de  mai  1708  &  août  1726;  tous  îef- 
*  quels  édits  ,  arrêts  &  réglemens  conflitutifs 
35  de  l'autorité,  pouvoirs  &  fondions  de  l'ad- 
53  miniftrateur  général  de  nos  bâtimens ,  nous 
33  confirmons ,  en  tant  que  befoin  eft ,  pour 
33  être  exécutés ,  en  tout  leur  contenu ,  félon 
»  leur  forme  &  teneur. 

33  IL  Pour  expliquer  d'autant  plus  pofitive- 
33  ment  nos  intentions  ,    dans  la  confirmation 
>j  que  nous  venons   de  prononcer  des  droits  , 
*>  pouvoirs  &  autorité  du  Directeur  &  ordon- 
»  nateur  général  de  nos  bâtimens,  &  leur  rendre 
»  toute  l'aclivité  convenable,  dans  les  parties 
3j  qu'un  exercice  négligé  ou  foiblement  fuivi , 
33  pourroit  rendre  douteufes ,  telles  entre  autres 
»>  que  la  grande  voierie  dans  notre  ville  de  Ver- 
«3  failles,  attachée  à  la  direction  de  nos  bâti* 
J3  mens,  Tadminiftration  des  jardins  &  parcs  de 
33  nos  maifons  royales,  Se  des  bois  dont  ils  font 
33  plantés,   les  acquifitions   de  terreins  nécef- 
33  faires  au  fervice  de  nos  bâtimens,  la  revente 
33  dts  portions   de    ces   mêmes   terreins ,   qui 
33  peuvent  excéder  l'exécution  de  nos  projets, 
33  &  l'autorité  en  matière  d'ordre  &  de  police 
33  fur  les  objets  propres  à  nofdits  bâtimens  \ 
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3>  nous  nous  fommes  portés  à  déterminer,commé 

33  il  fuit ,  nos  vues  fur  ceux  des  objets  que  nous 

7»  venons  d'indiquer,  qui  nous  paroiffent  mé- 

3>  riter  des  difpofitions  fpéciales ,  indépendam- 

33  ment  de  celles  que  nous  voulons  former  par 

33  un  des  titres  du  préfent  édit,  pour  les   re- 

w  cherches ,  découvertes ,  furveillance  &  inf- 

33  pecYion  des  carrières  de  marbre,    &  autres 

33  matières  de  cette  même  clalTe,  dans  l'éten- 

33  due  de   notre  royaume  ,  pays ,  terres  &  fei- 

>3  gneuries  de  notre  obéifTance. 

33  III.  Voulons  &  entendons  que  le  Directeur 
«  &  ordonnateur  général  de  nos  bâtimens  foit 
33  reconnu,   comme  par  le  pafle ,  par  tous  ôc 
33  chacun  les  habitans  de  notre  ville  de  Verfailles , 
>3  de  quelque  qualité  &  condition  que  ce  foit, 
33  en  titre,  qualité  ,  fondions ,  pouvoirs  &  au- 
33  torité  du  grand  voyer  de  ladite  ville  ,   pour 
33  par   lui  l'exercer   en    fupériorité  ,  former , 
33  arrêter  &  faire  afficher,  fous  notre  autorité,, 
3«  toutes   ordonnances ,  &  en  faire   fuivre   au 
33  furplus  les  détails,  par  tel  prépofé  qu'il  ju- 
33  géra  à  propos   de  commettre  &  d'inftituer 
33  pour  procéder,  à  l'inftar  de  ce  qui  fe  pratique 
33  par  les  voyers  exerçant  dans  notre  bonne  ville 
33  de  Paris,  d'après  les  édits  ,  arrêts  &  régle- 
93  mens  propres  à  la  matière,  &  fpécialement  la 
33  déclaration  du  i<5  juin  165)3  5  ^es  arr^ts  rendus 
33  en  notre  confeil ,  pour  l'adminiftration  par- 
33  ticulière  de  notre  ville  de  Verfailles,  les  25 
33  novembre  1698,  10  octobre  1722,  &  18  fé- 
33  vrier  175*6 ,  les  lettres-patentes  du  22  octobre 
33  1733,  &  le  tarif  des  droits  d'exercice  inféré 
33  dans  l'arrêt  d'enregiftrement  defdites  lettres  , 
53  rendu  en  notre  parlement  de  Paris ,  le  1 1 

ma* 
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la  mai  173.7 ,  enfemble  tous  autres  .  réglemens 
33  fubfiitans  fur  les  faits  cle  grande  voirie;  à 
3>  l'effet  de  quoi ,  le  commifïaire  prépofé  par 
33  le  Directeur  &  ordonnateur  général  de  nos 
33  bâtimens  t  pour  l'exercice  journalier  de  la 
33  voirie,  fera  tenu  de  fubordonner  toutes  fes 
33  opérations  aux  difpofîtions  defdits  réglemens^ 
33  bien  entendu  cependant  que  les  alignemens 
33  &  permifîion  qui  devront  émaner  de  fa  conv- 
33  million  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
ce  avoir  été  revêtus  de  l'attache  ou  vif  a  du 
33  grand  voyer.  Voulons  au  furplus  qu'en  cas 
23  de  contravention,  de  la  part  de  qui,  &  fur 
3»  quelques  parties  que  ce  puiffe  être, des  détails 
33  de  ladite  voirie ,  ledit  commifïaire  prépofé 
33  en  rapporte  tous  procès-verbaux  néceffaires , 
33  &  qu'il  les  dépofe  au  greffe  de  notre  bailliage 
33  de  Verfailles  ,  par  les  officiers  duquel ,  .lut 
33  les  pourfuites  6c  diligences  du  miniftère  pu- 
33  blic ,  il  fera  ftatué  ainfi  que  de  droit ,  par 
33  jugemens  qui  ,  conformément  à  ce  qui  eft 
33  réglé  en  matière  de  voirie ,  feront  exécutés 
»  par  provifion,  nonobfiant  &  fans  préjudice 
33  de  l'appel  :  &  pour  donner  toute  l'authenticité 
33  nécefïaire  aux  procès-verbaux  dudit  commif- 
33  faire-voyer ,  il  fe  fera  recevoir  pardevant  les 
33  officiers  de  notredit  bailliage  ,  prêtera  devant 
33  eux  le  ferment  au  cas  requis ,  &  fera  re^ 
33  giftrer  fa  commifïion  au  greffe. 

33  IV.  Confirmons  le  Directeur  &  ordonna- 
33  teur  général  de  nos  bâtimens  dans  tous  les 
33  droits ,  pouvoirs  &  autorité  de  fa  charge  ,  en 
33  ce  qui  concerne  l'adminiftration  des  bois  & 
33  plans  de  tous  les  jardins  de  nos  maifons 
73  royales,  parcs  defdites  maifons,  routes  de 
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»>  chafle  dans  nos  forêts  ,  avenues  royales ,  foît 
33  aux  environs  de  nos  châteaux  &  maifons, 
ib  foit  dans  les  plaines  &  remifes  à  gibier;  le 
33  tout  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil, 
33  du  24.  avril  1703,  &  lettres-patentes  expé- 
33  diées  fur  icelui ,  le  5  juin  fuivant ,  regiftrées 
•s  en  notre  parlement  &  chambre  des  comptes  , 
33  les  28  juin  &  2  août  de  la  même  année  :  n'en- 
33  tendons  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui 
33  concerne  l'adminiftration  particulière  des  ob- 
33  jets  dépendans  de  notre  domaine  de  Verfailles, 
33  &  qui  continueront  d'être  tenus  fous  la  même 
33  régie. 

33  V.  Confirmons  également ,  en  la  perfonne 
33  du  Directeur  général  de  nos  bâtimens ,  le 
33  pouvoir  que  nous  lui  avons  donné  par  t'ar- 
33  ticle  y  des  lettres-patentes  du  27  mai  1770, 
33  regiftrées  en  notre  chambre  des  comptes  le 
33  30  juin  fuivant ,  à  l'effet  de  traiter  pour  nous, 
33  &  en  notre  nom ,  les  acquifitions ,  échanges 
33  ou  autres  arrangemens  que  nous  ferons  dans 
33  le  cas  d'ordonner  ,  pour  nous  rendre  pro- 
33  priétaires  des  maifons  ou  terreins  nécefîaires 
33  à  nos  bâtimens  &  jardins ,  ainfi  qu'aux  plan- 
33  tations  d'avenues  &  remifes  de  chafle  ,  que 
33  les  circonstances  nous  porteront  à  établir  ; 
33  .mais  comme  la  fuccefïion  des  tems  &  des 
33  beforns  peut  nous  conduire  à  mettre  hors  de 
33  nos  mains  des  pofTefïIons  que  le  changement 
33  de  nos  projets ,  la  difficulté  de  leur  exécution, 
33  ou  d'autres  confédérations  ,  nous  rendroient 
33  inutiles,  nous  croyons  devoir  nous  réferver 
33  à  perpétuité  ,  l'entière  &  libre  difpofition 
33  des  objets  ainfi  entrés  en  nos  mains,  &  qui 
33  ne  peuvent  y  refter  fans  un  défavantage  no- 
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*>  table  pour  nous ,  par  la  nullité  inévitable  de 
»>  leurs  produits.  C'eft  pourquoi,  en  adoptant 
33  les  principes  qui  ont  déterminé  les  rois  nos 
33  prédéceffeurs  ,  lorfque  ,  par  lettres-patentes 
as  de  Tannée  i6c)8,duement  regiftrées  en  notre 
33  parlement  de  Paris ,  le  6  mai  de  la  même  an- 
33  née,  pour  l'aliénation  des  terreins  qui  avoient 
33  été  acquis  par  le  fur- intendant  de  nos  bâti- 
as  timens,  à  l'effet  de  former  dans  Paris  la  place 
33  de  Vendôme,  il  a  été  déclaré  que  lefdits  ter- 
33  reins  ne  pourraient  jamais  être  cenfés  ni 
33  réputés  du  domaine  ;  &  loxfque ,  par  autres 
33  lettres-patentes  du  27  mai  1770,  déjà  énon- 
33  cées  au  commencement  du  préfent  article  , 
33  il  a  été  précifément  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
33  point  eu  d'incorporation  aux  domaines  de 
33  Verfaiiles  &  de  Marly,  des  acquittions  def- 
23  tinées  à  nos  bâtimens ,  jardins  &  capitaineries, 
33  nous  ftatuons  &  déclarons  définitivement  & 
i»3  irrévocablement,  qu'on  ne  pourra  jamais  cen- 
33  fer  ni  réputer  pofTeiîion  domaniales  &  inalié- 
33  nables  ,  les  maifons  particulières ,  les  terreins 
33  à  jardins ,  avenues  ou  remifes  dépendans  ac^ 
33  tuellement  de  l'adminiftration  de  nos  bâtimens, 
33  &  refiées  d'acquifitions  anciennement  faites 
33  pour  nous  ,  par  les  ordonnateurs  de  nos  bâ- 
33  timens,  en  vue  de  projets  dont  les  uns  ont 
33  été  exécutés ,  &  les  autres  ne  l'ont  été  qu'en 
33  partie.  Voulons  qu'il  en  foit  de  même  de 
33  toutes  les  acquifitions  que  nous  pourrons  faire 
»  à  l'avenir  dans  le  même  genre ,  en  raifon  du 
33  fervice  de  nos  bâtimens,  &  par  le  canal  de 
33  l'ordonnateur  d'iceux  ;  en  forte  que  ,  fans 
33  égards  au  tems  ,  plus  ou  moins  long  , 
3>   pendant  lequel  toutes  ces  fortes  de  poffeflions 
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33  anciennes  ou  futures,  auront  repofé  dans 
a,  nos  mains,  &  auront  été  régies  comme  les 
33  autres  objets  de  nos  bâtimens,  elles  puiflent 
être  revendues ,  aliénées ,  &  mifes  hors  de 
nos  mains  dès  que  nous  l'ordonnerons  ,  &: 
tranfmifes  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur ,  fur  trois  publications  &  affiches  ;  à 
l'effet  defquelles  ventes,  &  pour  la  paffation 
33  des  contrats  qui  devront  les  confommer,  nous 
33  conférons  plein  pouvoir  &  autorité,  com- 
s,  mifïion  &  mandement  au  Directeur  général 
D3  de  nos  bâtimens ,  à  la  charge  par  lui  de  ne 
33  procéder  en  pareil  cas  qu'en  préfence  & 
33  de  l'avis  des  trois  intendans  généraux  que 
33  nous  entendons  inftituer  parle  préfentédit, 
3»  pour  le  fervice  de  nos  bâtimens,  &  de  faire 
33  verfer  le  produit  àes  ventes  entre  les  mains  du 
33  tréforier  de  nos  bâtimens ,  qui  en  fera  em- 
33  pîoi  fur  nos  ordonnances,  &  nous  en  comp- 
33  tera  comme  de  fes  autres  recettes.  Voulons 
3»  qu'en  vertu  defdits  contrats  de  vente  &  de 
33  la  quittance  qui  fera  -expédiée  par  ledit  tré- 
33  forier  de  nos  bâtimens  ,  ceux  qui  fe  feront 
33  rendus  adjudicataires  fuient  &  demeurent 
03.  propriétaires  incommutabîes ,  comme  de  vrai 
w  &  loyal  acquêt ,  fans  pouvoir  jamais  être  évin- 
33  ces ,  troublés  ni  inquiétés  dans  leur  poffefîîon , 
33  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
D3  que  ce  foit  ;  &  pour  faciliter  lefdites  ventes, 
33  quand  elles  auront  lieu ,  autorifons  le  Direc- 
oo  leur  général  de  nos  bâtimens  à  ftipuler  en 
3>  faveur  des  premiers  acquéreurs  feulement, 
a»  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  leurs  fuccef- 
3o  fedrs,la  pleine  &.  entière  franchife  vis-à-vis 
a  de  rrDus  &  de  nos  fermiers,  de  tous  droits 
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»  de  contrôle,  infinuation,  centième  denier  , 
^  &  lods  &  ventes  ;  de  tous  lefquels  droits  nous 
33  confentons  la  remife  fur  ladite  première  vente 
33  feulement,  &  pour  ce  qui  nous  concerne, 
3>  fauf  au  furplus  le  droit  d'autrui ,  s'il  en  exifte  ; 
a>  &  à  la  charge  par  lefdits  acquéreurs  de  fe 
a»  faire  enfaifiner,  aux  termes  des  réglemens, 
33  par  les  receveurs  généraux  de  nos  domaines 
33  &  bois ,  en  les  fatisfaifant  de  leurs  droits  ; 
35  expliquons  au  furplus,  en  tant  que  befoin  eft, 
33  que  les  difpofitions  du  préfent  article  ne  pour- 
33  ront  être  étendues  à  aucun  de  nos  châteaux  8c 
33  maifons  royales ,  proprement  dits,&  dont  nous 
33  entendons  jouir  tels  qu'ils  nous  ont  été 
33  tranfmis. 

33  VI.  Maintenons  le  Directeur  général  de 
3*  nos  bâtimens  ,  dans  toute  l'autorité  nécef- 
3»  faire  pour  entretenir  &  faire  obferver  la  po~ 
33  lice  la  plus  exaéte  dans  toutes  les  parties 
33  foumifes  à  fon  adminiftration  >  &  particulié- 
33  rement  dans  les  jardins  &  parcs  de  nos  châ- 
33  teaux  &  maifons ,  dans  les  avenues  &  dans 
3>  les  routes  de  chaiTes.  Voulons,  en  conféquence  , 
33  que  toutes  les  ordonnances  &  réglemens  qu'il 
33  pourra  former  &  faire  afficher  de  par  nous , 
33  fur  les  faits  de  la  police  qui  lui  appartient , 
33  foient  exécutés  par  qui ,  &  ainfi  qu'il  appar- 
35  tiendra  ;  qu'en  cas  de  contravention ,  il  en 
33  foit  dreffé  procès-verbaux  ,  tant  par  l'eni- 
35  ployé  attaché  au  fervice  de  nos  bâtimens  , 
33  en  titre  de  prévôt,  fous  les /ordres  du  Di- 
13  rec~teur  général,  que  par  les  employés  pré-- 
33  pofés  fous  titre  de  garde ,  &  fubordonnés 
3?  audit  prévôt,  auquel,  ainfi  qu'auxdits  gardes, 
ji  rempliffant  leurs  fonctions  3  entendons  qu'il. 

Kk  3 
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33  foît  obéi  en  toutes  chofes  concernant  les 
33  faits  de  police  ;  qu'en  cas  de  rébellion  de  la 
3>  part  de  voituriers  ,  charretiers,  pâtres  &  con- 
33  ducieurs  de  beftiaux ,  qui  feroient  trouvés 
yy  en  contravention  dans  les  routes  ,  avenues 
s?  &  autres  lieux  interdits,  ledit  prévôt  &  fes 
>3  gardes  puiffent  mettre  en  fourière  les  che- 
33  vaux,  voitures  &  beftiaux,  &  même,  s'il  y 
33  a  lieu ,  procéder  par  emprifonnement  des 
33  délinquans,  en  requérant,  de  qui  il  appar- 
3»  tiendra,  main-forte  qui  ne  pourra  leur  être 
•3  refufée ,  &  à  la  charge  d'en  faire  ,  dans  l'inf- 
33  tant,  la  dénonciation  à  notre  procureur  au 
33  fiège  de  la  prévôté  de  notre  hôtel,  à  l'effet 
33  d'être  par  lui  requis  ,  &  par  les  juges  ordonné 
33  telles  condamnations  que  de  raifon. 

33  VII.  Le  Directeur  général  de  nos  bâti— 
33  mens  aura,  comme  au  pafle ,  l'entière  admi- 
se niftration  &  difpofition  des  petites  boutiques, 
33  échoppes  ou  baraques  déjà  conftruites ,  ou 
33  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  en  vertu  de  fa 
33  permiflion ,  par  adofïement  aux  murs  exté- 
33  rieurs  de  nos  édifices,  ou  tels  autres  empla- 
33  cemens  que  ce  foit,  du  diftricl:  de  nos  bâ- 
33  timens,  qui  feront  jugés  propres  à  des  éta- 
3?  blifTemens  de  ce  genre ,  fans  inconvénient 
33  pour  l'ordre  &  la  commodité  publics  :  il 
33  aura  toute  autorité ,  police  &  infpection 
33  de  voirie  fur  les  boutiques,  échoppes  ou  ba- 
33  raques  étrangères  à  nos  édifices  dans  notre 
33  ville  de  Verfailles.  Voulons  que  les  permiftions 
33  que  le  fieur  Directeur  général  de  nos  bâti— 
33  mens  pourra  accorder  pour  élever  des  bou- 
33  tiques  ou  échoppes  fur  des  terreins  à  nous 
33  appartenans  >   foient  reftreintes  la  durée  de 
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»  la  vîe  du  concefïionnaire ,  &  qu'elles  foient 
33  d'ailleurs  fubordonnées  à  tous  les  événemens 
33  qui   pourront   naître   des   befoins  de    notre 
3>  fervice  &  de  celui  du  public  ;  de   manière 
3>  qu'au  premier  ordre ,   ledit  concefïionnaire 
33  foit  tenu  de  rendre  le  terrein  libre  ,  fans  pou- 
33  voir  prétendre  aucune  indemnité  ni  dédom- 
3>  magement.    En  ce  qui   concerne  les  petites 
33  boutiques,  que  nous  voulons  bien  tolérer  dans 
*  les  galeries ,  cours  &  veftibules  de  nos  maifons 
a>  royales ,  &  que  nous  laiflbns  à  la  difpofition 
»>  des    gouverneurs    defdites    maifons  x  nous 
*>  entendons   qu'il  n'en    foit   déformais  établi 
33  aucune    avec  adoifement  fur  les  murs  ,    en 
3>  quelque  partie    que   ce  foit ,   qu'après  que 
»  ledit   fieur   Directeur    général   en   aura  été 
33  prévenu,  &  aura  vérifié  s'il  n'en  peut  réfulter- 
»>  ni  inconvénient,  ni  dégradation.  Déclarons 
3>  au  furplus ,   fur  l'objet  particulier  des  bou- 
33  tiques  dont  nous  faifons  faire  l'établifTement 
33  fur  le  pont-neuf  à  Paris  ,  que  pour  affurer 
»  un  emploi  utile  du  revenu  qu'elles  pourront 
33  produire ,  nous  en  alignons  &  abandonnons 
33  la  perception  annuelle  au  profit  de  notre  aca- 
»>  demie  de  peinture  &  fculpture,  pour  aider 
a>  aux  dépenfes   des  écoles   qu'elle    tient    ou- 
33  vertes  :  voulant  que  notredite  académie,  fans 
33  acquérir  jamais  aucun  droit  fur  la  propriété 
33  foncière,  jouiffe  à  perpétuité  defdites   bou- 
33  tiques ,  &  de  leur  revenu ,  fous  la  feule  &. 
3>  unique  charge  de  l'entretien  de  leur  clôture. 
3>  &  couverture ,  &  avec  pleine  &  entière  fran- 
33  chife  de  tous   droits   &    impofitions  quel- 
s»  conques  ,   attendu  -  que  les  produits    qu'elle 
33  tirera   ne   feront  jamais  que  la  représenta- 


S20  DIRE'CTEU  R. 

33  tion  d'une  partie  de  l'entretenement  que  nous' 

33  deflinons   pour  la  tenue  defdites   écoles. 

33  VIII.  Maintenons  le  Directeur  général  de 
33  nos  bâtimens  dans  tous  les  droits ,  pouvoirs 
33  &  autorité  de  fa  charge,  pour  régir,  gou- 
>5  verner  &  adminiftrer  nos  manufactures  royales , 
33  dites  des  gobelins  &  de  la  favonnerie  ;  con- 
33  firmons  ces  établiffemens ,  ainfi  que  tous  les 
33  droits  &  privilèges  fous  lefquels  ils  ont  été 
s»  formés,pouren  favoriferle  fuccès,  voulant  que 
33  Tédit  de  novembre  1667,  particulier  aux  go- 
33  belins ,  regiftré  le  21  décembre  de  la  même 
3>  année  ,&  Tédit  de  janvier  171 2,  regiftré  le  24. 
33  février  fuivant ,  en  faveur  de  la  favonnerie  , 
33  continuent  d'avoir  leur  plein  &  entier  effet,  & 
33  d'être  exécutés  en  tout  leur  contenu,felon  leur 
->3  forme  &  teneur  fans  novation  ni  dérogation. 

33  IX.  Maintenons  également  le  Directeur 
33  général  de  nos  bâtimens  dans  le  droit  de  nous 
33  propofer  la  diftribution  des  logemens  compo- 
sa faut  notre  galerie  du  louvre  à  Paris,  confirmant, 
33  en  tant  que  befoin ,  en  faveur  de  ceux  à  qui 
33  nous  accorderons  lefdits  logemens,  tous  les 
33  privilèges  &  droits  qui  y  font  attachés  par- 
33  les  lettres-patentes  du  22  décembre  1708, 
>3  regiftrées  le  9  janvier  1609,  par  celles  du 
33  mois  de  mars  1671 ,  regiflrées  au  parlement 
33  le  y  mai  fuivant ,  &  en  la  cour  des  monnoies 
33  le  24  février  1672,  confirmant  en  tant  que 
33  befoin  eft ,  lefdites  lettres-patentes ,  &  vou- 
33  lant  qu'elles  foient  exécutées  fans  novation 
3>  ni  dérogation. 

33  X.  Dans  la  vue  de  déterminer  ,  comme 
£  nous  l'avons  annoncé  par  le  fommaire  du 
«  préfent  titre ,  le  traitement  que  nous  enten- 
11  dons  accorder  au  Directeur  &  ordonnateur 
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4  général  de  nos  bâtimens,  &  fuppléer  les  dik 
33  pofitions  que  nous  avions  déjà  préparées  par 
33  une  déclaration  particulière  fur  cet  objet, 
33  nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  du  dé- 
33  tail  des  différentes  natures  de  droits  &  émo- 
33  lumens  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  perçus 
33  par  le  Directeur  général  de  nos  bâtimens  , 
33  tant  en  vertu  du  titre  principal  de  fa  charge, 
«  qu'en  vertu  de  la  réunion  faite  à  ce  même 
33  titre  ,  des  directions  particulières  &  jadis  dif- 
33  tinéles  de  nos  bâtimens  de  Fontainebleau,  & 
33  de -ceux  de  Monceaux  ;  &  voulant  parer  aux 
33  inconvéniens  qui  nous  paroifTent  pouvoir 
33  naître  des  différens  titres  d'attributions  qui 
33  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent ,  nous  avons  ré- 
33  folu  d'abroger  tous  ces  différens  titres  ,  &  d'y 
33  fubftituer  une  attribution  unique,  plus  con- 
33  forme  à  la  précifîon  &  à  la  netteté  que  nous 
33  voulons  maintenir  dans  les  états  de  nos  dé- 
33  penfes.  Ordonnons  en  conféquence  j  qu'à 
33  compter  du  premier  janvier  de  la  préfente 
33  année ,  il  ne  fera  plus  fait  emploi  dans  les 
33  états  des  dépenfes  de  nos  bâtimens ,  au  cha- 
33  pitre  des  gages  &appointemens,  fous  le  nom 
33  du  Directeur  général ,  des  fix  parties  d'émo- 
33  lumens,  qui  lui  ont  été  attribuées  fous  titres 
33  de  gages  anciens ,  de  gages  nouveaux ,  de  pen- 
33  Jion  ,  de  gages  de  Fontainebleau  ,  de  gages  de 
33  Monceaux  ,  &  d'indemnité  de  droits  d'entrée 
33  fur  les  tapijj'eries.  Supprimons  également  l'em- 
33  ploi  admis ,  par  le  paffé ,  dans  ledit  état  des 
33  dépenfes  de  nos  bâtimens ,  au  profit  du  Di- 
33  redeur  &  ordonnateur  général ,  d'une  fomme 
33  annuelle  de  huit  mille  livres,  pour  équivalent 
?-  de  logement ,  ainfi  que  de  toutes  autres  fom^ 
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3>  mes  tirées,  à  quelque  titre  &  fous  quelque 
a>  dénomination  que  ce  foit,  tant  dans  ledit 
«  état  de  nos  bâtimens ,  que  dans  ceux  des 
33  dépenfes  de  notre  chambre  aux  deniers ,  d'à- 
33  près  lefquels  le  Directeur  général  de  nos 
33  bâtimens  auroit  droit  de  percevoir  quarante 
33  fols  par  chaque  jour  de  notre  réfidence  dans 
33  nos  châteaux  de  Compiegne  &  Fontainebleau» 

33  XL  Et  pour  repréfenter  au  profit  du  Di- 
33  re&eur  général  de  nos  bâtimens  le  traitement 
33  dont  nous  entendons  qu'il  jouiffe ,  nous  lui 
33  avons  attribué  &  attribuons  une  fomme  fixe 
33  &  annuelle  de  quarante-quatre  mille  cinq  cens 
33  livres  à  percevoir  fur  les  fonds  deftinés  au 
»  fervice  de  nos  bâtimens  ,  dans  l'état  des  dé- 
33  penfes  defquels ,  au  chapitre  des  gages  &  ap- 
33  pointemens ,  il  fera  déformais ,  &  à  compter 
3>  de  la  préfente  année,  fait  emploi,  fous  le 
3>  nom  du  Directeur  général ,  de  ladite  fomme  , 
3>  à  laquelle  nous  reftreignons  définitivement 
33  tous  les  droits  &  émolumens,  de  quelque 
33  nature  que  ce  foit,  dont  fes  prédécefleurs  ont 
33  joui  ou  dû  jouir,  &  qu'ils  ont  eu  à  percevoir 
33  fur  la  caifîe  de  nos  bâtimens. 

33  XII.  Outre  &  au  par-defTus  des  quarante- 
33  quatre  mille  cinq  cens  livres  que  nous  venons 
33  de  régler  par  l'article  précédent ,  maintenons 
33  le  Directeur  &  ordonnateur  général  de  nos 
33  bâtimens  dans  le  droit  de  percevoir  fur  la 
33  recette  de  nos  domaines  &  bois  de  Paris  ,  les 
*>  dix-neuf  cens  livres  pour  lefquels  le  titulaire 
33  de  ladite  charge  eft  annuellement  employé 
33  dans  les  états  de  ladite  recette  des  domaines 
33  &  bois ,  en  deux  parties  ,  l'une  de  douze  cens 
33  cinquante  livres  au  chapitre  des  gages  3  l'autre 
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a>  de  fix  cens  cinquante  livres  au  chapitre  des 
33  chauffages. 

XIII.  ce  Et  attendu  que  c'eft  en  raifon  du 
35  règlement  arrêté  par  les  trois  articles  précé- 
33  dens  que  nous  avons  fait  délivrer  au  fieur 
33  comte  d'Angivillers  ,  titulaire  a6tuel  de  la 
33  direction  de  nos  bâtimens ,  les  émolumens 
33  qui  ont  couru  à  fon  profit,  à  compter  du  25* 
33  août  1774,  date  des  provifions  que  nous  lui 
33  avons  accordées ,  voulons  &  entendons  qu'au 
33  jugement  des  comptes  qui  feront  rendus  fur 
33  les  années  1774  &  1775%  par  le  tréforier  de 
33  nos  bâtimens ,  les  payemens  qu'il  y  employera 
33  comme  faits  audit  comte  d'Angivillers,  dans 
33  la  proportion  des  quarante-quatre  mille  cinq 
33  cens  livres  de  gages  uniques,  réglés  par  le 
33  préfent  édit,  foient  pafTés  &  alloués  fans 
33  difficulté  y  nonobstant  les  énonciations  con- 
33  tenues  dans  lefdites  lettres  de  provifion,  aux- 
33  quelles  nous  dérogeons  quant  à  ce  33. 

Voye^  (Tailleurs  les  articles  Bâtimens  ,  Mai- 
sons royales,  Marbre,  &c 

DIRECTITÉ.  Ce  mot  eft  employé  au  lieu 
de  celui  de  directe ,  par  pîufieurs  auteurs.  La 
coutume  d'Angoumois  s'en  fert  aulîi  dans  l'ar- 
ticle 3y,  en  parlant  du  Jeigneur  châtelain,  ou 
autre  ayant  haute- juflice ,  ou  moyenne  ,  bajje  ou 
foncière,  avec  territoire  limité.  Un  tel  feigneur  , 
dit  cet  article,  eft  fondé  par  la  coutume  à  fe 
porter  feigneur  direci  de  tous  les  héritages  étant 
en  icelui ,  qui  ne  montre  duemtnt  du  contraire  , 
«  &  au  moyen  d'icelle  Dirjclité,  s'il  trouve  en 
33  {qs  limites  ,  terres  poftedées  fans  devoir, 
*>  peut  fur  icelles >  affeoir  tel  cens ,  conforme 
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pi  &  femblable ,  qu'eft  aflîs  es  terres  voifînes  de 
a?  fon  territoire  ».  Voyez  l'article  Enclave, 
(  G.  D.  C.  ) 

DISCUSSION.  Page  321 ,  ligne  27 ,  après 
le  mot  exprefTément ,  indique^  une  note  9  &  life% 
en  note  ce  qui  fuit  : 

Cette  exception  ,  qui  ejl  du  nombre  de  celles  qrion  ap- 
pelle dilatoires ,  fe  propofe  en  cette  forme  : 

Le  fieur  André  RofTet ,  bourgeois  de  Paris ,  défen- 
deur à  l'exploit  de  demande  du...  contre  le  fieur  Philippe 
Talmon  ,  auflî  bourgeois  de  Paris ,  demandeur  fuivant  ledit 
exploit  : 

Dit,  pour  exceptions  dilatoires  contre  la  demande 
portée  audit  exploit,  qu'elle  eft  prématurée  ,  en  ce  que 
le  défendeur,  en  cautionnant  le  fieur  Sancerre ,  n'a 
entendu  fe  foumettre  à  payer  pour  lui,  que  dans  le  cas 
où  il  feroit  insolvable  ,  ce  qui  n'eft  pas  prouvé ,  puifque 
le  demandeur  n'a  fait  aucune  pourfuite  pour  fe  faire 
payer  de  lui. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonfiances  ,  ledit  fieur  RofTet 
requiert  qu'il  foit  furfis  à  pourfuivre  fur  la  demande 
jufqu'à  l'événement  de  la  difcuflion  que  ledit  fieur  Tal- 
mon fera  tenu  de  faire  des  biens  dudit  fieur  Sancerre  , 
defquels  il  lui  fait,  avec  ces  préfentes,  fignifier  décla- 
ration entière  &  correcle ,  offrant  de  lui  remettre  deniers 
fuffifans  pour  frayer  à  ladite  Difcuflion  ;  foutenant  que 
faute  par  ledit  fieur  Talmon  de  l'exercer,  il  doit  être 
déclaré  purement  &  fimplement  non  -  recevable  à  fon 
égard ,  &  condamné  aux  dépens;  à  quoi  il  conclut  fous 
toutes  réferves  de  droit. 

La  jurifprudence  exige  ,  pour  mettre  le  créancier  en  état  de 
difeuter ,  quon  luifajfe  connoître  les  biens  par  une  déclaration 
dont  voici  le  modèle. 

Déclaration  des  biens  appartenans  au  fieur  Sancerre,que 
le  fieur  RofTet  indique  au  fieur  Talmon ,  en  conféquence 
de  l'exception  de  Difcuflion  qu'il  luia  oppofée  cejourd'hui.» 
pour  être  ,  lefdits  biens ,  difeutés  par  ledit  fieur  Talmon  , 
avant  de  pourfuivre  fur  fa  demande  ,  portée  en  l'exploit 
du,  .  , 
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Premièrement,  unemaifon,  8Lc*(ondeJîgrte  lafuuation, 
Us  tcnans  &  aboutiffans  ). 

Il  faut  aujjî  qu'on  fournijfe  au  créancier  des  deniers  enfuf* 
fifance  pour  faire  fur  les  biens  du  débiteur  les  pourfuites  né-* 
ceff aires  \  &  lorfqu  on  n  a  aucun  moyen  pour  faire  rejeter  l'ex- 
ception dont  il  s'agit ,  il  intervient  un  jugement  qui  l'admet 
en  ces  termes  : 

Nous ,  faifant  droit  fur  la  demande  à  fin  de  Difcuffion  de 
la  partie  de  B.  ...  difons  qu'il  fera  furfis  à  pourfuivre  fur 

la  demande  contr'elle  formée  par  la  partie  d'A à  fin  de 

payement  de  ladite  fomme  de  250c  livras  pour  les  caufes 
portées  en  l'obligation  ,  &c.  &  ce  ,  jufqu'après  Difcu/îiori 
des  biens  du  fieur  Sancerre,  qui  fera  faite  fur  la  déclara- 
tion d'iceux  ,  fignifiée  à  ladite  partie  à' A par  celle  de 

B en  remettant  par  ladite  partie  de  B cians  le  jour 

à  celle  d'A la  fomme  de....  pour  frayer  à  ladite  Difcuf- 

iion  ,  dépens  réfervés. 

DISPENSE.  Page  339 ,  Vigne  dernière  ,  après 
mariage  ,  ajoute^  :  les  difpenfes  de  domicile. 

Page  35*1 ,  avant  le  dernier  alinéa,  ajoute^: 

Voici  un  exemple  auiïi  frappant  que  célèbre 
de  cette  vérité. 

Le  13  avril  1679,  Louis-Aymard  de  Sailly 
époufa  Adrienne-Elizabeth  de  Créquy.  Le  ma- 
riage fut  célébré  avec  beaucoup  d'éclat  :  mais 
on  a  voulu  dans  la  fuite  révoquer  en  doute  s'il 
avoit  été  confommé.  Quoi  qu'ilen  foit,  trois 
jours  après,  l'époufe  tomba  malade  ,&  elle  mou- 
rut au  bout  de  quarante-trois  jours. 

Le  fieur  de  Sailly,  devenu  veuf,  conçut  le 
defTein  d'époufer  Charlotte  de  Créquy,  fa  belle- 
fœur.  Comme  il  avoit  befoin,  pour  y  parvenir, 
d'une  difpenfe  du  faint-fiège ,  il  s'adreffa  à  un 
banquier-expéditionnaire  qui ,  par  une  fuppli- 
que  du  2  y  Septembre  1679,  expofa  au  pape 
qu'on  doutoit  de  la  confommation  du  mariage 
<|ui  avoit  exifté  entre  le  fieur  de  Sailly  &  la 
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demoifelle  Adrienne  -  Eîifabeth  de  Créquy  • 
dub:tatur  an  jatisfecerit  dcblto  matritnonialu  II 
demanda  cependant  une  difpenfe  dans  le  pre- 
mier degré  d'affinité. 

Cette  fupplique  n'ayant  pas  été  accueillie  ,  le 
banquier  en  donna  une  féconde  le  23  février, 
1680,  dans  laquelle  il  allégua  feulement  qu'A- 
drienne- Eîifabeth  étoit  morte,  abfque  conceptu 
prolis ,,  fans  avoir  conçu  aucun  enfant;  ce  qui 
laiffoit  entrevoir  que  le  mariage  avoit  été  con- 
ïbmmé. 

Le  pape  qui  occupoit  alors  le  trône  ponti- 
•fical  étoit  Innocent  XI ,  dont  on  ne  manioit  pas 
l'efprit  facilement.  Il  refufa  cette  difpenfe  , 
quoique  le  cardinal  d'Eftrécs  ,  protecteur  des 
affaires  de  France ,  la  follicitât  lui  même ,  &que 
le  .fieur  de  Sailly  fe  fut  jeté  aux  pieds  de  fa 
fainteté  pour  lui  demander  cette  grâce. 

Le  fieur  de  Sailly  fe  flatta  d'être  plus  heureux 
fous  Alexandre  VIII ,  fuccefifeur  d'Innocent  XL 
Il  fit  préfenter  une  fupplique  le  7  mai  1600, 
dans  laquelle  il  expofa  qu'il  avoit  eu  pour  fon 
époufe  ,  la  nuit  des  noces ,  un  refpecl:  qui  n'efr, 
pas  ordinaire  :  omninb  iatada  &  in  nullo  penitùs 
attentata.  Sur  ce  fondement,  il  demanda  une 
difpenfe  au  premier  degré  d'honnêteté  publique. 

Alexandre  VIII  accorda  cette  difpenfe  ,  & 
l'adrefla  à  l'official  de  Nôyon  pour  la. fulminer. 

Le  27  Janvier  i<5qi  ,  il  intervint  à  l'ofrlcialite 
de  Noyon  fentence,  qui  permit  au  .fieur  de 
Sailly  &  à  la  demoifelle  de  Crequy  de  fe  marier. 

Quelques  jours  après,  il  fut  palfé  un  contrat 
.de  mariage  qui  contenoit  une  donation  mutuelle 
des  biens  des  deux  époux  au  profit  du  furvivant. 

Le  £  février  fuivant,  le  mariage  fut  çéclébré. 
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ÎLes  deux  époux  vécurent  paifiblement  enfemble 
pendant  24.  ans. 

Charlotte  de  Créquy  mourut  fans  poftérité 
le  1  janvier  1715*;  le  comte  de  Créquy  fon 
frère  entra  en  pofleflion  des  terres  qui  prove- 
noient  de  fon  chef,  &  qui  portoient  fon  nom. 
Le  fieur  de  Sailly,  qui  en  étoit  donataire,  fe 
pourvut  en  complainte. 

Après  un  circuit  de  procédures  devant  les 
premiers  juges ,  le  comte  de  Créquy  porta  l'af- 
faire à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris, 
par  un  appel  comme  d'abus  qu'il  interjeta  de 
l'exécution  du  bref,  de  la  fentence  de  fulmi- 
gation ,  &  de  l'acte  de  célébration  de  mariage. 
.  La  difpenfe,  difoit-il,  eft  obreptice  &  fu- 
breptice.  Le  menfonge  &  la  mauvaife  foi  l'ont 
extorquée  :  ils  régnent  dans  toute  la  conduite 
qu'on  r;a  tenue  à  Rome  pendant  onze  années  ; 
&  l'obreption  eft  démontrée  par  le  parallèle  des 
trois  fuppliques. 

Le  fieur  de  Sailly  a  invoqué  la  porTeflion 
d'état ,  le  filence  du  comte  de  Créquy  pendant 
24.  années ,  l'approbation  qu'il  avoit  lui  même 
donnée  au  mariage ,  en  appelant  fa  feeur  ,  la 
dame  de  Sailly. 

On  répondoit  que  le  comte  de  Créquy  n'avoît 
point  été  informé  du  contrat  de  mariage  ;  que 
ni  lui  ni  aucun  parent  du  nom  de  Créquy  ne 
l'avoit  figné;  qu'on  ne  J'avoit  point  mis  dans 
la  confidence  des  démarches  faites  à  la  cour  de 
Rome  pour  obtenir  la  difpsnfe  ;  qu'il  avoit  pré- 
fumé qu'elle  étoit  régulière;  qu'il  n'avoit  jugé 
que  fur  les  apparences  extérieures  ;  que  le  fieur 
de  Sailly  n'avoit  jamais  montré  ni  produit  fon 
contrat  de  mariage  que  par  extrait  -,  que  l'aéte 


$28  DISPENSE. 

de  célébration  ii'avoit  jamais  paru  ;  que  la  Dif- 
penfe  étoit  toujours  demeurée  dans  fa  poffef- 
fion ,  &  n'avoit  vu  le  jour  qu'en  1718,  depuis 
le  procès  commencé* 

Pour  donner  plus  de  force  à  ces  moyens ,  le 
comte  de  Créquy  obtint  des  lettres  de  refcifion 
contre  le  contrat  de  mariage.  Il  mourut  avant 
le  jugement  de  l'inftance ,  mais  elle  fut  reprife 
par  fa  veuve  ,  comme  tutrice  de  fes  enfans. 

Voici  l'arrêt  qui  fut  rendu  fur  cette  célèbre 
conteftation ,  le  17  Juin  1723. 

ce  Notredite  cour ,  faifant  droit  fur  le  tout  ^ 
«  ayant  égard  aux  lettres  de  refeifion  prifes  le 
33  25*  janvier  1721  par  François -Eléonor  de 
33  Créquy-Canaples ,  au  lieu  duquel  Tiiiftance 
33  a  été  reprife  par  les  dames  Antoinette  d'Ef- 
33  couette,  fa  veuve ,  &  Antoinette  de  Créquy- 
35  Canaples,  es  noms  qu'elles  procèdent,  par 
33  actes  des  9  janvier  &  19  février  1722 ,  &  icel- 
33  les  entérinant  ,  en  tant  que  touche  l'appel 
33  comme  d'abus  de  l'exécution  du  bref  du  17 
33  mai  1690,  fentence  de  fulmination  d'iceluï 
33  du  27  janvier ,  &  acte  de  célébration  de  m&- 
33  riage  du  19  février  1691 , fans  s 'arrêter aux  fins 
33  de  non-recevoir,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement 
33  &  abufivement  procédé  &  exécuté  :  déclare  le 
33  mariage  fait  en  conféquence  nul ,  abufif,  &  non- 
33  valablement  célébré  3  contracté  &  exécuté ,  con- 
33  damne  ledit  de  Sailly  en  tous  les  dépens  33, 

Page  354,  après  la  dernière  ligne  9  ajoute^: 

Des  Difpenfes  de  domicile  en  fait  de  mariage . 

Suivant  le  concile  de  Trente ,  l'article  39  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629,  la  décla- 
ration du  26  novembre  1639 ,  &  l'édit  du  mois 

*      -  de 
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de  mars  1697,  il  n'y  a  que  les  curés  du  domi- 
cile des  parties  contractantes  qui  puilïent  leur 
donner  ou  Dermettre  de  leur  donner  la  béné- 
diction  nuptiale. 

Et  par  domicile,  on  entend  en  cette  matière, 
la  paroilTe  dans  laquelle  on  demeure  depuis  fix 
mois ,  lorfqu'on  n'a  point  change  de  diocèfe  , 
&  depuis  un  an  ,  dans  le  cas  contraire.  C'efh 
la  difpofition  exprelTe  de  la  dernière  des  lois 
citées. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  a  befoin  de  Dit 
penfe  en  cette  matière.  A  qui  faut- il  alors  s^a- 
~d  relier  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  au 
parlement  de  Bretagne. 

Jean-Marie  Staniflas  de  Courpon  de  Plaine- 
ville,  né  à  la  Martinique  en  1739,  &  domicilié  à 
Saint-Domingue  ,  vint  en  France  en  1775.  Il 
y  avoit  un  mois  qu'il  étoit  à  Nantes ,  lorfqu'il 
conçut  le  delîein  d'y  époufer  la  demoifelle  de 
Mauger.  ÎPour  rendre  ce  mariage  régulier ,  il 
eût  fallu  faire  publier  des  bans  à  Saint  -  Do- 
mingue  ,  &  obtenir  le  confeatement  du  curé 
de  cette  île  dans  la  paroilTe  duquel  le  fieur 
de  Plaineville  demeuroit.  Mais  on  crut  y 
fuppléer  en  s'  adrelfant  au  vicaire  général  du 
chapitre  de  Nantes  ,  le  fiège  épifcopal  va- 
cant ,  qui  donna  une  Difpenfe  de  deux  bans 
&  de  domicile  au  fieur  de  Plaineville.  Le  mariage 
fut  célébré  en  conféquence  le  18  feptembre 
1775*.  Mais  le  fieur  de  Plaineville  étant  mort 
le  30  du  même  mois  ,  la  dame  de  Courpon,  fa 
mère ,  interjeta  appel  comme  d'abus  ,  tant  dé 
célébration  du  mariage  ,  que  de  la  Difpenfe 
tle  domicile  &  de  bans. 

Suppiém*   Tome  Vil*  Ll 
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Voicî  quels  étoient  [qs  moyens  fur  ce  deN 
nier  objet. 

^  Les  évêques,&,  îorfque  le  liège  épifco- 
pal  eft  vacant,  les  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales ont  le  droit  de  difpenfer  ,  fuivant  leur 
prudence  ,  de  deux,  &  même  de  trois  bans. 
Mais  ce  pouvoir  ne  peut  être  exercé  que  dans 
leurs  diocèfes ,  pour  les  publications  qui  doi- 
vent s'y  faire  ,  &  fur  les  diocéfains  fournis  à 
leur  juridiction.  Or-,  le  (leur  de  Plaineviîle  avoit 
fon  domicile  à  Saint-Domingue  :  les  bans  de; 
Ton  mariage  dévoient  donc  y  être  publiés  ;  8c 
ni  M.  l'évéque  de  Nantes,  ni,  le  fîège  vacant, 
le  chapitre  n'avoient  fur  lui  aucune  efpèce  de 
juridiction.  Donc  ils  ne  pouvoient  lui  accorder 
une  Difpenfe  des  bans  qui  auroient  dû  être  pu- 
bliés à  2000  lieues  de  leur  diocèfe  :  donc  cette 
Difpenfe  eft  nulle  &  abufive. 

oa  Quant  à  la  Difpenfe  de  domicile,  il  eft 
de  principe  que  tout  ce  qui  eft  contraire  au 
droit  commun  ,  tout  ce  qui  tend  à  détruire  là 
règle,  eft  défavorable,  &  doit  être  jugé  dans 
la  plus  grande  rigueur.  Or,  toute  Difpenfe  eft 
contraire  au  droit  commun  ;  fon  objet  eft  de 
détruire  la  règle  :  elle  eft  donc  défavorable, 
&  fon  invalidité  'doit  être  jugée  en  toute  ri- 
gueur 

»  Il  eft  de  maxime  que  celui  qui  a  fait 
la  loi ,  peut  feul  en  difpenfer  :  or  ,  c'eft  le  roi 
qui,  par  fes  ordonnances,  a  fixé  la  durée  du 
domicile  matrimonial  ;  lui  feul  peut  donc  en 
accorder  la  Difpenfe.  L'édit  de  169J  n'admet 
aucune  exception.  Il  n'accorde  point  à  MM.  les 
évêques  le  pouvoir  de  difpenfer  de  la  loi  qui! 
y  prefcrit. 
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Me  du  Perray  demande,  en  fon  traité  des 
^Difpenfes  de  mariages  ;  <c  fi  on  peut  difpenjér 
«  du  domicile  ?  Je  crois  ,  dit-il ,  qu'il  y  a  un 
33  principe  fur  cette  matière  ;  que  les  ordinaires  ne 
33  le  peuvent  contre  la  loi  du  principe  ;  &  que  * 
33  pour  établir  la  faculté  de  celui  qui  veut  dif- 
^3  penfer ,  &  fon  autorité  ,  il  faut  qu'il  ait  le 
33  pouvoir  de  faire  la  loi ,  pour  en  pouvoir  difi 
33  penfer  efficacement.  J\ii  vu  ,  continue-t-i!  , 
;>3  quelquefois  des  Difpenfes  des  ordinaires  fut 
53  cette  matière  ,  que  f  ai  jugée  très-abufives  3>. 
33  L'églife,  a-t-on  dit,  a  droit  de  difpenfer  des 
empêchemens  qu'elle  a  établis  :  or ,  félon  vous, 
c'eft  l'églife  qui  a  ordonné  le  concours  des 
deux  curés  ;  c'eft  donc  une  loi  de  l'églife  dont 
elle  peut  difpenfer. 

33  La  réponfe  eft  fimple.  L'églife  &  Pét?t 
ont  conjointement  ordonné  le  concours  des  deux: 
curés  ;  mais  qui  eft -ce  qui  a  décidé  lequel  doit 
être  confidéré  comme  le  propre  curé  des  con- 
tractai ?  Qui  eft* ce  qui  a  fixé,  qui  a  déter- 
miné la  durée  du  féjour  qu'on  doit  avoir  fait 
dans  une  paroiffe  pour  en  devenir  paroifîien  ? 
On  défie  de  citer  une  feule  loi  de  l'églife  qui 
ait  déterminé  ce  temps.  Le  roi  feul  l'a  établi 
par  fon  édit  du  mois  de  mars  1697. 

33  Mais ,  dit  -on ,  Pothier  décide  que  le  roî  <, 
en  fouffrant  les  Difpenfes  ,  les  autorife.  Or, 
les  évêques  accordent  tous  les  jours ,  fous  les 
yeux  du  prince ,  des  Difpenfes  de  domicile. 
Le  roi  n'a  jamais  réclamé  contre  cette  ufage; 
donc  il  les  autorife  :  donc  les  évêques  auroient 
preferit  ce  droit. 

«  Mais  on  ne  preferit  point  contre  les  droite 
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du  roi,  qui  font  inaliénables,  par  quelque  Voie! 
que  ce  foit. 

w  Pour  prouver  cette  poffeflion  ,  on  parle  de 
cinq  Difpenfes  de  cette  efpèce  accordées  par 
M.  l'évêque  de  Nantes.  Quoi  !  parce  que  M. 
l'évêque  de  Nantes  a  accordé  cinq  fois  d&s 
Difpenfes  qui  n'ont  point  été  attaquées  ,  à 
caufe  que  perfonne  n'avoit  intérêt  de  le  faire, 
on  en  ^conclura  que  lui  &  MM.  les  évêques 
font  en  poffeflion  d'en  accorder ,  &  qu'ils  ont 
prefcrit  le  droit  de  le  faire  ?  Ce  raifonnement 
eft  révoltant.  Mais  fuppofons  l'exiftence  de 
cette  poffeflion  :  elle  feroit  abufive. 

35  En  effet ,  ignore-t-on  que  les  droits  qui 
appartiennent  au  fouverain  font  irnprefcripti- 
bles  ?  Les  divifer  ,  ce  feroit  altérer  la  nature  de 
la  puiflance  civile.  Les  partager  avec  l'églife, 
ce  feroit  lui  transférer  un  pouvoir  temporel , 
qui  répugne  à  l'eflence  &  à  l'objet  de  fa  juri- 
diction. Ignore-t-on  que  les  bornes  des  deux 
puiffances  font  facrées  &  inviolables  ?  Qu'il  ne 
peut  jamais  être  permis  de  les  franchir  ?  Que  ni 
le  tems,  ni  la  polleflion  ,  quelque  longue  quelle 
foit,  ne  peut  valider  ,  ni  autorifer  une  pareille 
ufurpation.  Ainfi ,  fi  au  lieu  de  cinq  Difpenfes 
accordées  par  M.  l'évêque  de  Nantes ,  on  en 
repréfentoit  dix  mille  ,  nous  nous  récrierons 
avec  la  même  force  :  ce  font  dix  mille  abus  , 
&  non  pas  des  exercices  d'un  pouvoir  légitime. 

35  Qu'on  cite  un  feul  exemple  qu'une  pareille 
Difpenfe ,  accordée  par  un  évêque  à  un  homme 
qui  a  domicile  ,  ait  été  confirmée  par  un  par- 
lement. On  eft  dans  l'impoflibilité  de  le  faire. 

»  Il  y  a  plus  :  cette  Difpenfe  contient  une 


DISPENSE.  S3^ 

entreprise  fur  Tordre  de  la  hiérarchie  eccléfiaf- 
tique  :  c'eft  le  fécond  moyen  d'abus. 

a?  Si  MM.  les  évêques  n'ont  pas  le  droit  de 
difpenfer  leurs  diocéfainsdu  domicile  matrimo- 
nial, à  plus  forte  raifon  ne  peuvent-ils  le  faire, 
lorfque  celui  pour  lequel  on  demande  cette  Dif- 
penfe ,  eft  domicilié  dans  un  diocèfe  étranger. 
Alors  ,  à  l'incompétence ,  quant  à  la  matière  , 
fe  joint  celle  quant  à  la  perfonne  &  au  terri- 
toire ;  à  l'entreprife  fur  l'autorité  temporelle 
&  royale ,  fe  joint  celle  fur  l'ordre  de  la  hiérar- 
chie de  l'églife.  Un  des  principaux  motifs  de 
ce  point  de  difcipline  ,  eft  qu'un  évêque  qui 
m'eft  étranger  ,  qui  n'a  aucun  droit  fur  moi  , 
qui  ne  me  connoît  pas,  ne  peut  être  inftruit 
de  ce  qui  me  concerne,  comme  mon  évêque, 
comme  l'évêque  du  lieu  où  j'ai  mon  domicile , 
auquel  il  eft  bien  plus  facile  de  faire  ,  fur 
mon  état  &  ma  perfonne  ,  les  informations  les 
plus  exactes. 

33  Le  domicile  d'origine  ,  dit-on ,  fuit  par- 
tout ;  cependant  les  évêques  en  difpenfent 
les  vagabonds  :  donc  ils  peuvent  en  difpenfer 
les  habitans  des  colonies,  qui  font  toujours 
cenfés  fans  domicile. 

33  i°.  Le  domicile  d'origine  n'eft  point  le  do- 
micile matrimonial  :  fans  cela ,  on  n'auroit  ja- 
mais befoin  de  Difpenfe  de  domicile  pour  fe 
marier.  Le  domicile  requis  par  les  ordonnances, 
pour  le  mariage,  eft  un  féjour  de  fixmois  dans 
une  paroifle  de  la  même  ville  ou  du  même  dio- 
cèfe ,  &  d'un  an  pour  ceux  qui  demeuroient 
auparavant  dans  un  autre  diocèfe.  Voilà  le  do- 
micile de  fait  requis  pour  le  mariage  des  ma- 
jeurs ;  celui  d'origine  eft  abfolument  inutile» 
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.  3>  2°.  Où  a-t-on  pris  que  les  habitans  des 
colonies  font  toujours  cenfés  fans  domicile?1 
On  délie  de  citer  une  feule  loi ,  un  feul  auteur 
même  qui  le  décide.  Ils  confervent ,  comme 
tous  les  autres  citoyens  ,  leur  domicile  ,  tant 
qu'ils  veulent  le  conferver  ;  &  ils  ne  le  perdent 
que  lorfqu*ils  en  ont  acquis  un  autre, 

35  A  Tégard  des  vagabonds,  de  ceux  que  leur 
état  met  dans  lanéceiî!té  de  voyager,  de  paffer 
journellement  de  ville  en  ville,  de  pays  en  payss 
où  ils  n'acquièrent  point  de  domicile ,  plufîeurs 
auteurs  penfent  que  l'évêque  du  lieu  peut  les 
en  difpenfer.  On  dit  plufîeurs,  car  cette  opi- 
nion n'eft  pas  générale.  Mais  ,  pourquoi  peu- 
vent-ils le  faire  ?  C'eft  que  ces  gens  n'ayant 
ni  propre  curé  ,  ni  propre  évêque  ,  l'évêque 
du  lieu  devient  alors  le  leur.  Il  devient  leur 
ordinaire  ;  il  niafurpe  la  juridiction  d'aucun 
pafteur. 

^  Enfin ,  objede-t-on  ,  Téloignement  rend 
impoilible  le  recours  au  propre  curé,  &  Dieu 
même  n'exige  pas  l'impoilible.  On  manqueroit 
des  mariages  avantageux  ,  s'il  falloit  qu  iin  ha- 
bitant des  colonies  ,  éloigné  de  quatre  mille* 
lieues  de  fon  domicile ,  demandât  &  attendît  la 
permiMion  de  fon  curé. 

>5  Dans  ces  cas  ,  le  roi  accorde ,  en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  des  lettres-patentes  qui  ,  en 
dérogeant  aux  ordonnances  %  permettent  la  cé- 
lébration du  mariage  ;  il  y  en  a  plufîeurs  exemples. 
La  première ,  obtenue  par  le  marquis  de  Châ- 
tenoye  ,  gouverneur  du  Cap-François  en  Amé- 
rique, qui  vouloit  époufer  en  France  la  demoi- 
felle  de  Breteuil  ;  la  féconde ,  par  le  fleur  Charon  % 
domicilié  à  Saint-  3VLuc  ?  île  de  Saint-Boxma* 


divorce,         im 

gue  :  c'efl  le  lieu  qu'habitoit  le  feu  fîeur  de 
Plaineville  ;  la  troifième  ,  par  le  marquis  du 
Tillet  ;  &  la  quatrième  ,  par  la  demoifeîle  Sebe- 
val.  Il  y  en  a  certainement  eu  beaucoup  d'au- 
tres épreuve  inconteftable  de  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  en  pareil  cas  ,  &  de  l'exécution  de  la 
maxime  que  le  légiflateur  peiat  feul  déroger  .à 
la  loi  qu'il  a  établi  (i)  ^. 

Ces  raifons  étoient  vi&orieufes  :  mais  la 
veuve  du  fieur  de  Plainville  les  a  écartées  par 
une  lin  de  non-recevoir,  &  le  parlement  de 
Bretagne  s'eft  borné  à  ériger  en  ici  pour  l'a- 
venir le  fentiment  qu'elles  jufkitiGient. 

Par  arrêt  prononcé  le  23  février  1778,  con- 
formément aux  conclurions  de  M.  du  Bourg- 
blanc,  avocat  général,  cette  cour  a  déclaré  la 
darne  de  Courpon  ,  mère  ,  non  -  recevabîe  dans 
fou  appel  comme  d'abus  ,  l'a  condamnée  en 
l'amende  de  75  livres  &  aux  dépens  :  faifant 
droit  fur  les  réquifitions  du  miniflère  public, 
a  ordonné  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1697,  &  a  fait  défenfes  à  ceux  qui  au- 
roient  befoih  de  Diipenfes  de  domicile  de 
fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevers  le  roi. 

DIVORCE.  Page  300  ,  fupprime^  t  alinéa 
commençant  par  ces  mots  ,  le  Divorce  étoit  per- 
mis ,  &  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Nous  diviferons  donc  cet  article  en  trois 
parties  :  dans  la  première ,  il  fera  queftion  du 
Divorce  tel  qu'il  fe  partiquoit  chez  les  juifs 
avant  leur  difperfion.  La  féconde  rappellera  les 


(1)  Voyez   l'r.rt'c'e  MARIAGE,  §.  du  y  rare  compétent 
four  la  célébration  du  mariage* 


Lt  $ 


J3*  DIVORC  E. 

difpofitîons  que  contenoit  le  droit  romain  fur 
îe  Divorce.  La  troifième  embraflera  les  lois  & 
les  ufages  de  la  France  fiir  cette  matière ,  tant 
par  rapport  aux  catholiques  ,  que  relativement 
aux  hétérodoxes  &  aux  juifs  qui  y  font  tolérés. 

Du  Divorce  che^  les  Juifs ,  avant  leur  difperfion* 

On  dit  communément  que  le  Divorce  étoit 
-permis  chez  les  juifs  avant  leur  difperfion  ; 
mais  en  parlant  de  la  forte  ,  on  confond  deux 
chofes  très-différentes ,  la  loi  qui  tolère ,  avec 
celle  qui  autorife  ;  on  ne  diftingue  pas  la  loi  qui 
tient  à  la  police ,  de  celle  qui  tient  à  la  morale  ; 
en  un  mot ,  on  ne  fait  pas  attention  que  le  Di- 
vorce judaïque  n'étoit  relatif  qu'à  l'état  civil  du 
gouvernement,  &  qu'il  appartenoit  bien  à  la  lé- 
gislation humaine ,  mais  non  à  la  législation  divine. 
Sans  cette  diftindion  cependant ,  la  plus  grande 
partie  des  livres  facrés  feroit  inexplicable. 

Auflî,  quand  les  pharifiens  ,  croyant/étendre 
un  piège  au  légiflateur  des  chrétiens ,  s'appro- 
chent de  lui ,  &  lui  demandent  s'il  eft  permis 
à  un  homme  de  renvoyer  fa  femme  pour  toutes 
fortes  de  caufes  ;  quand  Jéfus-Chrift  leur  ré- 
pond que  la  volonté  de  Dieu  s'eft  manifeftée 
dans  l'inftitution  du  mariage,  &  que  V homme  ne 
doit  pas  féparer  ce  que  Dieu  a  uni  :  quand  ils 
lui  répliquent,  pourquoi  donc  Moïfe  a-t-il  or- 
donne' de  délivrer  le  libelle  de  Divorce  ,  &  de 
renvoyer  fa  femme  ?  il  leur  dit,  Moïfe  vous  a 
permis  de  renvoyer  vos  femmes  à  caufe  de  la 
dureté  de  vos  cœurs  ;  mais  il  n'en  fut  pas 
ain(i  dans  le  commencement  :  Mqyfes  ad  du- 
ritiem  cor  dis  veflri  permifit  vobis  dimittere  uxo- 
Tçs  v  eft  ras  :  ab  initia  autem  non  fuit  fie* 
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Une  loi  qui  neft  accordée  quà  la  dureté   dit 
CiXur  d'un  peuple  y  une  loi  qui  permet ,  une  loi 
de  Moïje  ,  légiflateur  temporel ,    mife  en  op - 
pofition   avec  un  ordre  de  Dieu  même ,  une  loi 
qui  n'empêche   pas   de  prononcer    l'anathême 
contre  celui  qui  époufe  la  femme  renvoyée  y  contre 
le  mari  qui,  après  le  Divorce  ,  épouje  une  autre 
femme  ;  que  peut-elle  être  autre  chofe  ,  qu'un 
règlement  de  police   qui    ne  légitime  pas  Tu- 
fage  du  Divorce,  mais  qui  fe  borne  à  le  tolérer  ; 
une  loi  qui  fouffre  un  mal  pour  en   éviter  de 
plus  grands  ;  une  loi  purement  temporelle  ,  qui 
n'a  pour  objet  que  la  paix  &  non  pas  l&jujlice; 
une  loi  enfin  qui  n'eft  inftituée  que  pour  l'or- 
dre extérieur  du  gouvernement. 

Et  comment  les  juifs  eux-mêmes  auroit-ils 
pu  en  douter  ,  quand  ils  lifoient  ces  paroles 
du  prophète  Malachie: 

«  Vous  avez  couvert  l'autel  du  feigneur  de 
33  larmes  ,  de  pleurs  &  de  gémifTemens.  (  Le 
33  lieu  Saint  même  eft  en  deuil  à  la  vue  de 
33  vos  crimes.  )  Je  ne  regarderai  plus  vos  facri- 
=3  fices.'  Je  repoufTerai  vos  préfens  expiatoir 
33  res.  v 

33  Pourquoi,  dites-vous?  Parce  que  le  fei- 
33  gneur  lui  même  eft  intervenu  comme  témoin 
33  entre  vous  &  la  femme  de  votre  jeunefTe ,  par- 
3.3  ce  que  vous  l'avez  méprifée,  quoiqu'elle  fût 
33  votre  moitié,  votre  époufe  par  une  alliance 
33  foîemnelle. 

33  N'efc-eîle  pas  l'ouvrage  du  même  Dieu , 
33  le  produit  du  même  fouffle  ?  Il  ne  demande 
33  qu'une  race  d'enfans  de  Dieu.  Gardez  donc 
?>  votre  efprit  pur,  &  neméprifez  pas  la  femme 
33  çje  Votre  jeuneffe, 
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"  Le  feigneur  Dieu  d'Ifraël  a  dît  :  ren-* 
*>  voyez-là ,  fi  vous  avez  conçu   de  l'averfion- 

3>  Mais  le  Dieu  des  armées  a  dit  :  quicon- 
>3  que  agit  ainfi  eft  couvert  d'iniquité. 

«  Gardez  votre  efprit  pur,  &  ne  méprifez 
3>  point  votre  femme  ». 

C'eft  dans  ce  paflage  du  prophète qu'eftpuifée 
h.  phrafe  du  talmud,  au  chapitre  du  Sanhé- 
drin, folio  22,  dans   l'agada  :  que  V autel  pleure 

fur  celui  qui  renvoyé  fa  première  femme que 

fon  efprïc  diminue',   non   CUSTODiT  spjri- 

TUM    SUUM. 

Veut-on  recueillir  de  nouvelles  preuves  de 
ce  caractère  qui  relègue  la  loi  du  Divorce  ju- 
daïque dans  la  clafFe  des  pures  ordonnances  de 
police  ,  qui  règlent  &  fouffrent  le  mal  qu'on 
ne  peut  empêcher? 

C'efl:  ainfi  que  cette  loi  a  été  entendue ,  non-, 
feulement  par  les  chrétiens  ,  mais  encore  par 
les  plus  fages  maîtres  de  la  loi  judaïque. 

Qu'on  life  la  douzième  homélie  de  faint  Jean- 
Chryfoftôme  fur  le  chapitre  y  de  faint  Mathieu; 
»  Le  juif  étoit  difpofé  ,  dit-il ,  à  tuer  fa  femme, 
33  s'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de   la  renvoyer.. 

33  Moïfe  établit  donc  le  Divorce  ,  non  comme 
33  un  bien ,  mais  comme  remède  d'un  plus 
33  grand  mal. 

33  Ce  n'eft  que  la  paix  extérieure  que  cette 
33  loi  pouvoit  produire:  le  crime  de  l'homi- 
,33  cide,  devant  Dieu,  eft  tout  entier  dans 
«  la  haine  &  dans  la  vengeance  dout  le  cœur 
33  eft  rempli  ,  &  le  Divorce  même  eft  un  nou- 
33  veau  péché  ». 

Le  même.   père3  dans  fon  homélie  17,  fus 


DIVORCE.  53$ 

îe  même  chapitre  $    de    cet  évangélîfte  ,  s'ex- 
plique ainfi  : 

Il  obferve  d'abord  que  Moïfe  a  moins  intro- 
duit le  Divorce  même,  dont  les  juifs  avoient 
apporté  l'ufage  du  milieu  des  Égyptiens ,  qu'il 
n'a  mis  une  règle  dans  ce  déforde  ,  en  ordon- 
nant que  le  libelle  feroit  écrit  &  délivré  à  fa 
femme.  Il  ajoute  : 

3>  Ce  règlement  a  été  fait  pour  prévenir  utt 
33  autre  genre  de  crime  beaucoup  plus  atroce. 

33  S'il  eût  été  ordonné  de  garder  unefem- 
33  me  odieufe,  la  haîne  auroit  conduit  à  l'ho- 
33  micide.  Telle  étoit  la  nation  des  juifs  ,  qui 
33  n'épargnoient  pas  leurs  propres  enfans ,  qui 
33  maflacroient  les  prophètes,  qui  répandoient 
33  le  fang  humain  comme  l'eau. 

33  Moïfe  épargna  le  moindre  crime ,  pour 
33  retrancher  le  plus   grand. 

33  Que  cette  loi  n'ait  pas  eu  l'objet  direét 
33  &  principal  d'autorifer  le  Divorce ,  cela  ré- 
33  fuite  de  ces  mots  de  Jéfus-Chrift  :  Moïfe  a 
33  accordé  cette  indulgence  à  la  dureté  de  vos  cœurs', 
33  il  a  préféré  la  répudiation  au  meurtre  fecret 
33    des  femmes  33. 

Saint  Jérôme ,  fur  le  chapitre  10  de  faint 
Mathieu,  fe  fait  cette  objection  fur  la  diffé- 
rence apparente  de  la  loi  judaïque  &  de  la  loi 
chrétienne. 

«  Dieu  peut-il  donc  être  contraire  à  îui- 
33  même  ,  commander  une  chofe  y  &  détruire  fa 
33  volonté  par  un  ordre  nouveau  ? 

33  II  ne  faut  pas  penfer  ainfi.  Mais  Moïfe 
?>  voyant  que  le  défir  des  fécondes  noces  ,  l'at-* 
3?  trait  d'une  femme  3  ou  plus  riche,  ou  plus 
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33  jeune ,  ou  plus  belle ,  portoit  les  juifs  au 
»>  meurtre  de  leurs  premières  femmes  ,  ou  à 
*>  une  vie  débordée ,  aima  mieux  montrer  de 
»  Tindulgence  pour  la  rupture  du  mariage  ,  que 
33  de  perpétuer  le  règne  des  haines  &  des  ho- 
m  micides. 

33  Remarquez ,  ajoute  ce  père  ,  que  Jéfus- 
»>  Chrift  ne  dit  pas  :  à  caufe  de  la  dureté  de  vos 
3>  cœurs  ,  Le  Divorce  vous  a  été  permis  par  Dieu  , 
s>  mais  par  Moïfe,  C'eft  ici  une  loi  humaine, 
«  un  règlement, une  indulgence,  une  invitation 
3j  de  l'homme ,  &  non  pas  au  commandement  de 
3>  Dieu,  fuivant  les  expreflions  de  l'apôtre  \fimuL 
33  que  confidera  qubd  non  dixit ,  propter  duraient 
33  cor  dis  veflri  permifit  vobis  Deus  ,  jed  Mcjyfes  , 
33  ut  juxta  apoflolum  ,  conjîlîum  fit  hominis  non. 
33  imperium  Dei,»  Saint  Jérôme  fait  allufion  ici 
\  au  pafTage  de  la  première  épître  de  faint  Paul 
aux  Corinthiens  ,  chapitre  7  :  hœc  dlco  fecundiint 
indulgentiam  ,  non  fecundàm  imperium  ;  ,  &  à  ces 
autres  paffages  du  même  chapitre;  prœcipio , 
non  ego ,  fed  dominus  uxorem  à  vironon  difeedere 
puis  ,  fur  les  circonftances  qui  doivent  obliger 
le  mari  fidèle  à  vivre  ou  ne  pas  vivre  avec  fa 
femme  infidèle  :  hœc  ego  dico  ,  non  Dominus. 

Les  plus  habiles  hébraïfans  n'ont  pas  vu 
cette  loi  fous  un  autre  afpect.  Voici  ce  que  dit 
Buxtorf ,  dans  fon  traité  de  fponfalibus  Divor* 
tiis ,  pag.  09  &  fuivantes:  «  Il-eft  évident  que 
33  les  juifs  ont  mal  interprété  les  expre (lions  de 

Moïfe  ?  &  que  fa  vraie  explication  s'en  trouve 

j  les  'paroles  de  Jéfus-Chrift  33.  Il  prouve 
33- dans        »       .  j,.v     n  r    1  •    \~      u  j  ' 

.     ,  ce  qui  déjà  eitii  clairement  démontre, 

enfui  pa(fage  (le  ja  i0i  fur  Je  Divorce  eft  une 
<Jue  le  e,   une   connivence  politiques  ce  qui 
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étoit  déjà  établi ,  &  nullement  un  prétexte  ou 
une  autorifation  directe. 

Il  diftingue  avec  netteté  une  loi  précife, 
âmpérative ,  qui  commande  un  acte  comme  bon 
&  utile ,  ou  qui  le  permet  comme  pure  &  lé- 
gitime; d'un  règlement  qui,  fuppofantun  abus 
établi ,  &  défefpérant  de  le  vaincre  *  s'appli- 
que au  moins  à  le  difcipliner  en  quelque  forte, 

Cette  réflexion  de  Buxtorf  eft  frappante  : 
«  Dans  aucun  article  de  la  loi ,  on  ne  voit  ces 
35  mots  écrits  textuellement  ou  par  équipol- 
«  lence  :  Il  ejl  permis  au  mari  juif,  ou  le  mari 
»  juif  a  droit  de  répudier  fa  femme  ;  ou  ceux.- 
33  ci:  quand  le  mari  prendra-  fa  femme  enaver- 
33  fion  9  il  pourra  la  répudier  à  Jà  volonté»  Le  con- 
«  traire  eft  même  littéralement  prononcé,  puif- 
33  que  Dieu  déclare  aux  juifs ,  par  la  bouche 
33  de  fes  prophètes ,  que  le  Divorce  eft  un  crime 
>3  à  fes  yeux  ». 

La  loi,  fans  donner  ce  droit,  fans  l'expri- 
mer, fuppofe  le  fait  du  Divorce  établi  dans  fa 
nation,  &  exige  que  le  libelle  de  Divorce 
foit  au  moins  écrit  &  délivré  à  la  femme  :  ce  Si 
3>  non  invenerit  gratiam  antè  oculos  ejus ,  feri- 
33  bet  libellum  répudii,  &  dahit  in  manum  ip~ 
33  feus.  3>  C'eft  comme  fi  le  légiflateur  s'exprï* 
moit  ainfi  :  33  Le  Divorce  ne  fera  fouffert  dé* 
33  formais  qu'à  condition  que  le  libelle  en  fera 
33  écrit  3>. 

Voilà  donc  le  caractère  de  la  loi  du  Divorce 
chez  les  juifs,  irrévocablement  fixé.  C'eft  une 
condefeendance  du  légiflateur  temporel  à  un 
abus  nécefTaire  ,  qui  feul  pouvoit  prévenir  dès 
abus  plus  grands.  Ainfi,ces  lieux  de  débauche, 
qui  offrent  dans  les  grandes  villes  un  piège  fi 
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funefle  aux  mœurs  de  la  jeuneffe,  nulle  policé 
dans  aucun  pays  n'a  pu  prévenir  à  les  fup- 
primer  ;  plufieurs  réglemens  même  ont  été  faits 
pour  les  rendre  moins  pernicieux  &  plus  paifi- 
bles,  en  les  foumettant  à  l'oeil  du  magiîtrat  •$ 
des  lois  leur  ont  été  données  par  les  principes 
les  plus  religieux  &  les  plus  fages.  Viendra-t- 
on pour  cela  dire  aux  tribunaux ,  viendra-t-on 
publier,  fous  les  yeux  de  la  nation,  que  la 
proftitution  efl:  permife,  que  le  défordre  eft 
autorifé  ,  que  la  licence  eft  devenue  légitime  ? 

Mais  cette  tolérance,  cette  connivence  poli- 
tique de  la  loi  de  Moïfe ,  pouvoit-elle  s'appli- 
quer à  d'autres  Divorces  qu'à  ceux  que  les 
femmes  s'étoient  attirés  par  des  actions  répré- 
henfibles  ou  honteufes  ;  ou  la  répudiation  ju- 
daïque étoit-elle  purement  &  abfolument  ar- 
bitraire ? 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  opinions  des 
anciens  rabbins  qui  ont  traité  cette  matière  ,  & 
àes  motifs  qui  les  ont  déterminés  ,  contentons- 
nous  de  rapporter  en  fubftance  ce  qu'on  a 
écrit  là-defïus  de  nos  jours. 

Et  d'abord  (  difent  les  partifans  delà  première 
opinion  )  ,  voyons  ce  que  Jésus-Christ  pen- 
foit  fur  cette  matière.  Ce  divin  interprète  inf- 
truifoit  les  nations  prétifément  dans  l'époque 
où  fe  divifoient  fur  l'explication  de  la  loi  de 
Moïfe ,  dans  la  matière  du  Divorce ,  les  deux 
fectes  d'Hillel  &  de  Shammay. 

Les  pharifiens  approchent  de  lui  pour  le  ten- 
ter ,  &  lui  demandent  s'il  efl  permit  à  Vhomme 
de  renvoyer  j a  femme  pour  toutes  fortes  de  caufes. 

Cette  crueftion  faifoit  évidemment  allufion  à 
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3a  difcorde  qui  régnoit  entre  les  écoles  &  les 
Tecles,  fur  cette  matière  importante. 

Que  leur  répond  te  maître  auquel  ils  s'adref- 
fent,  &  dont  nous  ofons  en  ce  moment,  n'em- 
ployer la  réponfe  que  comme  une  grande  autorité  ? 

N'avez- vous  pas  lu,  leur  dit-il  ?  que  le  créa- 
teur de  l'homme  &  de  la  femme  a  dit  ;  l'homme 
abandonnera  fon  père  &  fa  mère  ,  &  s'attachera 
à  fon  époufe  ;  &  ils  feront  deux  dans  une  même 
chair,  ils  ne  font  plus  deux,  ils  ne  font  qu'une 
feule  chair.  Que  l'homme  ne  fépare  donc  pas 
ce  que  Dieu  a  uni. 

Les  pharifiens  infirment ,  &  lui  oppofent  que 
Moïfe  a  prononcé  qu'on  pourroit  donner  le 
libelle  de  Divorce ,  &  renvoyer  fa  femme. 

Moïfe,  il  eft  vrai,  répond-il, vous  l'a  permis 
à  caufe  de  la  dureté  de  vos  cœurs;  mais  il 
n'en  fut  pas  ainfi  dans  le  commencement. 

Et  moi  je  vous  dis:  quiconque  renvoie  fa 
femme ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  d'adultère ,  & 
celui  qui  époufe  la  femme  renvoyée  fe  rend[ 
coupable  du  même  crime. 

De  ce  texte  précieux  ,  réfultent  trois  confé- 
quences.  L'une ,  que  la  permifîlon  tirée  de  la 
loi  Mofaïque  eft  une  corruption  de  la  loi  pri- 
mitive ,  donnée  par  Dieu  à  tous  les  hommes, 
&  refpeciable  aux  juifs,  qui  en  gardent  le  dé- 
pôt dans  leurs  livres. 

L'autre  ,  que  cette  tolérance  de  Moïfe  n'eft: 
qu'une  condefcendance  politique  &  forcée  ,  qui 
n'abfout  pas  le  juif  quand  il  fe  permet  d'en 
faire  ufage. 

La  troifième,  que  le  juif  qui  renvoie  fa  femme, 
fans  caufe  de  l'infidélité  conjugale  ,  le  juif  fur  « 
tout  qui  prétend  ufer  du  droit  du  Divorce,  fans 
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aucun  motif  tiré  de  la  conduite  de.  îa  femme^ 
&  uniquement  pour  fatisfaire  (es  caprices  ,  fes 
pallions  déréglées  ,  ne  peut  époufer  une  autre 
femme  ,  fans  fe  rendre,  aux  yeux  dufouverain 
juge ,  coupable  du  crime  d'adultère. 

Eclairés  par  ce  jugement  infaillibe  pour  nous  , 
&  digne  d'une  grande  confidération  pour  tous 
les  hommes  ,  remontons  ,  à  travers  les  variétés 
des  fecles  &  des  interprétations  judaïques  , 
entre  l'école  de  Shammay  d*un  côté ,  &  le 
parti  d'Hillel  de  l'autre  ;  entre  les  opinions 
éclairées  de  quelques  lueurs  de  fagefle  &  de 
morale  ,  &  les  dogmes  relâchés  qu'ont  diclés  les 
paftlons  ailifes  dans  la  chaire  du  Sanhédrin  ;  re- 
montons, difons-nous,  jufqu'au  texte  mélne 
du  Deutéronome ,  &  obfervons  que  ,  s'il  fe 
préfente  quelque  doute  fur  le  fens ,  c'eft  en 
faveur  de  la  faine  morde ,  c'eft  en  fe  rappro- 
chant de  la  vérité,  que  l'interprétation  doit 
s'en  fuivre; 

Voici  en  entier  les  paroles  de  Moïfe,  telles 
d'abord  que  nous  les  poifédons  dans  la  Vulgate  : 

«  Si  un  homme  a  pris  une  femme ,  a  habité 
33  avec  elle  ,  &  fi  elle  n'a  pas  trouvé  grâce  à 
33  (es  yeux,  propter  allquam fœdhatem ,  il  écrira 
33  un  libelle  de  Divorce,  le  mettra  aux  mains 
33  de  fa  femme,  &  la  renverra   de  fa  maifon. 

33  Et  lorfqu'étant  fortie,  elle  aura  époufé  un 
33  autre  homme,  fi  celui-ci  la  prend  aufii  en 
3i  haine,  lui  donne  le  libelle  de  Divorce,  &  la 
33  renvoie  de  fa  maifon,  ou  s'il  vient  à  mourir. 

33  Le  premier  mari  ne  pourra  la  reprendre 
33  pour  fa  femme  ,  parce  qu'elle  eft  fouillée,  & 
33  devenue  abominable  devant  le  Seigneur.  Ne 
33  faites  point  pécher,  ou -ne  fouillez  point  par 

33  le 
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fe  le  péché  la  terre  dont  le  Seigneur  votre  Dieu 
»  vous  a  livré  la  poiTefïion  ". 

Moïfe ,  comme  Ton  voit ,  fuppofe  la  nécefiité 
d'une  caufe  de  Divorce  :  propter  cliquant  fœdi- 
latem, 

£h  !  peut-on  en  douter ,  quand ,  deux  cha- 
pitres plus  haut ,  on  voit  un  mari  chercher  des 
occafions  &  des  caufes  pour  juftifier  le  Divorce 
qu'il  veut  prononcer  contre  fa  femme  ?  Quelles 
recherches  auroit-on  à  faire ,  fi  le  Divorce  dé  - 
pendoit  uniquement  d'une  volonté  capricieufe  * 
qui  n'auroit  d'autre  caufe  qu'elle-même  ? 

Dans  ce  chapitre,  qui  eft  le  22e,  on  remarque  % 
&  la  néceflité  d'une  caufe ,  &  le  jugement  de  cette 
caufe ,  fournis  au  tribunal  des  vieillards ,  &  la 
peine  de  la  calomnie. 

Un  homme  époufe  une  femme  ,  &  enfuite  il 
la  prend  en  averfion,  &  pojleà  odio  habuit  eam; 
il  cherche  des  occafions  (  remarquez  ces  mots  ) , 
il  cherche  des  occafions  ou  des  caufes  fur  lef- 
quelles  il  puifTe  la  renvoyer  :  quœfieritque  occa- 
Jlones  qulbus  dimittat  eam.  Sa  volonté  n'eft  donc 
pas  furfifante. 

Il  la  diirame ,  &  flétrit  fa  réputation  par  une 
aceufation  honteufe  :  objiciens  ù  nomen pefjimum. 

J'ai  reçu  ,  dit-il ,  cette  femme  en  mariage ,  & 
je  ne  l'ai  pas  trouvée  vierge. 

Cette  aceufation  fera  déférée  ,  par  le  père  & 
la  mère  de  la  fille,  aux  vieillards  qui  tiennent 
leur  tribunal  aux  portes  de  la  ville.  Un  jugement 
fera  rendu  fur  la  délation  du  père,  &  fur  d&s 
moyens  de  juftification ,  que  l'héroïque  fimpîi- 
cité  de  ces  premiers  teras  pouvoit  feule  faire 
admettre. 

Supplém.  Tome  FIL  ]\lm 
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Les  vieillards  prononceront  :  fi  la  fille  eft  co\& 
pable  ,  elle  (era  lapidée. 

Mais  fi  elle  ne  Teft  pas ,  fi  le  mari  eft  un  calcrn* 
niateur,  les  vieillards  je  faijiront  de  lui,  &  le  bat- 
tront de  verges* 

Ils  le  condamneront  à  une  amende  de  cent 
lîcîes  d'argent ,  qui  feront  remis  au  père  de  îa 
femme ,  parce  qu'il  a  diffamé ,  par  une  imputa- 
tion honteufe ,  une  vierge  d'Ifraëî  ;  &  elle  de- 
meurera fon  époufe  ,  &  il  ne  pourra  la  renvoyer 
pendant  toute  fa  vie. 

Deux  conclufions  également  frappantes  résil- 
ient de  ce  texte. 

L'une,  que  le  mari  qui  calomnie  fa  femme  ne 
peut  la  répudier,  &  refte  fon  époux  malgré  lui 
jufqu'au  dernier  foupir. 

L'autre,  que  le  Divorce  n'étoit  pas  arbitraire, 
fuivant  la  loi  de  tolérance  établie  par  Moïfe  ; 
qu'une  caufe  étoit  néceflaire  ;  que  cette  caufe 
étoit  jugée;  que  la  fauffeté  de  la  caufe  foumet- 
toit  le  mari  accufateur  à  un  châtiment  honteux 
&  févère.  Il  étoit  battu  de  verges. 

Comment  pourroit-on  douter  de  la  néceffité 
d'une  caufe  grave  &  prouvée,  quand  on  voit  au 
chapitre  $  des  nombres  ,  verfets  14  &  fuivans  , 
que  la  loi  avoit  pourvu  au  jugement  des  foup- 
çons  que  la  jaloufie  infpiroit  aux  époux?  Il  leur 
étoit  tellement  interdit  de  répudier  leurs  fem- 
jnes ,  même  fur  des  conjectures  d'infidélité,  que 
la  loi  ne  leur  donne  contre  elles  d'autre  a&ion 
que  l'épreuve  des  eaux  amères. 

Ainlï  raifonnent  les  antagoniftes  du  Divorce 
arbitraire  chez  les  juifs. 

[Voici  maintenant  ce  que  répondent  les  partr 
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fans  de  l'opinion  qui  admet  ce  Divorce  ,  d'après 
le  chapitre  24.  du  deutéronome. 

Peut-on,  difent-ils  ,  rien  de  plus  pofitif  &  de 
plus  formel  que  cette  loi?  Un  homme  fe  marie  g 
fa  femme  ne  trouve  pas  grâce  à  fes  yeux ,  il  n'a 
qu'à  écrire  une  lettre  de  Divorce ,  &  la  renvoyer. 
N'eft  -  ce  donc  pas  là  la  permimon  la  plus 
exprefFe  &  la  plus  étendue  de  pratiquer  le 
Divorce  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  ;  cette  femme  ainfi  renvoyée 
fe  remarie  :  donc  ce  renvoi  n'eft  pas  une  fimple 
féparation  :  donc  le  Divorce  rompt  le  mariage  9 
&  rend  l'un  &  l'autre  époux  à  fa  liberté  pre- 
mière. 

Cette  femme  ainfi  renvoyée,  remariée  enfuite 
à  un  autre  époux  ,  eft  encore  répudiée  par  celui- 
ci  :  donc  ce  droit  de  la  répudiation  appartient  à 
tous  (es  époux  :  donc  chacun  d'eux  a  le  pouvoir 
de  l'exercer. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore ,  cette  femme  mariée 
à  un  premier  mari  qui  l'a  répudiée  ,  remariée  , 
après  ce  Divorce ,  à  un  fécond  qui  l'a  répudiée 
de  même,  cette  femme  peut  le  remarier  de 
nouveau»  Il  n'y  a  que  fon  premier  mari  à  qui  il 
foit  défendu  de  la  reprendre  :  donc  chaque  fois 
que  le  Divorce  s'exerce  ,  le  mariage  fe  rompt  : 
donc  à  chaque  Divorce  la  femme  &  l'homme 
redeviennent  libres  :  donc  chacun  d'eux  a  le 
droit  de  contracter  de  nouveaux  liens;  il  ne 
leur  eft  défendu  que  de  fe  remarier  enfemble  ; 
mais  ils  peuvent  fe  remarier  avec  toute  autre 
perfonne. 

Encore  une  fois ,  peut-on  rien  de  plus  pofitif 
&  de  plus  formel?  Ce  texte ,  les  détails  qu'il  ren- 
ferme, les  conjejuençes  gui  en  réfukent,  tout 
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n'établit-il  pas,  de  la  manière  la  plus  incontes- 
table, que  la  loi  du  Divorce,  loi  deftruétive  du 
premier  mariage,  loi  donnant  la  faculté  d'en 
contracter  un  fécond  ,  a  été  réellement  accordée 
aux  juifs  par  le  légiflateur  fuprême ,  maître  de 
les  difpenfer  de  celle  de  l'indiffolubilité. 

Vainement,  oppofant  à  la  force  de  ces  preuves 
la  défenfe  faite  au  premier  mari  de  reprendre  la 
femme  qu'il  a  répudiée ,  &  qu'un  autre  répudie 
à  fon  tour ,  s'efforce-t-on  d'en  conclure  que  le 
mariage  n'efl  pas  rompu  par  le  Divorce  ,  &  que 
la  femme  répudiée  commet  un  adultère  en  for- 
mant de  nouveaux  engagemens  ,  puifque  la  loi 
dit  qu'elle  s'eft  fouillée  ,  &  que  c'eft  une  abomi- 
nation aux  yeux  de  Dieu. 

Il  ne  faut ,  pour  réfoudre  cette  objection,  que 
réfléchir  un  inftant  au  genre  &  à  la  qualité  de  la 
défenfe.  Sur  qui  tombe-t-elle  en  effet  ?  Eft-ce 
fur  tout  homme  indiftinclement  ?  Non ,  mais  fur 
îe  mari  feul,  qui  ayant  eu  cette  femme,  qui 
ayant  vécu  avec  elle  ,  l'a  renvoyée  de  fa  maifon , 
&  l'a  jetée  lui-même  dans  une  maifon  &  dans 
des  bras  étrangers.  Elle  eft  devenue  impure , 
fouillée  pour  lui.  Elle  a  été  à  lui  ;  elle  a  été  à 
un  autre  époux  :  il  ne  peut  donc  plus  retourner 
à  elle ,  &  ce  feroit  une  abomination  aux  yeux 
du  Seigneur.  Mais  tout  autre  Ifraélite  a  le  droit 
de  la  choifir  pour  époufe  ;  pour  tout  autre  elle 
eft  libre  ;  pour  tout  autre  elle  eft  pure  ;  pour 
tout  autre  il  n'y  a  ni  fouillure  ni  abomination  ; 
pour  tout  autre  il  n'y  a  point  de  défenfe;  pour 
tout  autre  la  loi  fe  tait ,  ou  plutôt  elle  fuppofe 
que  tout  autre  peut  l'époufer.  La  défenfe 
n'exifte  ,  &  la  loi  ne  parle  donc  que  pour  in- 
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terdïre  au  premier  mari  le  retour  à  ces  nœuds 
illégitimes. 

Eh  !  que  feroit-ce  en  effet  qu'un  renvoi ,  un 
Divorce  avec  une  femme  qu'on  pourroit  rece- 
voir ,  &  reprendre  enfuite ,  fi  ce  n'eft  une  fource 
de  déréglemens  &  un  commerce  d'infamie?  A 
Sparte ,  où,  fur  les  débris  de  l'humanité  &  de  la 
nature ,  s'étoit  élevé  l'amour  de  l'état  &  l'enthou- 
fiafme  de  la  patrie  ;  à  Sparte  y  où  les  hommes 
n'étoient  ni  à  eux ,  ni  à  leurs  familles  ,  mais  tout 
entiers  à  la  chofe  publique  ;  à  Sparte,  où  les 
femmes  ceffoient  d'être  époufes  &  mères  ,  pour 
n'être  que  citoyennes  ;  à  Sparte ,  un  mari  prê- 
toit  publiquement  fa  femme  à  celui  qu'il  jugeok 
plus  propre  que  lui  à  donner  à  l'état  des  enfans 
robuftes,  &  recevoir  fans  honte  une  autre  femme 
en  échange,  pour  tenter  de  devenir  père  avec 
elle.  Ce  que  le  délire  du  patriotifme  avoit  in- 
troduit chez  les  fpartiates  ,  le  Divorce  l'eût 
introduit  chez  les  juifs  ,  fi  Dieu  ne  leur  eût 
défendu  de  reprendre  les  femmes  qu'ils  avoient 
répudiées  ;  car  on  conçoit  aifément  que  fi  un 
homme  eût  voulu  prêter  fa  femme  à  un  autre, 
il  n'auroit  eu  qu'à  la  répudier,  &  que  celui-ci 
répudiant  la  fienne  de  fon  côté ,  chacun  d'eux 
eût  époufé  celle  que  le  Divorce  rendoit  libre-, 
pour  les  reprendre,  &  fe  les  rendre  enfuite  par 
un  nouveau  Divorce  :  voilà  l'échange ,  le  crime, 
l'abomination  que  Dieu  a  voulu  prévenir  ;  c'eft 
là  ce  qu'il  a  défendu  réellement  ;  c'eft  là  ce  qui 
rendroit  un  ma'ri  abominable  à  fes  yeux  ;  c'eft 
fur  cela  feul  que  porte  la  défenfe  :  elle  ne  con- 
cerne donc  que  le  mari  :  elle  eft  étrangère  à  tout 
autre  époux. 

Qu'il  faut  bien  peu  connoître  Tefprit  &  le 
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texte  de  îa  loi,  pour  ofer  dire  que  la  femme 
répudiée  qui  fe  remarioit  commettoit  un  adul- 
tère !  L'adultère  ,  parmi  les  juifs  ,  étoit  puni  de 
mort  i  ainfi  l'avoit  ordonné  le  Seigneur.  Mais 
voit-on  aucune  peine,  aucune  menace,  aucune 
punition  prononcées  par  la  loi  contre  les  femmes' 
répudiées  qui  contractaient  de  nouveaux  enga- 
gerons ?  La  loi  eût-elle  donc  palTé  fous  filence 
ce  crime ,  &  les  peines  qui  lui  étoient  dues  1  La 
loi  qui  rapporte  ces  nouveaux  mariages,  qui  les 
cite  ,  qui  les  défend  aux  premiers  maris  ,  &  qui 
les  permet  aux  autres;  la  loi  ne  les  eût-elle  pas 

-dévoués  à  l'anathéme  &  à  la  mort ,  s'ils  euûent 
été  réellement  des  liens  adultères? 

Au  lévitique,  chapitre  21 ,  Dieu  établit  des. 
lois  relatives  aux  prêtres  de  fon  temple.  Le 
grand  prêtre  ,  ûit-il ,  ne  pourra  époufer  qu'une 
vierge.  Il  n'époùfera  ni  une  femme  déshonorée 
&  de  mauvaife  vie,  ni  même  une  veuve,  ou 
une  femme  répudiée.  De  là,  que  de  confé- 
quences  !  Il  y  avoit  parmi  les  juifs  des  femmes 
répudiées  :  donc  le  Divorce  étoit  en  ufage 
parmi  les  juifs  ;  ces  femmes  avoient  autant  de 
droit  à  fe  remarier  qu'en  ont  les  femmes  veuves  : 
donc  le  Divorce ,  comme  la  mort ,  féparoit  les 
époux.  Les  prêtres  ne  pouvoient  fe  marier  ni 
avec  ces  veuves,  ni  avec  ces  répudiées  :  donc 
ceux  qui  n'étoient  pas  prêtres  pouvoient  épou- 
fer des  répudiées  &  des  veuves  :  donc ,  encore 
une  fois  ,  le  Divorce-  exiftoit  i  donc  il  étoit  per- 
mis :  donc  il  rompoit  le  lien'du  mariage,   $c 

-donnoit  aux  répudiées,  comme  aux  veuves,  le 

:  .droit  d'en  contracter  de  nouveaux. 

li  faudroit  réfifler  à  l'évidence  pour  fe  refufer 
à  la  force  victorieufe  de-^ces  raifonnernens  que 


DIVORCE.  5yf 

fcous  préfente  le  texte  feul  de  la  loi,  Mais  obligé 
de  reconnoître  que  le  Divorce  a  exifté  parmi 
les  juifs  ,  on  fe  retranche  à  difputer  fur  les 
caufes  qui  pouvoient  le  produire  ,  &  donner  au 
mari  le  droit  de  l'exercer.  Il  falloit ,  dit-on, 
pour  que  la  femme  fubît  ce  renvoi ,.  qu'elle  fe 
fut  rendue  coupable  de  quelque  vice ,  de  quelque 
prime,  ou  de  quelque  action  malhonnête  :  &  la 
loi  elle-même  l'explique  clairement ,  puifqu'elle 
dit  :  ce  Si  la  femme  n'a  pas  trouvé  grâce  aux 
?>  yeux  de  fon  mari ,  à  caufe  de  quelque  défaut 
?3  ou  de  quelque  tacher. 

Mais  combien  cette  objection  efl  facile  à  ré- 
foudre !  que  l'on  confulte  les  rabbins  qui  favent 
l'hébreu  ,  &  les  favans  qui ,  parmi  nous  ,  fe  font 
livrés  à  l'étude  de  cette  langue;  &  ils  diront  que 
Je  mot  arouh ,  qui  répond  ,  dans  l'original ,  au 
mot  de  la  traduction  fœdïtatem ,  ne  s'applique 
jamais  à  un  crime  ou  à  un  vice  moral,  mais  feu- 
lement à  un  vice  phyfique ,  à  un  défaut  corporel, 
à  une  infirmité  fecrète,  en  un  mot,  à  une  dif- 
formité quelconque.  Ainfi  le  prouvent,  difent- 
ils ,  les  verfets  22  du  chapitre  9  de  la  genèfe  , 
les  verfets  19  &  20  du  chapitre  20  de  l'exode  , 
le  verfet  4.2  du  chapitre  28  du  même  livre,  le 
verfet  12  du  chapitre  4.2  de  la  genèfe,  les  ver* 
fets  13  &  14  du  chapitre  23  du  deutéronome, 
&  une  foule  d'autres  endroits ,  où  le  mot  arouh 
eft  adapté  à  un  objet  phyfique,  &  jamais  à  une 
action  morale  d'aucune  efpèce.  Ainfi  donc  ,  cet 
arouh  y  ce  fœdïtatem ,  cette  tache ,  n'eft  point 
.une  rédaction  au  Divorce,  Ainfi  donc,  il  n'exige 
•point  un  crime  de  la  part  de  la.  femme;  c'eftuu 
de  fes  défauts  qu'il  exprime ,  ou  même  un  mé- 
contentement 3  un  dégqû*  du  mari  ;  &  ce  défaut  * 
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ce  mécontentement  ,  ce  dégoût ,  fuffit  feul  pouf 
que  la  femme  ,  coupable  ou  non ,  foit  forcée  de 
recevoir  le  libelle  de  Divorce. 

De  combien  d'autorités  on  pourroit  étayer 
cette  jufte  interprétation  !  Ce  que  la  loi  requiert , 
dit  le  favant  père  Houbigant  fur  ce  paffage , 
n'eft  point  une  aftion  malhonnête,  mais  un  dé- 
faut corporel ,  dont  le  mari  feul  peut  être  juge. 
«  Le  légiflateur  » ,  dit  le  favant  auteur  des  let- 
tres de  quelques  juifs  portugais  ,  allemands  & 
polonois ,  à  M.  de  Voltaire ,  ouvrage  fi  eftimé 
&  fi  digne  de  l'être ,  «  le  légiflateur  laifle  le  mari 
»  feul  juge  du  motif  qui  l'engage  à  répudier  fa 
35  femme  ,  fans  qu'on  puifle  l'inquiéter  ni  le 
y  pourfuivre  judiciairement  à  ce  fujet.  Ce  mo- 
3>  tif ,  ajoute-t-il,  fera  fondé  fur  quelque  défaut 
m  qu'il  aura  trouvé  en  elle  ;  mais  ce  défaut , 
^  ajoute-t-il  encore ,  relatif  à  la  manière  de 
*>  penfer  du  mari ,  pouvoit  être  léger  en  foi  ; 
»5  ainfi  une  femme  n'étoit  point  déshonorée  par 
3>  le  Divorce  ,  &  elle  pouvoit  aifément  trouver 
»  un  autre  mari  ». 

Mais  pourquoi  recourir  à  des  autorités,  quand 
la  loi  s'explique  &  fe  commente  elle-même  ? 
Au  chapitre  22  du  lévitique ,  Dieu  interdit  ou 
permet  l'ufage  des  chofes  faintes  &  des  mets 
fancVifiés ,  félon  qu'on  eft  pur  ou  impur ,  digne 
d'y  participer,  ou  indigne  d'y  être  admis.  La 
fille  d'un  prêtre ,  dit-il ,  en  fera  privée  fi  elle 
époufe  quelqu'un  d'entre  le  peuple  &  étranger 
à  la  race  facerdotale  ;  mais  fi  elle  revient  chez 
fon  père,  étant  ou  veuve  ou  répudiée,  &  fans 
enfans  ,  alors  elle  recouvrera  le  droit  qu'elle 
avoit  étant  fille,  &  fera  admife  à  la  participation 
des  chofes   fainteSé    Voilà  donc,  encore  une 
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Fois  ,'  une  femme  répudiée  qui  revient  chez  fon 
père,  auili  libre  que  l'eft  une  femme  veuve, 
une  femme  qui  perd ,  par  la  répudiation  ,  le 
titre  &  la  qualité  de  fon  mari ,  une  femme  qui  , 
par  la  répudiation  ,   recouvre  les  droits  ,  les 

titres,  les  privilèges  qu'elle  avoit  étant  fille , 

&  Ton  ofera  foutenir  encore  que  la  répudiation 
n'étoit  pas  permife  chez  les  juifs  ,■  ou  qu'elle  ne 
rompoit  pas  le  mariage  !  Mais  s'il  falloit ,  comme 
on  le  prétend ,  que  la  femme  eût  commis  quel- 
que crime  pour  fubir  cette  répudiation,  eût- 
elle  donc ,  étant  coupable,  été  admife  ,  pour  le 
fait  de  la  répudiation  même ,  à  la  participation 
des  mets  fanâifiés  !  Quoi!  ce  feroit  un  crime 
qui  lui  auroit  rouvert  les  portes  du  fan&uaire  , 
&  qui  l'eût  fait  afTeoir  à  la  table   des   chofes 
faintes  !  Quoi  !  on  oferoit  dire  que  Dieu  ,  qui 
l'en  avoit  déclarée  déchue  ,  parce  qu  elle  avoit 
fait  un  mariage  peu  convenable  à  fa  naiflance , 
l'en  auroit  jugée  digne  enfuite  ,  parce  qu  elle 
auroit  commis  un  crime  qui  auroit  rompu  fon 
mariage  &  excité  fa  répudiation  !  Quoi  !  cou- 
verte d'un  Divorce  qui  n'auroit  été,  dans  ce 
fyftême ,  qu'un  figne  d'ignominie,  elle  auroit, 
fans  repentir ,  fans  abfolution ,   fans  expiation 
préliminaire,  été  reçue  comme  une  vierge,  à 
la  participation  des  mets   réfervés  aux  enfans 
chéris  &  purs  ?  Ce  blafphême  n'eft-il  pas  révol- 
tant ?  Eh  bien  !  convenez  donc  qu'on  pouvoit 
être   répudiée  fans  être  coupable  ,   &  que  le 
Divorce, indépendant  de  la  bonne  ou  delà  mau- 
vaife  conduite  de  la  femme ,  ne  répandoit  fur 
elle  aucun  opprobre ,  &  ne  tenoit  qu'à  la  volonté 
du  mari. 

C'eft  toujours,  comme  l'on  voit  ,  dans  le 
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texte  de  la  lai  que  nous  allons  chercher  fro$ 
preuves.  Mais ,  quand  nous  ne  hs  y  trouverions 
pas  auffi  clairement  énoncées  ,  fon  filence  même 
en  feroit  une  décifive  en  notre  faveur,  N'eft-il 
pas  évident ,  en  effet ,  que  s'il  eût  fallu ,  pour 
pouvoir  exercer  le  Divorce  y  quelque  crime , 
quelque  condition ,  quelque  caufe  nécelfaires  ,. 
ce  crime ,  cette  caufe ,  ces  conditions  eufîent 
été  formellement  exprimés  par  la  loi  ?  Seroit-ce 
fous  la  dénomination  vague  &  générique  d'a- 
roult ,  de  fœditatem,  de  tache ,  qu'elle  les  eût 
•  déiignés,  &  eût-elle  IaiiTé  à  l'erreur,  au  ca- 
price ,  à  l'interprétation  arbitraire  d'en  relTerrer 
ou  d'en  augmenter  la  fphère  &  l'étendue  £ 
Toutes  les  légiflations  du  monde  expriment  ta- 
xativement  les  conditions  qu'elles  requièrent 
pour  donner  ou  enlever  un  droit  qu'elfes  atta- 
chent à  ces  conditions  mêmes.  Ainfi ,  chez  les 
grecs  ,  telle  ou  telle  qualité  étoit  néceifaire 
pour  parvenir  aux  charges  publiques ,  &  ces 
qualités  étoient  exprimées  &  comptées  par  la 
loi.  Airm  ,  chez  les  romains  ,  tels  ou  tels  vices 
rcndoient  un  teftament  nul ,  &  ces  vices  étoient 
exprimés  &  comptés  par  la  loi.  Ainfi,  parmi 
nous ,  tels  ou  tels  moyens  rendent  une  donation 
révocab'e ,  &  ces  moyens  font  exprimés  &  comp- 
tés par  la  loi.  Ainfi  nos  mariages  font  fujets  à 
.tels  ou  tels  empêchemens  qui  défendent  de  les: 
contracter,  ou  les  déclarent  abufifs ,  &  cesem- 
I  cchemens  font  exprimés  &  comptés  par  la  loi. 
Par  quelle  fatalité  des  caufes  aufli  graves,  auili 
intérelïantes  que  celles  qui  auroient  été  nécef- 
f  lires  pour  produire  ou  empêcher  le  Divorce  ,. 
n'auroient-elîes  donc  pas  été  exprimées  &  comp- 
tées par  la  loi  des  juifs?  Quoi  1  cette  loi  n'au- 
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jroît  permis  le  Divorce  que  pour  de  certaines 
çaufes  &  dans  de  certaines  occaiions,  &  elle» 
auroit  pafTé  fous  filence  ces  occafions  &  ces 
caufes  !  Quoi  !  elle  eût  impofé  des  bornes , 
des  reftriéHons  à  l'exercice  de  ce  privilège ,  &; 
ces  bornes,  ces  reftri&ions  n'auroient  pas  été 
marquées  &  tracées  par  elle-même  ?  De  bonno 
foi,  eft-ce  la  loi  juive,  cette  loi  qui  s'adreffe  à 
un  peuple  à  qui  il  fallait  tout  dire;  cette  loi 
qu'on  voit  fi  prévoyante  dans  les  plus  petits  dé- 
tails ,  &  fi  développée  dans  les  circonftances 
les  plus  légères  ;  cette  loi,  en  un  mot,  qui  efb 
l'ouvrage  de  Dieu  même ,  qu'il  eft  permis  de* 
foupçonner  d'une  omifilon  auili  dangereufe  de 
aufii  funefte? 

Quand  Solon  permit  aux  femmes  d'Athènes 
de  quitter  leurs  maris,  &  aux  maris  de  repu-» 
dier  'eurs  femmes,  il  n'exprima  aucune  caufe 
de  répudiation  ,  parce  que  la  volonté  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  en  formoit  feule  une  fuf- 
fifante.  Mais  quand  Romulus  voulut  reftreindr© 
cette  faculté  dans  des  bornes  Se  à  des  occafions 
preferites ,  il  indiqua  lui-même  ces  occafions  , 
&  preferivit  ces  bornes.  Il  falloit  que  la  femme, 
pour  être  répudiée,  eût  commis  un  adultère, 
préparé  du  poifon ,  ou  falcifié  les  clefs.  Quand 
la  loi  des  douze  tables  étendit  en  fuite  ce  pou- 
voir à  d'autres  circonftances ,  c'elt  par  la  loi 
même  que  ces  circondances  furent  tracées. 
Quand  les  -églifes  grecques  &  protestantes  fe* 
font  féparées  de  la  croyance  catholique  fur  cette 
doctrine  du  Divorce,  elles  ont  exprimé  la  caufs 
qui,  félon  elles,  peut  l'autorifer  &  le  permettre. 
Par-tout ,  en  un  mot ,  où  il  exifte  une  caufe  qui 
détruit  un  acte,  une  caufe  fans  laquelle  cet  acte 
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ne  feroit  pas  détruit,  une  caufe  avec  laquelle 
marche  le  pouvoir ,  au-delà  de  laquelle  le  pou- 
voir s'arrête ,  cette  caufe  eft  de  droit  &  nécef- 
fairement  exprimée  par  la  loi.  Donc ,  fi  la  loi 
de  Moïfe  n'a  point  exprimé  des  caufes  particu- 
lières au  Divorce ,  c'eft  qu'elle  ne  Ta  point  ref- 
treint  à  de  certaines  caufes  :  donc  ces  caufes  ne 
font  point  effentielles  au  Divorce  :  donc  le  Di- 
vorce peut  s'exercer  fans  elles  :  donc  la  volonté 
du  mari  eft  feule  néceffaire,  &  fuffit  pour  l'o- 
pérer. 

Plus  on  approfondit  cette  preuve,  plus  on 
voit  qu'elle  tranche  elle  feule  toute  difficulté. 
N'eft-il  pas  vrai  que    s'il  eût  fallu  des  caufes ,  il 
eut  fallu  en  même-tems  des  juges  pour  en  con- 
noître?  Car  dès  qu'il  falloit  des  caufes,  mais 
que  le  mari  feul  en  reftoit  le  juge ,  c'eft  dire 
en  d'autres  termes,  qu'il  ne  falloit  pas  de  caufes. 
Un  tribunal  eût  donc  été  établi  pour  favoir 
quand  ces  caufes  fe  trouveroient  réunies ,   & 
quand  elles  étoient  fuffifantes   pour  produire 
leur  effet.  Mais  ce  tribunal ,  où  eft-il  ?  Où  en 
trouve-t-on  le  plus  léger  veftige  ?  De  qui  de- 
voit-il  être  compofé  ?  Eft-ce  des  prêtres ,  des 
lévites,  des  anciens,  du  peuple?  Qu'on  nous 
cite  la  page  des  livres  faints  ,  où  ce  tribunal  eft 
ordonné ,  érigé  ou  feulement  indiqué ,  &  nous 
avouons  à  l'inftant  notre  défaite,  &  nous  re- 
nonçons à  foutenir  plus  long-tems  l'exiftence  & 
le  droit  du  Divorce  judaïque.  Mais  aufli ,  fi  ce 
tribunal   n'exifte  pas  ;  fi ,  dans  toutes  les  infti- 
tutions  juives,  on  n'en  rencontre  pas  même 
l'apparence;  fi,  dans  toutes  les  annales  de  ce 
peuple,  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  femme  & 
d'un  mari  comparoiffant  au  Sanhédrin, l'un  pour 
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accufer  fa  femme  d'être  dans  le  cas  de  la  répu- 
diation ,  l'autre  pour  réclamer  contre  cette  ac- 
cufation  intentée  contre  elle ,  qu'on  avoue  auffî 
qu'il  n'y  avoit  donc  point  de  caufe  à  alléguer  , 
point  de  crime  à  juftifier  ,  point  d'inftruétfon 
judiciaire  à  fubir,  point  de  jugement  à  obtenir 
pour  avoir  le  droit  d'exercer  le  Divorce. 

Voyez  avec  quelle  fcrupuleufe  exactitude 
Moïfe  établit  ailleurs  tout  ce  qui  concerne  la 
forme  des  tribunaux,  &  comment  il  règle  la 
marche  des  inftructions  judiciaires.  Voyez, 
pour  n'en  citer  qu'un  feul  exemple  qui  peut 
s'adapter  à  notre  fujet ,  comment  il  veut  qu'on 
procède  à  l'accufation  qu'un  mari  intente  à  fa 
femme  qu'il  prétend  n'avoir  pas  trouvée  vierge. 

Au  bruit  de  cette  accufation  ,  dit  la  loi ,  le 
père  &  la  mère  de  la  fille  accourront  à  fon  fe- 
cours ,  la  prendront  avec  eux ,  &  porteront  les 
35  fignes  de  fa  virginité  aux  anciens  de  la  ville  ; 
35  &  le  père  leur  dira  :  fai  marié  ma  fille  avec 
33  cet  homme ,  &  maintenant >  parce  qu'il  la  hait , 
*>  il  lui  impute  un  crime  honteux  y  &  dit  :  je  ri  aï 
33  point  trouvé  cette  fille  vierge  ;  mais  voilà  les 
>3  fignes  de  la  virginité  de  ma  fille  :  alors  ils 
33  étendent  les  vêtemens  en  préfence  des  an- 
33  ciens. 

33  Ces  preuves  faites ,  les  anciens  feront  faifir 
33  &  frapper  le  mari,  &  le  condamneront,  de 
33  plus  ,  à  payer  cent  ficles  d'argent  au  père  de 
33  fa  femme ,  parce  qu'il  a  voulu  répandre  l'op- 
33  probre  d'un  nom  honteux  fur  une  vierge 
33  d'Ifrael,  &  le  mari  la  gardera  pour  fon  époufe, 
v  fans  qu'il  puiffe  la  répudier  pendant  tout  le 
33  temps  de  fa  vie. 

33  Mais  fi  l'accufation  du  mari  eft  vraie,  & 
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^  qu'on  n'ait  point  trouvé  les  preuves  de  îài 
a>  virginité  de  fa  femme  ,  les  j tiges  la  feront 
»  fortir  hors  de  la  maifon  de  ion  père ,  &  les: 
33  habitans  de  la  ville  la  lapideront  &  la  feront 
33  mourir ,  parce  qu'elle  a  commis  un  crime  en 
m  ïfraël  (  I  )  ». 

Que  de  foins  ,  que  de  précautions  ,  que  de 
détails  !  Ici  tout  eft  réglé ,  tout  eft  ordonné , 
tout  eft  prévu.  L'accufateur ,  Faccufée ,  (es 
parens ,  (es  défenfeurs,  les  preuves  de  fon  in- 
nocence ,  les  juges  ,  le  jugement  qu'ils  doivent 
rendre,  rien  n'eft  omis,  tout  eft  contenu  dans 
la  loi,  &  tout  doit  fuivre  la  marche  qu'elle  in- 
dique. Pourquoi  donc  tant  de  différence  entr? 
cette  inftruétion  ,  &  celle  que  vous  exigez  pour 
le  Divorce  ?  Pourquoi ,  s'il  faut ,  pour  répudier 
la  femme,  des  eau fes ,  des  preuves,  une  accu- 
fation  ,  comme  il  en  faut  pour  le  crime  de 
n'avoir  pas  porté  fa  virginité  à  fon  époux,  pour- 
quoi la  forme  de  cette  aceufation  pour  le  Di- 
vorce n'eft-eîle  pas  tracée  de  même  que  la  forme 
de  l'accufation  pour  la  vireinité  perdue  ?  D'où 

roi 

vient  tant  de  détails  fur  Tune ,  &  tant  de  filence 
pour  l'autre  ?  Le  procès  du  Divorce  exigeoit 
cependant,  par  (a  nature,  d'être  traité,  par  la 
loi ,  de  préférence  à  celui  de  la  virginité.  Le 
Divorce  devoit  être  plus  commun  ,  s'inftruire 
plus  fouvent  ,  fe  pratiquer  par  plus  de  per- 
îbnnes ,  être  plus  adapté ,  en  un  mot ,  &  aux 
mœurs  &  au  goût  des  époux ,  qu'une  aceufation 
capitale ,  difficile  à  établir ,  &  qui  conduifoit  la 
coupable  à  la  mort.  Encore  une  fois  ,  d'où  peut 
venir  ce  filence  de  la  loi  ?  Eh  !  n'eft-il  pas  évi- 

— — i  ■  '       — ^—  — — ^ 

(ï)  Deur.cap.  22. 
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•rient  qu'il  vient  de  ce  que  la  première  accufo- 
tion  exigeoit  des  preuves  ,  une  inftruâion  ,  un 
jugement,  une  peine,  au  lieu  que  le  Divorce 
n'avoit  befoin  ni  d'inftruction  ,  ni  de  jugement, 
ni  de  crime,  ni  de  peine,  ni  de  preuves  ,  mais 

ne  dépendoit  que  de  la  volonté  des  maris 

Oh  î  combien  ils  fe  trompent  !  Devons-nous: 
donc  nous  écrier  avec  Grotius  ,  ceux  qui  pen-*- 
fent  que,  pour  exercer  la  répudiation  ,  il  falloit 
une  inftruction  ou  une  fentence  de  juge  ! 

Telles  font  les  autorités  &  les  raifons  qu'em* 
ploient,  pour  la  défenfe  de  leur  opinion,  ceux, 
qui  penfent  que  la  loi  de  Moïfe  permettoit  aux 
juifs  de  répudier  leurs  femmes  fans  caufe ,  fans 
motif,  &  au  gré  de  leur  caprice. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  fur  Turt 
ni  l'autre  fentiment.  Ce  n'eft  pas  à  moi  à  les 
apprécier,  mais  je  ne  dois  pas  laifler  ignorée 
que  j'ai  entendu  M.  l'avocat  général  Séguier 
donner  fon  avis  au  fécond,  en  portant  la  pa- 
role au  commencement  du  mois  d'avril  1778  ± 
fur  un  incident  élevé  dans  la  caufe  célèbre ,  dont 
il  fera  fait  mention  ci-après,  §.  3. 

§.  II.  Du  Divorce  f  fuivant  le  droit  romain. 
On  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que 
l'ade. 

Page  395 ,  avant  la  ligne  I ,   ajoute^  : 
§.    III.    Du    Divorce ,  fuivant   les    lois    &  les 
ufages  de  France,  tant  par  rapport  aux  ca- 
tholiques ,   que  relativement  aux  hétérodoxes , 
&  aux  juifs  qui  y  font  tolérés. 
Page  396,  avant  la  ligne  18,   ajoute*  : 
Les  proteftans  qui  exiftent  encore  en  France 
peuvent-ils,  à  l'exemple  des  fujets  de  ces  états, 
rompre ,  par  le  Divorce,  les  mariages  qu'ils  ont 
célébrés  î 
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Non:  car  de  deux  chofes  l'une,  ou  ce$  ma- 
riages font  revêtus  des  formes  prefcrites  par 
les  lois  du  royaume,  ou  ils  ne  le  font  pas. 

Au  premier  cas  ,  les  lois  qui  ont  uni  les  époux 
font  les  feules  qui  puiffent  régler  la  manière  de 
les  défunir  :  nihil  tam  naturale  eft ,  dit  une  règle 
de  droit,  quàmunurnquodque  eodem  génère  dijjolvi 
quo  coUigatum  eft.  Or ,  nos  lois  décident  formel- 
lement qu'un  mari  &  une  femme  unis  légiti- 
mement ne  peuvent  être  féparés  quant  au  lien, 
mais  feulement  quant  à  l'habitation. 

Au  fécond  cas,  on  peut  encore  former  deux 
hypothèfes  :  ou  le  mariage  dont  il  s'agit  eft 
regardé  comme  nul,  ou  il  produit  les  mêmes 
effets  que  s'il  avoit  été  contracté  publiquement 
&  en  face  d'égîife. 

Dans  la  première  hypothèfe ,  il  ne  peut  pas 
être  queftion  de  Divorce  ;  on  ne  rompt  pas  un 
mariage  lorfqu'on  juge  qu'il  n'a  jamais  exifté. 

Dans  la  féconde  ,  la  juftice  ne  décide  pas 
qu'un  mariage  contracté  par  des  proteftans 
contre  les  difpofitions  de  nos  lois  eft  nul  ;  mais 
elle  ferme  les  yeux  fur  la  manière  dont  il  a  été 
formé ,  elle  en  couvre  la  nullité  d'un  voile  fa- 
lutaire,&l'on  fent  bien  qu'elle  fe  contrediroit 
elle-même ,  fi ,  en  jugeant  qu'un  tel  mariage 
a  exifté  ,  elle  en  autorifoit  la  diffolution  par 
la  voie  du  Divorce.  En  effet  ,  que  deux  pro- 
teftans aient  vécu  publiquement  comme  mari  & 
femme,  que  leurs enfans  aient  été  baptifés,  élevés 
&  reconnus  comme  leurs  fils ,  que  les  uns  & 
les  autres  aient  conftamment  joui  de  leur  état, 
à  la  vue  du  public  &  dans  leur  famille ,  &  que, 
dans  cette  pofition ,  un  collatéral  avide  ,  un 
étranger  même  vienne  élever  une  réclamation 

qui 
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*jui  tend  à  porter  le  trouble  &  la  défôlatiori 
dans  une  famille  qui  a  vécu  paifiblement  à 
l'ombre  d*une  bienfaifante  tolérance;  alors,  fans 
doute,  il  eft  jufte,  il  efl  honnête  d'aller  jufqu'à 
préfumer  un  mariage  *  mais  en  le  *  préfumant  ,  il 
faut  lui  donner  tous  les  effets,  tous  Iqs  carac- 
tères d'un  mariage  véritable  ;  &  Ton  fait  que 
rien  ne  tient  plus  à  l'effence  du  mariage  que 
l'indifTolubilité. 

En  un  mot,  l'édït  du  mois  d'odobré  168$ 
â  permis  aux  proteftans  de  vivre  en  France  -9 
mais  il  leur  a  interdit  tout  exercice  de  leur 
culte  ;  il  ne  leur  a  laifïe  d'autres  lois  fur  le 
mariage  que  les  nôtres  ;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  s'autorifer  de  leurs  dogmes  j  ni  invoquer 
les  ufages  pratiqués  dans  les  états  voifins  par  les 
compagnons  de  leurs  erreurs,  pour  réclamer 
la  liberté  du  Divorce. 

A  l'égard  des  juifs ,  la  queftioft  eft  plus 
compliquée;  elle  embraffe  deux  grands  objets: 
en  fuppofant  qu'avant  la  difperfion  de  ce  peuple  , 
le  deutéfonome ,  qui  faifoit  leur  unique  loi  fur 
cette  matière,  eût  fouffert  qu'ils  répudiaient  ar- 
bitrairement leurs  femmes  (1),  n'ont-ils  pas  dé- 
rogé, &  ont-ils  dérogé  effectivement  à  cette 
jurifprudence  ?  2°.  Doit- on  les  juger,  dans  nos 
tribunaux,  foit  d'après  le  texte  du  deutéronome, 
foit  d'après  les  ufages  qu'ils  ont  introduits  pour 
le  modifier,  ou  doit-on  fe  conformer,  à  leur 
égard,  comme  on  le  fait  envers  les  proteftans, 
à  la  rigueur  facrée  de  la  loi  du  chriftianifme  , 
qui  interdit  abfolument  le  Divorce  ? 

Reprenons  chacun  de  ces  deux  points. 
— . , — _ — _ — _ .,  ,,^» 

(1)  Voyez  ci-devant ,  Ç  i4 

Suppk'm,  Tome  V1U  Nn 
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I.  Les  ufoges  obfervés  par  les  juifs  depuis 
leur  difperfion  ont  mis  des  entraves  à  la  liberté 
indéfinie  &  arbitraire  que  le  deutéronome  pa- 
roiOoit  leur  accorder  par  rapport  au  Divorce, 

Aujourd'hui  (ditBuxtorf,  l'un  des  plus  cé- 
lèbres hébraïfeurs,  que  nous  avons  déjà  cité 
plus  haut,  §.  I  ),  ce  aujourd'hui  les  Divorces  font 
K  très-rares  parmi  les  juifs ,  &  peut-être  même 
33  font-i^s  aufïi  rares  &  aufTi  difficiles  que  parmi  les 
3>  chrétiens  ;  ils  ne  peuvent  fe  faire  que  de  lacon- 
33  noilTanc  e  &  avec  l'approbation  des  rabbins  33. 

C'eft  ce  qu'attelle  aufîi  Léon  de  Modène, 
cérémonies  &  coutumes  des  juifs  ,  chapitre  6,  n.2, 
«  pour  empêcher,  dit-il,  qu'on  n'abufe  du 
33  privilège  (  de  la  répudiation  )  ,  les  rabbins  ont 
s»  ordonné  pîufieurs  formalités  qui  con  fument 
33  bien  du  tems;  fi  bien  qu'il  arrive  fouvent 
33  qu'avant  qu'on  puiffe  écrire  la  lettre  de  Di- 
33  vorce  on  fe  répent  ou  on  fe  reconcilie , 
33  &  on  vit  bien  enfernble  3>. 

Cela  s'accorde  bien  avec  ce  que  nous  venons 
de  lire  dans  Buxtorf,  &  déjà  l'on  conçoit  la 
raifon  de  la  grande  rareté  des  Divorces. 

Léon  de  Modène  détaille  enfuite  ces  for- 
malités. 

i°.  Les  lettres  de  Divorce ,  qu'on  appelle 
ckett,  doivent  être  écrites  devant  un  ou  pîu- 
fieurs favans  rabbins,  fur  du  vélin,  qui  doit 
ttre  réglé.  Elles  ne  doivent  contenir  ni  plus  ni 
moins  que  douze  lignes ,  en  lettres  quarrçes , 
avec  une  infinité  de  petites  minuties  dans  les 
caractères ,  dan:;  la  manière  d'écrire  y  dans  les 
noms  &  furnoms  du  mari  &  de  la  femme. 
<-  Pîufieurs  fynagogues  exigent  que  la  lettre  de 
Pivorce  foit  écrite  en  langue  chaldéenne,  e* 
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lettres  hébraïques,  qu'aucun  mot  ne  foit  fuf- 
ceptible  d'un  double  fens  dans  une  langue  qui 
néanmoins  attache  plufieurs  valeurs  à  la  même 
expreflion. 

Si  ces  minutieufes  ordonnances  femblent  tenir 
un  peu  trop  du  caractère  des  juifs,  fi  même  elles 
fe  préfentent  d'abord  fous  une  apparence  ridi- 
cule, refpectons  néanmoins  le  motif  qui  les  a 
introduites  ,  les  fubtiîités  même  &  les  pièges 
dont  ils  ont  environné  l'exercice  du  plus  barbare 
des  privilèges  :  reconnoiffons  à  ces  traits  l'efprit 
qui  les  anime. 

Léon  de  Modène  ajoute ,  2°.  quelle  doit  être 
la  forme  du  chett ,  quant  à  la  rédaction. 

3°.  Le  rabbin  interroge  enfuite  le  mari  avec 
fubtilité. 

40.  On  fait  en  forte  que  dix  perfonnes ,  au 
moins,  foient  préfentes  à  l'action,  outre  les  deux 
témoins  qui  fignent  la  lettre  de  Divorce ,  &  deux 
autres  témoins  doivent  en  certifier  la  date. 

y°.  Le  rabbin  doit  ordonner  à  la  femme  d'ou- 
vrir les  mains  &  de  les  rapprocher ,  de  peuc 
que  l'acte  ne  tombe  à  terre. 

6°.  Il  doit  l'interroger  tout  de  nouveau. 

7°.  Le  mari,  en  donnant  ce  parchemin,  doit 
prononcer  certaines  paroles. 

8°.  Le  rabbin  doit  recevoir  le  libelle  de  la 
main  de  la  femme,  &  le  lire  encore  une  fois. 

Léon  de  Modène  annonce  qu'il  paffe  fous 
filence  quantité  de  petites  circonftances ,  qui 
n'ont  été  inventées  que  pour  rendre  cette  action 
plus  difficile  :  on  comprend  aifément  ce  qui  a  pu 
faire  naître ,  dans  Tefprit  des  rabbins ,  l'idée 
de  tant  de  formules  &  de  difficultés  ;  c'eft  fair* 
doute  Tune  de  ces  deux  çhofes  : 

Nn  % 
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Ou  la  crainte  de  révolter  &  d'aigrir  les  nation* 
qui  les  tolèrent,  en  répugnant  à  leurs  moeurs, 
par  le  fpe&acle  fréquent  d'une  cruauté  inouie. 

Ou  le  fentiment  même  de  la  juftice^qui  parle 
âii  coeur  de  tous  les  hommes,  &  qui  leiir  montre  , 
fur-tout  dans  l'infortune  &  la  difgrace ,  les  carac- 
tères odieux  de  leurs  ufages  les  plus  antiques. 

Aufli  s'eft-il  élevé  de  tems  en  tcms ,  parmi 
les  Ifraélites,  des  hommes  d'un  efpritjufte  &  d'uni 
coeur  droit ,  qui  ont  réclamé  formellement  contre 
l'abus  du  Divorce  arbitraire. 

Ainfi ,  l'un  des  plus  illuftres  rabbins ,  Guerfon  , 
afîifté  de  l'avis  d'un  grand  nombre  des  premiers 
rabbins  de  différentes  provinces,  prononça, 
dans  une  nombreufe  aflèmblée,  l'anathême  le 
plus  terrible  contre  tout  homme  qui  répudieront 
fans  des  motifs  graves ,  ou  par  des  motifs  fri- 
voles qu'adoptoit  le  docteur  Hillel ,  foit  leurs 
premières,  foit  leurs  fécondes  femmes,fans  avoir 
leur  confentement. 

Cet  anathême  qui  (on  ne  fait  pourquoi  )  de- 
voit  finir,  dit-on,  Tan  du  monde  45?5?p  (les 
juifs  comptent  aujourd'hui  l'an  $$39),  a  été 
adopté  ,  confirmé  par  un  décret  irrévocable  & 
à  perpétuité  par  plufieurs milliers  de  juifs,  pour 
être  obfervé  par  eux  &  par  leur  poftérité  jufqu'à 
la  fin  des  fiècles. 

On  doit  pourtant  remarquer  que,  fuivant  le 
Schoul  Schcan  Aroush^ctt  anathême  de  Guerfo» 
a  été  rejeté  par  les  juifs  provençaux,  &  qu'il 
ne  fubfifte  ,  parmi  les  polonois,  qu'en  vertu 
d'un  décret  des  rabbins  de  Pologne  qui  l'ont 
renouvelé  ;  que  même  la  peine  de  l'anathême 
ne  s'applique  pas  aux  femmes  poîonoifes.  Mais 
le  poids  de  ce  jugement,  rendu  par  tout  ce  qu'il 
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y  a  eu  de  plus  illuftre  dans  les  maîtres  de  la  loi , 
rfen  eft  pas  moins  de  la  plus  haute  importance. 

Telle  a  été  aufli  de  nos  jours  la  décifïon  des 
plus  fameux  rabbins  de  la  nation  portugaife, 
notamment  de  David  Athias ,  rabbin  de  la  com- 
munauté des  juifs  portugais  à  Bordeaux,  de 
Mofel-Coben  d'Avezedo,  rabbin  des  juifs  por- 
tugais de  Londres,  &  de  Sélomoh  Salem, 
rabbin  des  juifs  portugais  d'Amfterdam. 

Ce  dernier  s'explique  ainfi  dans  une  con- 
fultation  du  5  fivan  5*5*38  ^  c'eft- à-dire ,  du  y 
juin  1778  de  notre  ère. 

Il  diftingue  les  femmes  en  quatre  claffes  : 
celles  qu'il  eft  défendu  de  répudier  malgré  elles  ; 
celles  qu'il  eft  permis  de  répudier  malgré  elles  ; 
celles  que  le  fénat  ou  le  juge  doivent  contraindre 
à  difïbudre  leur  mariage  par  le  Divorce;  celles 
au  Divorce  defquelles  le  fénat  ou  le  juge  ne 
font  point  obligés  de  s'intéreffer. 

Les  femmes  qui  trangreffent  la  loi  de  Moïfe 
éc  d'Ifraël ,  qui  font  manger  à  leurs  maris  des 
chofes  défendues  par  la  loi ,  peuvent  &  doivent 
même  être  répudiées  ;  mais  TalTemblée  des  an- 
ciens n'oblige  pas  au  Divorce  en  pareil  cas. 

Les  femmes  qui  ont  commis  adultère,  &  qui 
en  font  convaincues  devant  le  fénat,  font  ré- 
pudiées par  ordre  du  fénat  même. 

Les  fécondes  ou  troifièmes  femmes,  coupables 
de  fautes  ou  de  négligences  qui  ne  tiennent  pas 
du  crime,  mais  qui  déplaifent  à  leurs  maris  ,  pou- 
voient  être  autrefois  répudiées,  fuivant  l'opi- 
nion de  la  fecie  dominante  d'Hiîïeî;  mais  depuis 
l'anathême  de  Rabbi  Guerfon,  le  Divorce  en 
ce  cas  n'eft  plus  permis,  ce  Nous  fommes  très- 
3>  exacte  (  ajoute  le  rabbin  Selomoh  Salem  )  à 

Nn  3 
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»  ne  point  encourir  cet  anathême ,  parce  que 
»  la  peine  des  tranfg relieurs  eft  terrible,  &  le 
^  fénat  ou  les  juges  cTIfraël  doivent  employée 
33  toute  leur  autorité  pour  empêcher  que  per- 
33  fonne  ne  le  fafTe  de  propos  délibéré,  fans 
33  égard  pour  î'anatheme  3?. 

Enfin ,  dit-il ,  ce  la  femme  qu'il  eft  prohibé 
33  de  répudier  ,  c'eft  la  première  femme  qu'un 
33  hommeaépoufée,  qui  eft  honnête,  vertueufe, 
33  faine  de  corps,  &  dont  il  a  eu  des  enfans» 
33  Une  telle  femme  ne  peut  être  répudiée  de 
35  fon  mari  :  cela  a  été  ainfi  décidé  félon  l'avis 
33  de  tous  nos  jurifconfultes ,  &  s'eft  pratiqué 
33  dans  nos  tribunaux  tant  anciens  que  modernes  ; 
33  &  nous  fuivons  cette  règle  très-ftrictement 
33  jufqu'à  ce  jour.  Nous  n'avons  jamais  ouï  dire 
33  qu'un  homme  ait  répudié  fa  première  femme 
33  honnête ,  vertueufe ,  &  dont  il  avoit  des 
?c   enfans  33. 

Maintenant,  fuppofons  qu'un  juif  réclame  la 
liberté  du  Divorce  :  fera-ce  par  le  texte  précis 
&  littéral  du  deutéronome,  ou  par  les  ufages 
qui  l'ont  ou  interprété  ou  modifié  ,  qu'il  faudra 
déterminer  fon  droit? 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  la  loi  du  deutéronome 
ne  fut  qu'une  police  propre  au  gouvernement 
des  juifs:  il  femble  donc  quelle  ne  doive  plus 
avoir  d'effet   quand  le   gouvernement  a  celle. 

D'ailleurs,  non-feulement  le  privilège  arbi- 
traire de  la  répudiation  qu'on  fonde  fur  cette 
Ici,  eft  le  comble  de  la  barbarie,  la  pratique 
la  plus  contraire  à  l'efpèce  de  Divorce  éta- 
blie chez  toutes  les  nations  policées  qui  per- 
mettent la  difTolution  du  mariage  ;  mais  il  eft 
encore    incertain  fi  cette  même  loi   bien  en> 
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tendue  fbuffre  un  autre  Divorce  que  celui  qui 
eft  motivé  par  des  caufes  puifées  dans  la  con- 
duite de  la  femme  ;  &  en  fuppolant  le  contraire, 
on  doit  au  moins  convenir  qu'il  feroit  déraifon- 
nable  de  féparer  une  loi  auili  cruelle  des  tra- 
ditions qui  la  tempèrent. 

Qu'on  puiife  négliger  des  ufages  contraires  à 
une  loi  précile ,  évidente  ,  favorable ,  des  ulages 
qui  combattroient  un  droit  naturel ,  ou  fondé 
fur  la  juftice  éternelle  &  fur  l'intérêt  du  genre 
humain ,  cela  feroit  propofable.  Mais  quand  la 
nécelîité,  le  fentiment  de  la  juftice,  l'humanité, 
qui  dans  le  cours  des  fiècles  fe  font  entendre 
enfin  au  cc?ur  de  l'homme,  ont  apporté,  parmi 
les  juifs  difperfés,  des  adoucifiemens  à  une  li- 
cence révoltante,  à  une  tyrannie  farouche  ,  que 
les  mêmes  motifs  de  tolérance  ne  conduifent 
plus  à  ménager,  c'efr.  une  dériiïon  de  prétendre 
que  ces  pieufes  modifications  ne  doivent  pas 
être  confultées. 

IL  Les  ufages  actuels  des  juifs ,  par  rapport  au 
Divorce,  font  encore  bien  oppofés  aux  lois  du 
chriftianifme.  Au  moins  ils  admettent  le  Divorce 
dans  certains  cas  :  &  nous ,  qui  ne  pouvons  en 
cette  matière  qu'obéir  aux  oracles  de  THomme- 
Dieu,  nous  le  rejetons  indiftin&ement.  Suppo- 
fons  donc  qu'un  juif  fe  préfente  dans  nos  tri- 
bunaux pour  contraindre  fa  femme  à  accepter 
le  libelle  de  Divorce ,  fera-ce  d'après  fes  lois, 
où  d'après  les  nôtres,que  nous  devrons  e  juger? 

Sans  doute  ,  ce  fera  d'après  les  fiennes  :  quel- 
ques principes  fimpîes  &  inconteftables  -vont 
mettre  cette  vérité  dans  la  plus  grande  évi- 
dence. 

i°.  Que  foiit  les  juifs  parmi  nous?  Voyex 
i  Nn  4. 
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ce  peuple,  autrefois  chéri  de  Dieu,  &  l'objet 
de  toutes  fes  complaifances,  environné  fi  long- 
tems  de  tout  l'éclat  de  la  puifTance  fuprême, 
traverfant   les  flots    fufpendus  d'une  mer  qui 
engloutit  fes  ennemis  ,    arrêtant  le  foleil  dans 
fa  courfe  ,  nourri  ,  s'il  eft  permis    de    parler 
ainfi,  de  prodiges  &  de  miracles;  voyez-le  main- 
tenant  fans  autel ,  fans  chef,  fans  patrie ,  mem- 
bre d'une   cité    détruite ,    feclateur  d'un  culte 
qui  n'eft  plus,  traîner,  errant ,  difperfé  en  tous 
lieux,  fa  déplorable   exiftence,  &  couvrir  de 
fes  triftes    débris  l'un    &   l'autre  hémifphère. 
Par-tout  il  porte  fes  mœurs  ,  fes  ufages  &  fes 
lois,  que  les  mœurs,  les  ufages,  les  loisoppo- 
fées  &  contraires  des  nations  ,  au  milieu  des- 
quelles il  vit ,  n'ont  pu  ni  altérer ,  ni  lui  faire 
perdre.  À  Londres ,  il  n'eft  point  anglois ,  il 
n'eft  point  hollandois  à  la  Haye  ou  à  Amfter- 
dam  ;  à  Rome ,  il  n'eft  pas  romain  ;  à  Conftan- 
tinople,  il  n'eft  pas  mufulman;  à  Paris,  à  Bor- 
deaux ,  à  Metz,  à  Strasbourg,  il  n'eft  pas  fran- 
çois  ;    part  -  tout  il  eft  juif  ;   par-tout  il  n'eft 
que   juif;    par -tout  il  fuit   les  ufages   &   les 
lois  d^s  juifs,  a  Le  Dieu  d'Abraham,  dit  l'élo- 
33  quent  évêque  de  Meaux,  a  trouvé  un  moyen 
33  dont  il  n'y  a   dans   le    monde  que  ce  feul 
as  exemple  ,  de  conferver  les  juifs  hors  de  leurs 
3>  pays  ,  &    dans  leur  ruine  ,  plus  long-tems 
33  même  que   les  peuples  qui  les  ont  vaincus. 
33  On  ne  voit  plus  aucun  refte  des  anciens  afïy- 
w  riens ,  ni  clqs  anciens  mèdes ,  ni  des  anciens 
33  perfes ,  ni  des  anciens  grecs ,  ni  même  des 
33  anciens  romains.  La  trace  s'en  eft  perdue ,  & 
>3  ils  fe  font  confondus  avec  d'autres  peuples. 
s?  Les  juifs  qui  ont  été  la  proie  de  ces  anciennes. 
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**  nations  ,  fi  célèbres  dans  les  hiftoires,  leur 
33  ont  furvécu  ;  &   Dieu,   en  les  confervant , 
3>  nous  tient  en  attente  de  ce  qu'il  veut  faire 
33  encore  des   malheureux  reftes   d'un    peuple 
33  autrefois  fi  favorifé  33.  Faudra-t-il  donc  trou- 
bler ces  décrets  admirables  de  la  providence  ? 
Faudra- t-il,  au  mépris  des  droits  de  l'humanité 
&  de  la  religion ,  arracher  au  refte  épars  de  ce 
peuple  malheureux  la  liberté  de  fuivre  fes  lois  , 
de  conferver  fes  mœurs,  de  pratiquer  fesufages? 
Faudra-t-il ,  en  un  mot ,  les  forcer  de  n'être  pas 
juifs  ?   Car   enfin ,  il  n'eft  pas  de  milieu  :  ou  il 
faut  qu'ils  n'aient  plus  la  liberté  d'être  juifs  au 
milieu  de  nous,  ou  il  faut  qu'ils  jouhTent  au  mi- 
lieu de  nous  du  pouvoir  de  fuivre  les  lois  des  juifs. 
Que    feroit-ce  ,    en  effet,   que    cette   liberté 
chimérique   que  nous  leur   aurions  accordée , 
d'être  membres   d'une    religion  que  nous   ne 
leur  bifferions   ni  la  liberté  de  fuivre  ,  ni  le 
droit  de  pratiquer.  Ne  feroit-ce  pas,  en  même* 
tems ,  vouloir  &  ne  vouloir  pas ,  détruire  d'une 
main  &  édifier  de  l'autre,  que  de  permettre  leur 
exiftence  fous  un  titre,  &  leur  interdire  ce  qui 
forme  &  conftitue  ce  titre  ? 

2°.  Or  ,  fous  quel  titre  le  gouvernement 
françois  a-t-il  reçu  les  juifs  ?  Sans  remonter  aux 
premiers  fiècles  de  la  monarchie  ,  ou  jufques 
dans  les  ténèbres  qui  nous  dérobent  ces  époques 
reculées  ,  on  les  voit  vi&imes  d'une  inconf- 
tance  perpétuelle ,  exiftant  en  paix  fous  les  pre- 
miers règnes,  chafles  enfuite  par  Dagobert, 
rappelés  par  Charles-le-Chauve ,  chaffés  de  nou- 
veau par  Philippe  premier,  tolérés  dans  les  rè- 
gnes fuivans  ,  rechaffés  encore  par  Philippe- 
Augufte,  reçus  &  admis,  avec  précaution,  par 
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faint  Louis,  par  Philippe-îe-Hardi,  jufqu'â  C& 
que  de  nouvelles  perfécutions  leur  eulTent  pré-* 
paré  de  nouveaux  retours  ,  pafïbns  tout-à-coup 
à  la  révolution  arrivée  dans  leur  état  fur  la  fin 
du  quinzième  fiècle. 

Parmi  les  juifs,  il  en  eft  de  connus  fous  le 
nom  de  juifs  portugais  ,  qui  prétendent  def- 
cendre  d'anciennes  familles  de  la  tribu  de  Juda  , 
&  avoir  été  tranfportés  en  Europe  lors  de  la 
captivité  de  Babylone,  c'eft-à-dire  ,  près  de  fix 
cens  ans  avant  Jéfus-Chrift.  Quoi  qu'il  en  foit , 
de  la  faufleté  ou  de  la  vérité  de  cet  origine  , 
il  eft  certain  que  ces  juifs  ,  habitans  les  Efpa- 
gnes  de  tems  immémorial ,  y  jouiffoient ,  au 
quinzième  fiècle,  des  titres  &  privilèges  les  plus 
diftingués.  Leur  crédit  &  leur  faveur  aug- 
mentant encore  avec  leurs  richcfTcs,  quelques 
grands  de  la  cour,  &  l'inquifition  fur- tout,  en 
conçurent  de  la  jaloufîe  &  delà  haine.  La  reine 
Ifabelle  forma  le  projet  le  plus  funefte  contre 
ce  peuple  malheureux ,  &  fes  inftances  parvin- 
rent à  arracher  au  roi  Ferdinand  ,  contre  l'avis 
&  malgré  les  réclamations  du  confeil,  l'ordre, 
de  la  profcription  &  du  bannilTement  le  plus 
irrévocable.  ChafTés  ,  profcrits  ,  livrés  aux  hor- 
reurs du  défefpoir,  ces  infortunés  fe  réfugiè- 
rent où  ils  purent ,  les  uns  en  Italie  ,  les  autres 
en  Angleterre  ;  le  plus  grand  nombre  vint  in  - 
pîorer  en  France  l'humanité  d'un  peuple  affable 
&:  fenfible ,  &:  les  douceurs  d'un  gouvernement 
généreux  &  jufee.  / 

Leur  efpoir  ne  fut  point  déçu.  Henri  II  ré- 
gnoit  alors;  il  les  accueillit  avec  bonté,  &  leur 
accorda  des  lettres-patentes  qui  leur  permirent 
d'entrer  dans  le  royaume  ?  d'en  for ùr  >  d'aller  & 
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Venir  fans  aucun  trouble  ni  empêchement.  Cet 
exemple  a  été  fuivi  parles  fiicceffeurs  de  Henri, 
&  de  règne  en  règne  ;  ces  lettres-patentes  onc 
été  renouvelées ,  avec  l'extenfion  de  pouvoir  vivrt 
félon  leurs  ufages  ,  &  défenfes  de  les  y  troubler  9 
TANT    EN  JUGEMENT   QUE    DEHORS.  Enfin,  le 

monarque  qui  fait  aujourd'hui  le  bonheur  de 
de  la  France  les  a  confirmés  dans  leurs  privilè- 
ges des  les  premières  années  de  fon  règne,  & 
leur  a  accordé  de  nouvelles  lettres  -  patentes  aii 
mois  de  juin  1776. 

Voilà  donc  l'état  des  juifs  en  France  auto- 
rifé  &  permis.  C'eft  la  loi ,  ce  font  les  ufages 
des  juifs  qu'il  leur  eft  libre  de  pratiquer;  c'effc 
cette  loi ,  ce  font  ces  ufages  qui  règlent  leut 
conduite  ;  c'eft.  cette  loi  ,  ce  font  ces  ufages 
qui  doivent  donc  régler  aufii  les  décidons  & 
les  jugemens  qui  fe  rendent  entre  eux. 

Ces  principes  font  inconftetables  &  de  la  plus 
grande  clarté.  Sans  doute  il  étoit  permis  au, 
gouvernement  de  ne  les  recevoir  que  fous 
telle  ou  telle  modification  qu'il  auroit  été  maî- 
tre de  leur  impofer.  «  Vous  me  demandez  un 
afyle ,  leur  auroit-iî  dit  ;  je  veux  bien  vous 
l'accorder  ,  à  condition  que  vous  retranche- 
rez telle  ou  telle  de  vos  lois  ,  que  vous  fup- 
primerez  tels  ou  tels  de  vos  ufages  qui  oflen- 
feroientmes  fujets&troubleroient  mes  états» 
Je  dois  refpectër  vos  malheurs;  mais  je  dois 
auiii  veiller  à  ma  fureté.  Ce  n'eft  point  par 
haine  contre  vous ,  mais  par  prudence  pour 
moi,  que  j'exige  telle  ou  telle  renonciation 
de  votre  part  ».  Si  les  juifs  n'eufTent  pas  voulu 
fe  foumettre  à  ces  conditions  ,  ils  auroient 
porté  dans  des  climats  plus   faciles  leur  com- 
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merce  &  leurs  richeffes  ;  s'ils  s'y  étoîent  fou-' 
mis ,  ce  font  ces  mêmes  conditions  qu'il  fau- 
droit  les  obliger  d'accomplir  ;  c'eft  d'après  elles 
qu'il  faudroit  les  juger  aujourd'hui. 

Mais  rien  de  tout  ce^  n'eft  arrivé.  Les  juifs 
fe  font  préfentés  ;  oh  les  a  reçus ,  admis ,  tels 
qu'ils  étoient ,  fans  condition ,  fans  modifica- 
tions, fans  réferve  aucune. 

Mais  voici   une  objection  qui ,  du  premier 
coup-d'oeil,  peut  éblouir.  «Il  eft  jufte,  dit-on  , 
>>  de  laifler    aux  juifs  la  liberté   de  pratiquer 
>>  leurs  lois  &  de  fuivre  leurs  ufages   en  tout 
»  ce  qui  eft  de  néceilité  &  de  précepte.  Ainfî, 
9*  l'obfervation   du    fabbat  ,    l'abftinence    des 
p>  viandes  défendues  &  autres  devoirs  de  re- 
»  ligion     ne     peuvent    leur     être     interdits, 
a>  Mais  il  eft  jufte  aura*   de  ne  point  étendre 
*>  cette  liberté  aux  privilèges  que  la  condefcen- 
?>  dance  du  législateur  a  cru  devoir  leur  accor- 
33  der,  &  à  tout  ce  qui  n'eft  pour  eux  que  de 
3>  pure  tolérance  civile.  Or ,  le  Divorce  eft  de 
a>  cette  nature.  Il  n'eft  point  ordonné ,  il  n'eft 
3>  pas  même  permis  ;  il  n'eft  que  toléré  par  la 
*>  loi  ;  &  les  motifs  qui  l'ont  fait  tolérer  n'exif- 
d>  tant  plus  ,    il  eft  jufte    de  leur  en  interdire 
»  aujourd'hui  la  pratique  &  l'ufage  ». 

Mais  cette  diftinction  eft  plus  fpécieufe 
que  folide.  Les  lois ,  toujours  occupées  du 
bonheur  des  citoyens ,  ont  réglé  la  forme 
à.QS  engagemens  qu'ils  contractent.  Plus  ils 
importent  à  la  tranquillité  &  au  bonheur  de  la 
vie ,  plus  elles  ont  pris  de  précautions  &  de 
foins  pour  en  affurer  Texiftence  &  la  folidité. 
Le  mariage,  par  exemple,  pour  ne  citer  que 
ce  feul  trait  0  eft  affujetti ,  &  comme  contrat 
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ic    comme   facrement ,  à  une  foule    de  for- 
malités nécefîaires  &  à  des  conditions  indifpen- 
fables ,  fans  lesquelles  ,    ni    le  contrat ,   ni  le 
facrement  ne  peuvent  avoir  lieu.  Il  eft  inutile 
d'en  faire  ici  l'énumération  ;  perfonne ,  parmi 
nous  ,  ne  les  ignore.  Mais  les  juifs  ne  font  fou- 
rnis à  aucune  de  ces  formalités  ;  ils  ne  requiè- 
rent point  le  confentement  de  leur  père  &  de 
leur  mère;  ils  ne  font  ni  publications  de  bans, 
ni  notifications  de  mariage  quelconques;  ils  té 
paflent  de  la  préfence  néceffaire  d'un  miniftre 
de  la  religion  ;    ils  époufent  leur  nièce  ;   c'eâ: 
même  pour  eux  un   acte  faint  ;  ils  fe  marient 
dans  tel  pays  ,  dans  telle  fynagogue ,  à  tel  âge 
qu'il  leur  plaît  ;  s'ils  font  un  contrat  de  ma- 
riage ,   un  a&e  de  célébration  ,    ils  n'ont  que 
deux  témoins ,    &  cela  fuffit  ;  enfin ,  avec  uh 
(impie  anneau   qu'ils   mettent  au  doigt   de  la 
femme  qu'ils  ont  choifie,  en  lui  difant  :je  vous 
époufe  félon,  la  loi  de  Moïfe ,  les  voilà  bien  & 
légitimement  mariés.  Or ,   ces  mariages  à  nos 
yeux,  &    d'après  nos  lois  ,   font    évidemment 
&  abfok  ment  nuls  ;  cependant  on  les    laiiTe 
fubfifter  ;  cependant  on  les  maintient  ;  cepen* 
dant  on    les   garantit,    &   jamais  l'œil    févère 
du  miniftère  public  ,  ni   la  police   des  tribu- 
naux ,   n'ont  troublé  ces  unions ,  nulles ,  illé- 
gitimes pour  tout  autre,  mais  bonnes  &  facrées 
pour  les  juifs.  Pourquoi  cela  ?  n'eft-il  pas  fen- 
fible  que  c'efl  parce  que  les  juifs  font  fournis 
à  leurs  lois  &  ont  la  liberté  de  les  fuivre  ,  & 
ne  font  pas  fujets  aux  nôtres,  ni  obligés  de  s'y 
conformer? 

Il  n'eft  pas  un  bon  françois ,  pas  un  magif- 
trat  éclairé ,  qui  ne  gémifle  de  voir  les  mariages 
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des  proteftans  ,  frappés  encore  d'anathéme  8t 
&  de  nullité  (  quand  une  fin  de  non-recevoif 
falutaire  ne  peut  pas  les  couvrir  de  fon  voile  )  , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  conformes  aux  lois  3c 
aux  ufages  des  catholiques.  Cependant  les  ma- 
riages des  proteftans  font  plus  rapprochés  de 
nos  mœurs  que  ne  le  font  les  mariages  des  juifs. 
Pourquoi  donc  font-ils  nuls  ?  C'eft  qu'on  a  voulu 
foumettre  les  proteftans  à  être  jugés  par  nos 
lois  ;  c'eft  qu'on  a  fuggéré  à  la  vieilleiïe  d'un 
grand  roi  ce  moyen  de  deftrucYion  ,  comme  un 
moyen  de  falut  3c  de  paix  ;  au  lieu  qu'on  n'a 
fournis  les  juifs  à  rien;  au  Heu  qu'ils  fe  gou- 
vernent ,  qu'ils  vivent  &  qu'ils  font  jugés  d'après 
leurs  ufages  3c  félon  leurs  lois. 

Ce  raifonnement  feul  eft  décifif  3c  convain- 
cant :  n'allons  pas  chercher  à  Bordeaux ,  à  Metz , 
à  Colmar,  des  monumens  de  cette  jurifprudence 
journalière ,  qui  s'étend  fur  les  juifs ,  &  ne  fe 
puife  que  dans  leur  code  ;  tenons-nous  en  à 
ce  qui  fe  paffe  fous  nos  yeux  :  c'eft  fous  nos 
yeux  que  les  mariages  des  juifs,  quoique  nuls, 
félon  nos  lois,  fubfiftent  &  fe  maintiennent 
fans  réclamation  ;  c'eft  d'après  la  folidité  qu'ils 
ont  prife  dans  leurs  lois ,  que  nous  éloignons 
la  nullité  dont  les  nôtres  les  ont  frappés  :  c'eft 
clone  d'après  leurs  lois  que  nous  les  jugeons  , 
&  non  pas  d'après  les  nôtres. 

Mais  fi  nous  leur  permettons  de  contracter 
leurs  mariages  félon  leurs  principes ,  par  quel 
étrange  bouleverfement  ne  leur  permettrions- 
nous  pas  aufti  eje  les  rompre  fuivant  ces  mêmes 
principes  ?  Quoi  !  ces  mariages  feroient  juifs 
dans  l'origine  &  deviendroient  françois  pourl'in- 
çlnTolubilité?  Quoi  !  on  les  foumettroit ,  fur  ua 
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point  feul ,  à  des  lois  qu'ils  ne  feraient  pas 
tenus  d'accomplir  fur  les  autres  points?  Quoi  î 
on  pourroit  divifer  ces  lois  &  dire  aux  juifs  : 
<c  tranfgreifez-les  quand  il  s'agit  de  vous  en- 
33  gager,  mais  obfervez-les  quand  il  s'agit  de 
03  vous  dégager  »  ?  Quoi  !  ce  qui  efl  nul  ,  ce 
qui  n'exifte  pas  aux  yeux  de  la  loi  ,  ce  qui  n'eft  , 
félon  elle,  ni  un  contrat,  ni  un  fac  rement , 
ce  quelle  profcrit ,  ce  qu'elle  réprouve,  ferait 
cependant  au  pouvoir  de  cette  loi?  Magiftrats, 
citoyens  ,  vous  tous  qui  êtes  fenfibles  à  la  vé- 
rité &  à  la  raifon ,  dites ,  dites  s'il  eft  poflî- 
ble.  d'admettre  un  pareil  fyflême ,  fi  ce  n'eft 
pas  au  pouvoir  feul ,  qui  a  formé  un  engage- 
ment, d'en  ferrer  les  nœuds  ,  d'en  régler  la 
durée  ,  d'en  circonfcrire  la  force  &  l'étendue  ; 
ou  afferviffez  les  mariages  juifs  aux  lois  de  la 
France,  rompez  ,  brifez,  anéantiffez-les  quand 
ils  n'y  font  pas  conformes,  ou  bien  laiffez  à  la 
main  qui  les  a  unis  le  pouvoir  de  les  changer 
&  de  les  difToudre. 

Combien  il  ferait  facile  de  multiplier  les  ré- 
flexions fur  cet  objet  !  Quels  troubles  ,  quelles 
horreurs  environneraient  les  familles  juives,  fi  , 
aux  lois ,  aux  ufages  qu'ils  ont  appris  à  fuivre 
dès  leur  enfance,  on  alloit  fubftituer  dts  lois  & 
des  ufages  qui,  annullant  ce  qu'ils  regardent 
comme  légitime  ,  légitimant  ce  qu'ils  regardent 
comme  nul ,  bouleverferoient  tout-à-coup  leurs 
engagemens,  leurs  conventions,  &  changeraient 
en  des  jours  affreux  ces  jours  de  paix  qu'ils  cou- 
lent au  milieu  de  nous.  Laiffons ,  lailfons  leurs 
mariages  fe  former  par  leurs  lois  ;  laiffons-les  fe 
diffoudre  fuivant  leurs  lois ,  &  que  leurs  lois , 
d'après  lefquelles  il  leur  efl:  permis  d'exifter  & 
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de  vivre  en  France ,  foient  aufîî  les  lois  d'aprè* 
lefquelles  ils  foient  jugés  en  France. 

30.  Quelques  inconvéniens  qu'on  veuille  nous 
faire  craindre  de  cette  liberté  accordée  aux 
juifs,  il  n'en  peut  réfulter  aucun.  Ni  la  religion, 
ni  les  moeurs  ,  ni  l'état,  ni  les  particuliers  ne  peu- 
vent en  être  offenfés* 

l°.  Nous  l'avons  déjà  dit,  fi  vous  croyez  que 
la  religion  doit  réprimer  l'exercice  du  Divorce , 
il  faut  donc  aufïi  qu'elle  réprime  tout  ce  qui  eft 
de  la  loi  judaïque  ;  car  le  Divorce  n'eft  pas  plus 
contraire  à  la  religion  que  ne  l'efl  la  circoneifion , 
le  fabbat ,  la  pâque  des  pains  azymes  &  les  au- 
tres institutions  des  juifs.  Cependant  vous  fouf- 
frez  que  les  juifs  pratiquent  la  circoneifion  au 
lieu  de  faire  baptifer  leurs  enfans  ;  vous  fouffrez 
que  les  juifs  obfervent  le  fabbat  &  travaillent  le 
dimanche  ;  vous  fouffrez  que  les  juifs  célèbrent 
leur  pâque  &  dédaignent  la  nôtre  ;  vous  fouffrez 
que  les  juifs  tiennent  encore  un  culte  aboli,  & 
rejettent  notre  augufte  facrifice  ;  pourquoi  le 
Divorce  feroit-il  feul  exclu  de  cette  tolérance 
générale  que  vous  leur  accordez  ?  Chafftz ,  ban- 
niffez  les  juifs  ,  détruifez  tout  ce  qui  eft  en  eux 
contraire  à  la  religion ,  ou  bien,  fi  vous  les  fup- 
portez  en  un  point ,  fupportez-les  en  tous  ;  car 
la  religion  ne  connoît  ni  choix,  ni  acception  de 
perfonne  :  elle  condamne  tout i  ou  permet  tout 
également. 

Mais  .connoiffez  mieux  cette  religion  fainte 
que  vous  profeffez.  Elle  réprouve,  il  eft  vrai, 
elle  condamne  les  ufages  des  juifs  ;  mais  pleine 
de  douceur  &  de  condefeendance ,  ennemie  du 
trouble  x  de  TinjuIHce  &  de  la  perfécution,  elle 

ne 
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ne  Fait  que  prier  pour  fes  ennemis ,  &  laifTe  à 
Dieu  feul  à  exercer  fes  miféricordes  ou  fes  ven- 
geances. 

A  Rome ,  le  centre  de  la  catholicité  ;  à  Rome, 
où  les  intérêts  politiques  fe  confondent  avec  les 
droits  de  la  religion  ;  à  Rome,  où  c'eft  une  loi  de 
l'état  de  profcrire  tout  ce  qui  n'eft  pas  catholique; 
à  Rome,  d'où  font  bannis  toutes  les  fecl:es?  toutes 
les  héréfies ,  tous  les  fchifmes  ;  à  Rome,  où 
Tinquifition  .eft  établie  &  exerce  fon  pouvoir  ;  à 
Rome,  les  juifs  font  foufferts,  pratiquent  ou- 
vertement leurs  lois,  fuivent  fans  reftriéfcion 
leurs  ufages ,  &  le  Divorce  qu'ils  y  exercent 
publiquement  n'eft  frappé  ni  par  le  fouverain 
pontife,  ni  par  Tinquifition  même,  d'aucune 
forte  d'anathême  ni  d'interdiction  civile. 

Peut-il  encore  refter  quelque  doute  après  un 
exemple  aufli  convaincant  ?  Qu'ils  fe  préfentent 
ceux  qui  oferont  foutenir  plus  long-tems  que 
c'eft  offenfer  la  religion  &  troubler  fon  culte  , 
<jue  de  laiiTer  aux  juifs  la  faculté  d'exercer  leur: 
Divorce.  Qu'ils  jettent  les  yeux  fur  la  capitale 
du  monde  chrétien ,  &  qu'ils  voient  que  là  les 
juifs  font  admis  à  Vobfervation  de  leurs  ufages  9 
tant  par  des  brefs  de  Jouve rains  -pontifes ,  que  par 
des  conflitutions  apojloliques  ;  qu'ils  voient  que 
pour  ceux  qui  vivent  dans  le  fein  de  la  nation, 
juive  &  ifraélites  le  "Divorce  neft  point  interdit 
ni  prohibé  par  le  flatut  de  Rome ,  ni  par  le  fou- 
verain pontife  y  ni  même  par  Vinquifition  dufaint 
office. 

Qu'ils  ofent ,  dans  l'amertume  de  leur  zèle , 
cenfurer  la  conduite  du  père  des  chrétiens  y 
l'accufer  de  violer  les  droits  de  la  religion,  d'en 
négliger  les  préceptes ,  d'entretenir  la  gloire  a  ou 
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bien  qu'ils  conviennent  donc  que  le  Divorce 
peut  être  pratiqué  par  des  juifs  en  pays  chré- 
tien ,  fans  que  la  religion  foit  offenfée  ou  trou- 
blée pour  cela. 

Voudrions  -  nous  donc  être  plus  chrétiens 
que  le  fouverain  lui-même ,  ou  nos  tribunaux 
feroient  -  ils  plus  févères  que  ceux  de  l'inquifi- 
tion  ?  En  quoi  la  religion  fourfriroit  elle  du 
Divorce  que  les  juifs  pratiqueraient  à  Metz, 
à  Bordeaux ,  à  Paris ,  plus  quelle  ne  foufFre 
de  ceux  que  les  juifs  pratiquent  à  Naples  &  à 
Rome?  La  religion  n'eft-elle  pas  la  même  dans  tous 
les  pays ,  dans  tous  les  climats  ;  &  ce  quelle 
ne  défend  pas  en  Italie ,  le  défendroit-elle  en 
France  ? 

Mais  les  mœurs  !  les  mœurs ,  s'écrie-t-on  ! 
mais  l'exemple  fcandaleux  du  Divorce  !  mais 
la  décence  publique  ! 

Sans  doute  il  y  faut  fonger.  Sans  doute  que 
fi  quelque  hardi  novateur  ,  tout  hériffé  de  fo- 
^phifmes  &  de  paradoxes  ,  venoit  nous  inviter 
au  Divorce  ,  nous  en  prôner  les  douceurs  &: 
les  avantages,  &  nous  exhorter  à  délivrer  nos 
mariages  de  la  chaîne  indhToluble  qui  les  atta- 
che ,  les  mœurs ,  l'exemple ,  la  décence  publique 
exigeraient  alors  qu'on  s'opposât  à  la  publica- 
tion d'une  doctrine  auflî  funefte  &  aufîi  fean- 
daleufe.  Mais  où  fera  le  fcandale ,  où  fera  l'in- 
décence ,  où  fera  la  corruption  des  mœurs , 
quand  une  poigne  de  juifs,  que  nous  avons  eu 
la  générofité  d'admettre  au  milieu  de  nous, 
pourront  y  pratiquer  un  Divorce  permis  par 
leurs  lois  &  conformes  à  leurs  ufages  ?  En  quoi 
nos  mœurs  feront-elles  offenfées ,  parce  que  les 
mœurs  des  juifs  ne  reuemblerant  pas  aux  nôtres  ? 
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Quelle  puérilité  de  craindre  que  la  contagion 
de  ces  exemples  ne  nous  féduife  !....  Qu'y  a- 
t-il  donc  de  commun  entre  nos  mariages  &  ceux 
des  juifs  ?  Chez  eux  le  mariage  efl-il  un  con- 
trat auffi  folemnel ,  auffi  dépendant  des  formes 
légales ,  auffi  fubordonné  à  la  volonté  des  pères 
&  des  mères  qu'il  l'en:  parmi  nous  ?  Chez  eux 
le  mariage  eft-il  un  a&e  de  religion  ,  une  cé- 
rémonie fainte,  un  facrement   augufte  ?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  eux  &  nous  ,  entre  leurs 
unions  pafTagères  &  nos  mariages  permanens  ? 
Voit-on  que  la  manière  plus  facile  dont  ils  les 
contractent  nous  féduife  &  nous  entraîne?  Voit- 
on  que,  parce  qu'ils   ne  dépendent  que  d'eux 
feuls  pour  en  ferrer  les  nœuds  ,  nous  cherchions 
à  nous  fouflraire  à  l'autorité  paternelle  ?  Voit- 
on  que ,  parce  qu'ils  peuvent  s'engager  dans  tel 
pays,  à  tel  âge  qu'ils  veulent,   nous  abandon- 
nions nos  foyers  ,  nos  paroilles ,  &  renoncions 
à  la  préfence  néceffaire  de  notre  propre  paf- 
teur  ?   Voit-on  que  ,  parce  qu'ils  époufent  la 
veuve  de  leur  frère,  même  quand  ils  font  déjà 
mariés ,  nous  époufions  plus  d'une   femme  ou 
nos  beiles-feeurs  ?  Hé  !  ne  faifons  pas  cette  in- 
jure aux  chrétiens»  Ils  favent  que  leur  loi  eft 
bien  différente  de  la  loi  juive  ;  ils  favent  que 
leur  facrement  de  mariage  eft  d'une  nature  à 
laquelle  ne  peut-être  comparé  le  lien  purement 
civil  des  juifs  ;  ils  favent  que  l'état  de  la  nation 
juive  exigeoit  des  ménagemens  &  des  reffources 
que  la  perfection  à  laquelle  ils    font  appelés 
ne  peut  comporter  &  permettre  ;  ils  favent  que 
les  jours  de  ténèbres,  d'ombres  &  de  figures 
fontpaffés,  &  ils  verront  fans  fcandale  &  fans 
envie    les  juifs  fe  marier  félon  leurs  rits ,  ré- 
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pudier  leurs  femmes  félon  leurs  rîts ,  comîfté 
ils  les  voient  pratiquer  la  circoncifion  félon  leurs 
rfts  ,  célébrer  leur  paque  félon  leurs  rits  ,  & 
attendre  encore  le  Meiiie  que  nous  adorons., 

Mais  le  Divorce  efl  inique,  il  eft  atroce,  il 
eft  barbare  !  il  livre  fans  défenfe  le  foible  aux 
coups  du  plus  fort  1  il  affervit  une  malheureufe 
victime  aux  injuftes  caprices  d'un  tyran  !  il  dés- 
honore une  femme  qu'il  place  au  rang  des 
concubines  !  il  flétrit  des  enfans  innocens  qu'il 
met  au  nombre  des  bâtards  !  il  produit  tous 
les  maux 

Le  Divorce  fera  tout  ce  qu'il  vous  plaira, 
ce  n'eft  pas  à  nous  à  le  juftifier  ;  mais  enfin  tel 
qu'il  eft,  il  eft  de  la  loi  des  juifs,  il  eft  l'ufage 
des  juifs ,  il  eft  le  privilège  des  juifs ,  il  eft  le 
droit  des  juifs.  Faites  donc  le  procès  à  leur  lé- 
giîlateur;  appelez-le  inhumain, barbare,  injufte.,. 
Ou  plutôt  frémiriez  de  cette  accufation  que 
vous  intentez  à  l'Etre  fuprême.  Qui  vous  a  dit 
que  le  Divorce  fut  injufte  &  barbare  pour  la 
nation  à  qui  il  a  été  donné  ?  Il  le  feroit  pour 
vous  ;  mais  rétoit— il  donc  pour  elle  ?  Aimeriez- 
vous  mieux  que  ce  peuple  charnel  eût  porté 
fon  encens  aux  pieds  des  idoles  plutôt  que  de 
fe  foumettre  à  un  lien  indifïbiuble  qu'aucune  na- 
tion ne  connoiffoit  alors  ?  Aimeriez- vous  mieux 
qu'il  eût  ,  d'une  main  facriîège ,  attenté  aux 
jours  d'une  époufe  qu'il  n'auroit  eu  aucun  moyen 
légitime  de  renvoyer  ?  Adorez  cette  providence 
qui  fe  conforme  au  tems ,  aux  lieux  &  aux  foi- 
blefTes  de  fon  peuple  ;  dites  ,  dites  plutôt  :  le 
Divorce  et  oit  néceffaire  aux  juifs  ;  Dieu  le  leur 
si  accordé  ;  laiffons  leur  donc  ce  trifte  privilège , 
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&  ne  leur  refufons  pas  ce  que  Dieu  n'a  pas  cru 
devoir  leur  refufer  lui-même. 

Mais  au  fond,  ce  Divorce  que  vous  peignez  fï 
odieux  ,  a  été  néanmoins  ,  pendant  quatre  mille 
ans,  une  loi  connue  de  prefque  toutes  les  nations 
du  monde.  Sous  les  feux  du  midi  comme  dans  les 
glaces  du  nord,  en  Afrique,  en  Europe,  en  Aiie,' 
il  a  été  pratiqué  jufqu'à  la  venue  de  Je f as-  Chrift; 
&  perfonne  n'ignore  que  les  égyptiens ,  les  car- 
thaginois ,  les  grecs  ,    les    romains  ,  &c.  &o 
avoient ,  comme  les  juifs  ,  des  lois  exprefles  pour 
le  permettre.  Voit    on  qu'il  en  foit  réfuîté  des 
effets  aufïi  terribles  que  ceux  qu'on  lui  impute? 
Quel  déshonneur  imprime-t-il  fur  le  front  de  la 
femme  ?  Aucun.  Quel  opprobre  verfe-t-ii  fur  le 
fort  des  enfans  ?  Aucun.  Les  enfans  reftent  ce 
qu'ils  font  ;  ils  portent  le  nom  de  leur  père ,  ils 
héritent  de  fes  biens,  &  ils  confervent  tous  les 
droits  de  leur  naiffance,  fans  pouvoir  jamais  les 
perdre.  La  femme ,  de  fon  côté ,  ne  perd  ni  fa 
qualité   de  mère  ,  ni  fa  qualité  d'époufe  ;  elle 
perd  feulement  un  mari  ,    mais  un  mari  avec 
lequel  elle  ne  peut  plus  vivre  heureufe ,  mais 
un  mari  dont  elle  feroit  le  tourment ,  &  qui  fe- 
roit  pour  elle-même  une  occafion  toujours  re- 
naifîante  de  chagrin  &  de  douleur.  Elle  n'ac- 
quiert pas  plus  le  titre  honteux  de  concubine 
par  la  répudiation  ,  qu'elle  ne  l'acquerroit  par  la 
mort  de  fon  mari.  Les  effets  du  Divorce  font  les 
mêmes  que  ceux  de  la  mort  -,  ce  n'eft  qu'une  vi~ 
duité  qu'elle  éprouve. 

Au  refte,  nous  le  répétons,  le  Divorce  fera 
aufïi  cruel ,  aufïi  injufte  que  vous  le  fuppofez  ; 
&  nous  conviendrons  de  tous  fes  effets  odieux  ; 
fiais  enfin,  tel  qu'il  efta  il  a  été  permis  aux  juifs  ; 
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tel  qu'il  eft  ,  il  a  été  de  tous  tems  en  ufage 
chez  les  juifs  ;  tel  qu'il  eft  ,  il  eft  adopté  &  con- 
forme aux  moeurs  des  juifs.  BannhTez-le  de  vos 
états  ,  banniflez-le  de  vos  lois ,  banniifez-le  de 
vos  mœurs  ,  vous  qui  en  connoiflez  tous  les 
dangers  ,  &  pour  qui  il  feroit  un  crime.  Mais, 
comme  ce  n'eft  pas  vous  qui  avez  diéfcé  les  lois 
àes  juifs  ,  comme  ce  n'eft  pas  vous  qui  êtes 
chargé  du  foin  de  les  réformer  ;  'mais  comme 
c'eft  vous  qui  avez  admis  les  refies  malheureux 
de  ce  peuple  difperfé  à  exifter  félon  leurs  lois 
&  leurs  ufages ,  ne  leur  interdifez  donc  point  ce 
qui  eft  conforme  à  ces  ufages  &  à  ces  lois ,  & 
n'allez  pas  fur-tout  leur  oppofer  les  idées  &  les 
principes  que  vous  avez  puifés  dans  une  légifla- 
tion  facrée  pour  vous,  mais  étrangère  pour  eux, 
&  qui  font  aufîi  oppofés  aux  maximes  &  aux 
principes  de  leur  légiflation  propre  ,  que  le  ciel 
l'eft  à  la  terre,  que  Terreur  l'eft  à  la  vérité. 

Plufieurs  perfonnes  ont  fait  une  dernière  ob- 
jection qu'il  eft  plus  effentiel  de  réfoudre.  Il 
eft  jufte,  ont-elles  dit,  puifque  le  gouverne- 
ment a  autorifé  les  juifs  à  vivre  en  France 
félon  leurs  ufages,  de  les  juger  d'après  leurs 
lois  &  non  pas  fuivantles  nôtres;  il  eft  jufte, 
par  conféquent ,  de  ne  pas  leur  enlever  la  fa- 
culté du  Divorce ,  puifque  leur  loi  la  leur  a 
accordée.  Mais  ces  licences  de  leur  loi  ne  de- 
vroient-elles  pas  être  renfermées  dans  le  fecret 
de  leur  fynagogue ,  &  nos  tribunaux  font-ils 
faits  pour  en  connoître?  Eft-ce  à  nos  magif- 
trats  qu'il  appartient  d'admettre ,  d'approuver  , 
ou  d'ordonner  l'exécution  d'un  ufage  aufïi  effen- 
tielîement  oppofé  à  nos  ufages  ,  à  nos  mœurs, 
à  nos  lois ,  à  notre  religion  ?  Faudra-t-il  que 
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ce  foit  des  tribunaux  chrétiens  &  français 
qu'émane  Tordre  de  pratiquer  ce  que  les  lois 
chrétiennes  &  françoifes  condamnent  &  ré- 
prouvent de  concert  ? 

En  applaudiiTant  au  zèle  qui  a  dicté  cette  ob- 
jection ,  qu'il  foit  permis  de  rappeler  à  ceux 
qui  la  propofent,  l'état  actuel  des  juifs  en 
France,  &  les  conditions  fur  lefquelles  ils  y 
ont  été  reçus.  A-t-on  établi  pour  ce  peuple 
un  juridiction  particulière  ,  compofée  de  leurs 
rabbins ,  à  laquelle  dufTent  reiïbrtir  toutes  les 
difcuflions  qui  pourroient  s'élever  entre  eux  rela- 
tivement à  leurs  lois,  à  leurs  meeurs  ,  à  leurs 
ufages  ?  Leur  a-t-on  laifîe  le  pouvoir  de  les 
faire  exécuter,  &  le  pouvoir  de  contraindre 
ceux  de  leurs  membres  qui  refuferoient  de  s'y 
foumettre  ?  N'eft-ce  pas  à  nos  tribunaux  que 
l'autorité  fouveràine  a  attribué  la  compétence 
de  tous  les  procès  des  juifs ,  comme  celle  de 
tous  les  procès  des  citoyens?  N'eft-ce  pas  à 
nos  tribunaux  que  les  lettres  -  patentes  ont  été 
adre fiées  à  cet  égard  ,  depuis  celles  de  Henri 
II,  qui  ont  été  enregiilrées  au  parlement  de 
Paris  en  ij^o,  jufqu'à  celles  de  Louis  XVI, 
qui  ont  été  enrégiftreés  au  parlement  de  Bor^ 
daux  en  1777  ?  Quel  droit,  quelle  autorité  au- 
raient donc  les  fyn  igogues  pour  rendre  les  dé- 
cidons ,  même  fur  des  points  purement  judaï- 
ques? Et  fur-tout  quelle  force  coactive  auroient- 
eiîes  pour  les  faire  mettre  à  exécution  ?  Seroit- 
il  même  convenable  qu'elles  jouiffent  de  ce 
croit  fuprême  &  de  cette  force  coactive  ,  qui 
font  un  eifet  &  une  émanation  de  l'autorité 
royale?  Eft-ce  donc  à  un  peuple ,  dont  les  meeurs 
(ont  fi  oppofées  à  nos  mœurs ,  dont  le  code 
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îégiflatif  eft  fi  contraire  à  notre  code  national^ 
dont  le  culte  figuratif  eft  fi  différent  de  notre 
religion  fainte  ,  qu'il  faudroit  accorder  un  droit 
auflî    puiffant    &   auflî    redoutable    que    celui 
tfexercer  la  juftice  ?  Non  :  donner  un  afyle  aux 
juifs  étoit  un  âcle    de  générofité  &   de  bien- 
faifance.  Leur  permettre  de  vivre  fuivant  leurs 
ufages ,  &   d'être  jugés   entre    eux  fuivant  ces 
mêmes    ufages ,  étoit   un  acte  d'humanité ,  & 
peut-être  de    droit  naturel.  Mais  donner  aux 
juifs  un   temple,  un  culte,    des  prêtres,   des 
magiftrats  de   leur  nation  ,  un  pouvoir  coactif 
&  fuprême ,    ce  feroit    un    acte    de    politique 
faulïe,    de    complaifance    dangereufe ,    &    qui 
pourroit  un  jour  exciter  les  plus  grands  trou- 
bles chez  la  nation    imprudente   qui  les  auroit 
accordés.  Que  les  juifs  foient  donc  jugés  par  nos 
tribunaux,   puifque    nos  tribunaux  feuls   peu- 
vent   donner    à    une   décifion  quelconque    la 
fanct.ion  du   pouvoir  &   la   force  de  l'autorité 
publique.   Les  rabbins    régleront  entre  eux  la 
forme  de    leur  culte ,  de    leurs  rits  ,  de  leurs 
cérémonies  ;  ils  chercheront  à  réunir  ceux  d'entre 
leurs  frères  que  la  difcorde  a  féparés.  Mais , 
encore  une  fois ,  que  leurs    opinions  particu- 
lières  n'obtiennent  jamais  d'être  marquées ,  fi 
ce  n'eft  par  un  tribunal  françois,  du  fceau  de 
l'autorité  publique  &  du  pouvoir  de  la  loi. 

A  Strasbourg  ,  à  Metz  ,  à  Bordeaux  ,  dans 
ces  villes  où  les  juifs,  réunis  en  plus  grand 
nombre,  ont  des  droits  plus  marqués,  &  tien- 
nent publiquement  des  fynagogues ,  on  voit 
quelquefois  les  rabbins  prononncer  fur  les  con- 
teftations  qui  s'élèvent  entre  les  juifs  ;  mais 
leurs   décidons  ne  font ,  pour  ainfî  dire ,  que 
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des  avis ,  que  des  confeils  particuliers  qui  n'obli- 
gent que  ceux  qui  veulent  bien  s'y  foumettre. 
C'efl:  le  parlement  qui,  en  les  cafTant,  ou  en 
les  confirmant  enfuite ,  les  rend  obligatoires  ou 
nulles  ;&  c'efl  de  cette  autorité  françoife  qu'elles 
empruntent  la  force  que  n'a  pu  leur  donner  leur 
origine  juive. 

Mais  quelles  maximes ,  quelles  lois  fuivent  les 
parlemens  de  Metz  &  de  Bordeaux,  dans  l'exa- 
men fréquent  qu'ils  font  de  la  juftice  ou  de  Tin- 
juflice  de  ces  décifions  rabbiniques?  Les  jugent- 
ils  félon  les  lois  de  France,  ou  d'après  les  lois 
&  les  ufages  des  juifs?  En   1768,  une  femme 
juive ,   nommée   Blanche  Sylva  ,  fe  préfenta  au 
parlement  de  Bordeaux.  Elle  avoit  perdu  fon 
époux ,  &  cet    époux  avoit  un  frère ,  nommé 
Telles    d'Acofta.   Or ,   c'eft  une  loi  parmi   les 
juifs,  que   le  frère  d'un  mari  mort  fans  enfans 
eft  tenu  d'époufer  fa  veuve  ;  ou  bien  s'il  re- 
fufe  de  faire  ce  mariage  ,  il  doit  comparoître  à  la 
porte  de    la  ville,  s'affeoir  fur  une  pierre,  & 
là ,    en  préfence   des  vieillards ,  la   belle-fœur 
dédaignée  lui  ôte   ignominieufement  fon  fou- 
lier,  &  lui  crache  auvifage.  Cette  femme  de-, 
mandoit  donc,   ou  que  fon  beau-frère  l'épou- 
fât ,  ce  que  celui-ci  ne  vouloit  pas ,  ou   qu'il 
fubît   la  peine  de   fe  voir  ôter  fon    foulier  & 
cracher  au  vifage ,  ce  qu'il  ne  vouloit  pas  da- 
vantage. Les  rabbins  jugèrent  la  punition  né- 
ceffaire  &    indifpenfable  ;    mais    le    beau-frère 
n'en  tint  compte,  &  l'aftaire  fut  portée  au  par- 
lement de  Bordeaux. 

Que  fit  alors   le  parlement  ?  S'il   eût  voulu 
fuivre,  dans  cette  affaire,  les  lois  &  les  ufa- 
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ges  de  la  France,  il  eût  profcrit,  fans  exa** 
men,  une  demande  qui  y  eft  efTentiellement 
oppofée  ,  &  rejeté  avec  dédain  un  genre  de  pu- 
nition qui  n'a  rien  de  commun  avec  nos  mœurs. 
Mais  c'étoit  les  lois  ,  c'étoit  les  ufages ,  c'étoit 
les  mœurs  des  juifs  fur  lefquels  ce  tribunal 
vouloit  régler  fon  opinion  ,  &  fonder  fon  arrêt  ; 
en  conféquence ,  il  ordonna  que  le  beau-frère 
feroit  contraint,  même  par  corps,  de  fubir  la 
punition  portée  par  la  loi  des  juifs,  &  pro- 
noncée d'après  cette  loi  par  les  rabbins. 

Voilà  donc  un  tribunal  fouverain  qui  adopte 
les  maximes  &  les  ufages  juifs  ,  pour  prononcer 
fur  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les  juifs. 
Qu'importe  que  l'arrêt  n'ait  pas  laiffé  au  mari 
l'alternative  dépoufer  la  veuve ,  ou  de  fubir 
l'ignominie  du  foulier  arraché  ?  Il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  l'arrêt  a  ordonné  ce  qui  eft  dé- 
fendu par  nos  lois,  &  ce  qui  eft  contraire  à 
nos  mœurs;  car,  qu'y  a-t-il  de  plus  oppofé 
aux  unes  &  aux  autres  ,  que  de  prononcer  une 
punition  contre  un  homme  qui  refufe  d'époufer 
fa    belle- fœur? 

Pourquoi  le  Divorce  ,  également  contraire  à 
nos  mœurs ,  mais  également  contraire  à  la  loi 
dos  juifs  ,  feroit-il  jugé  par  des  principes  dif- 
férens  ?  Pourquoi  ce  qu'un  tribunal  a  prononcé 
fur  une  matière  aufïi  efTentielle ,  ne  feroit- 
il  pas  femblable  à  ce  qu'un  autre  tribunal  doit 
prononcer  fur  une  matière  de  même  efpèce  & 
de  même  nature  ?  Le  Divorce  n'eft-il  pas  per- 
mis aux  juifs?   N'eft-ce  pas  fuivant  leurs  lois 

6  leurs  ufages  qu'il  faut  juger  les  juifs  ?  Ou 
y  a-t-il  diiférens  poids  &  différentes  mefures  pour 
régler,  tantôt  d'après  leur  légiiiation,  tantôt 
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fuîvant  la  nôtre,  les  conteftations  qui  s'élèvent 
entre  eux. 

Laiiïbns  donc  nos  tribunaux  françois  s'oc- 
cuper du  Divorce  judaïque  ,  puifque  c'eft  à 
eux  feuls  &  non  aux  rabbins  qu'il  appartient 
d'en  connoître  &  de  le  juger  définitivement  ! 
laiffons-les  permettre  aux  juifs  cet  ufage  con- 
forme à  leurs  lois,  de  la  même  voix  &  avec  la 
même  aiïurance  qu'ils  maintiennent  &  font  ré- 
gner en  France  l'indifTolubité  du  mariage  !  Au 
moment  où  les  magiftrats  montent  fur  leur  tri- 
bunal pour  examiner  ces  difcuffions  étrangères  , 
le  code  de  leur  nation  fe  ferme ,  &  celui  de 
Moïfe  vient  fe  préfenter  à  eux  pour  fervir  d'ap- 
pui &  de  fondement  à  leur  arrêt.  Ce  ne  font 
plus  des  françois  qu'ils  jugent,  ce  font  des  juifs. 

Qu'ils  oublient  donc  tes  lois  de  la  France...., 
ou  plutôt  qu'ils  s'en  fouviennent  !  qu'ils  fe  rap- 
pellent que  ces  lois  douces, païfibles,  généreufes, 
ont  admis  les  reftes  d'un  peuple  difperfé  à 
vivre  fous  l'empire  d'une  volonté  &  d'une  lé- 
gifiation  qui  leur  eft  contraire  !  qu'ils  fe  fou- 
viennent que,  pour  qu'il  foit  pofîible  à  ce  peu- 
ple de  vivre  félon  fes  ufages ,  il  faut  qu'il  foit 
jugé  félon  ces  mêmes  ufages  !  qu'ils  fe  fou- 
viennent enfin  que  la  juftice  eft  de  toutes  les 
nations,  qu'elle  eft  due  à  tous  les  peuples  ,  qu'elle 
embraffe ,  dans  l'immenfité  des  tems ,  ce  qui  a 
été  comme  ce  qui  eft,  qu'elle  n'eft  circonferite 
dans  aucun  efpace,  &  que  c'eft  toujours  être 
chrétien  &  françois  que  d'être  jufte  envers  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  ne  connoïtre  ni  les  lois 
du  chriftianifme,  ni  les  lois  delà  France. 

Ce  font  les  motifs  qui,  dans  une  contefta- 
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tion  toute  récente ,  ont  déterminé  un  jugement 
célèbre  du  châtelet  de  Paris.  Voici  le  fait. 

Le  3  mars  1762 ,  le  fieur  Peixotto  ,  juif  por- 
tugais ,  de  Bordeaux,  époufa  à  Londres  la  de- 
moifelle  Sara  Mendès  û'Acofta ,  juive  portu- 
gaife  comme  lui. 

En  1775" ,  il  la  fit  afïigner  au  châtelet  pour 
voir  déclarer  ce  mariage  nul  ;  &  le  30  décembre 
de  la  même  année ,  il  intervint  en  ce  tribunal 
fentence  par  défaut  qui  lui  adjugea  fes  conclu- 
fions. 

La  dame  Peixotto ,  de  fon  côté ,  préfenta 
requête  au  parlement  de  Bordeaux,  qui  annula 
la  procédure  du  châtelet,  &  ordonna  que  les 
parties  procéderoient  pardevant  le  fénéchal  de 
Guienne. 

Il  ne  paroiiïbit  pas,  en  effet,  du  premier 
abord  ,  que  le  fleur  Peixotto  eût  tranfporté  fon 
domicile  à  Paris.  Bordeaux  étoit  le  lieu  de  fon 
origine  ;  il  y  avoit  encore  fa  femme  &  fes  en- 
fans,  &  un  grand  établifTement  de  commerce. 

Mais  le  conflit  de  juridiction  ayant  été  porté 
au  confeil ,  les  parties  furent  renvoyées  devant 
les  tribunaux  de  Paris. 

La  dame  Peixotto  appela  alors  de  la  fen- 
tence du  châtelet ,  &  la  caufe  fut  portée  à  la 
grand'chambre. 

Dans  le  cours  des  plaidoiries,  le  28  mars 
1777 ,  le  fieur  Peixotto  a  donné  à  fon  époufe 
le  libelle  de  Divorce ,  &  regardant  par-là  fon 
mariage  comme  difTous,  il  s'eft  défiflé  de  fa  de- 
mande à  fin  de  le  faire  déclarer  nul  dans  fon 
principe.  Il  a  en  conféquence  voulu  plaider  fur 
2  Divorce. 

La  dame  Peixotto  ayant  foutenu  que  la  quef- 
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tï'on  du  Divorce  n'avoit  aucun  rapport  avec 
l'objet  de  la  fentence  ,  dont  l'appel  feul  étoit 
porté  en  la  cour,  &  que  par  conféquent  c'é- 
toit  le  cas  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
premiers  juges,  par  arrêt  du  p  avril  1778,  le 
parlement  s'eft  borné  à  donner  acte  au  fieur 
Peixotto  de  fon  défiftement ,  fauf  à  lui  à  fuivre 
l'effet  de  fa  demande  en  Divorce  comme  il  trou- 
veroit  convenir. 

En  conféquence  de  cet  arrêt,  le  fieur  Pei- 
xotto s'eft.  pourvu  au  châtelet  ,&ya  demandé 
l'exécution  de  fon  libelle  de  Divorce. 

Après  les  plaidoiries  les  plus  folemnelles  ,  il 
eft  intervenu ,  le  10  mai  1775),  une  fentence 
dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  ;  en  voici  le  difpo- 
fitif: 

ce  Nous  ordonnons  qu'il  en  fera  délibéré:  & 
33  après  qu'il  en  a  été  délibéré  :  donnons  lettres 
3*  à  la  partie  de  Martineau  (1)  du  défiftement* 
a>  donné  par  celle  de  Target  (2) ,  à  l'audience  &: 
33  par  écrit  ,  de  fa  demande  en  féparation  d'ha- 
33  bitation  contre  ladite  partie  de  Martineau  ; 
33  avant  faire  droit  fur  la  demande  de  la  partie 
33  de  Target ,  en  nullité  de  l'ade  qualifié  libelle 
33  de  Divorce ,  à  elle  fignifié  à  la  requête  de  la 
33  partie  de  Martineau,  fans  préjudicier  aux 
33  droits  des  parties  au  principal ,  &  fous  la  ré- 
33  ferve  de  leurs  moyens  &  droits  en  leur  en- 
33  tier  ,  difons  que  lefdites  parties  de  Marti-' 
33  neau&  Target  feront  entendues  en  perfonne, 
os  &  en  préfence  l'une  de  l'autre ,  par  deux  rab- 
33  bins  de  nation  juive  ôt  portugaife,  lefquels 


(1)  Avocat  du  fieur  Peixotto. 

(2J  Avocat  de  Sara  Mendès  d'Acd&r, 
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3>  feront  choifis  par  la  partie  de  Martineau ,  Se 
x>  néanmoins  prêteront  ferment  fur  la  bible  ,  en 
as  préfence  de  la  partie  de  Target ,  ou  elle  due- 
»>  ment  appelée ,  de  bien  &  fidèlement  s'acquit- 
3>  ter  de  leur  miniftère  ;  quoi  faifant  ,  lefdits 
35  rabbins  donneront  aux  parties  aet.es  de  leurs 
oa  comparutions  ou  défaut ,  drefleront  perfon  « 
33  nellement ,  même  feront  figner  aux  parties  , 
»3  s'il  y  échet ,  les  acles  qu'ils  croiront  devoir 
35  rédiger  ,  conformément  aux  ufages  des  juifs 
35  portugais ,  &  déposeront  le  tout  pour  minute 
35  à  Boulard ,  notaire ,  pour  en  être  par  ledit 
3>  Boulard  délivré  expédition  aux  parties  ,  s'il 
33  en  eft  requis  ,  &  être  fur  le  tout,  après  nou- 
35  velle  comparution  des  parties  pardevant  nous 
35  en  notre  riôtel  3  &  icelles  par  nous  entendues 
35  en  perfonne ,  en  préfence  Tune  de  l'autre , 
35  ftatué  définitivement  ce  qu'il  appartiendra , 
35  dépens  réfervés  ;  ce  qui  fera  exécuté ,  nonobf- 
33  tant  &  fans  préjudice  de  l'appel,  &c.  53 

Le  châtelet  a  donc  jugé  que  le  Divorce  n'a 
parmi  les  juifs  d'autres  règles  que  leurs  lois  & 
leurs  ufages. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière 
ne  peuvent  confulter  rien  de  plus  favant  ni  de 
mieux  écrit  que  les  mémoires  &  plaidoyers  faits 
dans  cette  caufe  importante  pa^r  MM- Target  & 
Martineau  :  la  reconnoiffance  nous  oblige  même 
de  dire  ici  qu'ils  nous  ont  été  fort  utiles  pour  la 
rédaction  de  cet  article- 

Fin  du  tome  feptième> 


s* 


S^hmH 


m 


